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NOTICE 

SUR  LES  TEXTES  DE  LA  LOI  SALIQUE  (l). 

La  loi  salique  est  le  monument  le  plus  ancien  de 
notre  jurisprudence,  et  ce  titre  marque  naturellement 
sa  place  à  la  tête  du  droit  public. 

Nous  avions  conçu  d'abord  le  projet  de  repro- 
duire ici  le  texte  de  cette  loi  fameuse,  dont  le  nom  a 

(i)  Edit. 

I.  f  «  LIV.  I 


retenti  tant  de  fois  dans  nos  controverses  politiques, 
qu'on  s'est  habitué  à  regarder  comme  la  base  de  notre 
édifice  social,  que  tout  le  monde  invoque,  et  que  si 
peu  de  personnes  connaissent  pour  en  avoir  lu  les  dis- 
positions. Maisia  loi^alîquë  n^^st  jpîa^,  <:âï&me  on  pour- 
rait le  croire,  /un  code  certain,  exactement  déterminé 
dans  son  mode  d'existence,  et  d'une  authenticité  in- 
contestable  dans  toutes  ses  parties.  Il  en  existe  plu- 
sieurs textes  qui  diffèrent  plus  ou  moins  entre  eux , 
et  la  difficulté. est  de  bien  choisir.  Dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  satisfaire  égal^emem  'tcms  nçs  lecteiu's  par 
un  choix  qui  excluerait  peut-être  l'objet  d'une  prédi- 
lection contraire ,  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  leçons  principales,  et  de  mettre  les  curieux  à 
même  de  les  distinguer  en  les  consultant. 

Basile  -  Jean  Hérold ,  écrivain  du  seizième  siècle , 
découvrit,  dans  l'abbaye  deFulde,  le  premier  manus- 
crit connu  des  lois  saliques,  et  publia  cette  pièce  dans 
une  collection  de  lois  germaniques  qui  parut  en  1 557* 
Jean  du  Tillet ,  célèbre  jurisconsulte  français ,  fit 
imprimer  a  son  toiu",  en  15^3,  une  version  des  mêmes 
lois,  mais  avec  des  différences  notables,  surtout  dans 
la  rédaction.  Cette  dernière  version  est  réputée  con- 

ê 

forme  au  texte  revisé  sous  Charlemagne,  qui  en  avait 
fait  corriger  les  passages  les  plus  barbares  et  les  moins 


/ 
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intelligibles.  François  Pithe^  travailla  ensuite  sur  ce 
texte  de  du  Tillet;  il  s^attacha  principalement  à  Yé* 
claircir  par  une  nouvelle  ponctuation  plus  exacte 
que  la  précédente^  et  qui   changea    le  sens  dW 
grand  nombre  d^articles.  Il  ajouta  aussi  un  glosssdïB 
des  termes  difficiles  ;  nms  ses  interprétations  parais^ 
sent  n'êta^e  pas  entièreihent  exemptes  d'erreurs.  Le  ma- 
nuscrit de  Pithou  fut  imprimé  pour  la  première  fois 
à  Paris  en  1602^  par  les  smns  de  Frédéric  Linden- 
brock^  qiii  en  donna  une  seconde  édition  à  Francfort 
en  i6x3.  Le  titre  e^*  Liber  legis  salicœ.  Glossariuni 
swe  interpretatio  rerum  et   çerborum  ohscuriortMr 
quœ  in  ea  lege  hahentur,  (Ex  Bibliot.  Fr.  Pithsràr 
— Parisiis^  J.  fiezé^  l6o2,  pet.  in-8**.)  Melchior  Gol* 
dast,  qui  în^ra  lé  texte  de  la.loi>salique  dans  le  troiK 
sième.  tomG>d96iCoas^iiutiôns  ^impériales ,  dqnba^li» 
préféfence  .à  l!éditi(»i  de  Pithou  •;  .noais  il.chepdfiarà 
d^uiser  son-  emportint ,  eaj  ajoutant 'deux  titrqs  ^ii( 
fërens;  Vtin;<enrtêle/dèila  Id;  Fàutre,  après  le  cjmn 
pitre  LYIL  Dans!  jces  deux  adflitioni ,  ëvidemmeni» 
erronées,  il-  attribualapremière-partiedu  code,  c'esti4» 
dire  les  cinquàïite-sept  premiers  chapitres ,^  auroiPlMH 
ramond,  et  le  reste  à  Qovis.  Le  -célèbre  Jérôme  Bi^ 
gnon  fit  mietfât;  il'avak  à  sa  disposition  le  manuscrit 
autographe  de  Pithoaf  il  46  corrigeA»  lui*raêmej  et 
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l'enrichit  de  notes  savantes  et  d'un  nouveau  glossaire^ 
Ce  travail  parut  en  i665,  avec  les  formules  deMar- 
culphe,elBaluzele  reproduisit  quelques  années  après, 
avec  les  mêmes  formules,  dans  son  Recueil  des  capi- 
tulaires  des  rois  de  France. 

Cepeudant  l'édition  de  Hérold  était  restée  pendant 
long-temps  la  seule  qu'on  possédât  du  premier  texte 
connu  des  modernes,  qui,  suivant  toute  apparence, 
était  aussi  le  monument  le  plus  ancien  de  la  loi  sali- 
que.  Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  le  savant 
Belge  Jean  -  Jacques  Chifflet  engagea  son  ami  Go- 
defroy  Wendelin,  chanoine  de  Condé,  à  publier 
une  nouvelle  édition  de  ce  texte,  en  ne  négligeant 
aucune  recherche  pour  expliquer  les  passages  difficiles 
que  les  commentateurs  fi-ançais  n'avaient  pas  osé  abor- 
der, etqueHérold  même  n'avait  pas  bien  compris.Mais 
Wendelin  s'égara  dans  une  autre  voie ,  en  prenant 
pour  point  de  départ  ime  fausse  supposition  qu'il  s'ef- 
força vainement  de  justifier.  Il  voulut  prouver,  sans 
aucun  motif  solide,  que  les  lois  saliques  tiraient  leur 
origine  des  Pays-Bas,  et  ce  système  l'entraîna  dans 
une  foule  d'explications  erronées ,  ou  du  moins  con- 
traires à  toute  vraisemblance. 

Enfin ,  Georges  Eccard ,  avec  cette  laborieuse  per- 
sévérance qui  distingue  les  savaus  d'oiure-Rhin,  s'oc- 
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cupa  d*un  dernier  travail  sur  le  texte  Héroldien ,  et 
en  fit  jaillir  des  traits  de  lumière  qui  mirent  ce  pré- 
cieux monimient  dans  tout  son  jour.  Ce  fut  en  1719 
que  parut  son  édition ,  enrichie  d'un  commentaire 
aussi  étendu  que  profond.  On  y  trouve,  en  outre, 
une  version  inédite  de  la  même  loi ,  désignée  sous  la 
qualification  de  Texte  de  Wolfenhuttel ,  et  qui  paraît 
remonter  au  règne  de  Pepin-le-Bref  ;  car  il  contient 
beaucoup  moins  de  mots  barbares  que  le  texte  d'Hé- 
rold,  quoique  le  style  n'en  soit  pas  aussi  correct  qiie 
celui  du  code  Carlien,  Un  autre  avantage  de  cette  édi- 
tion est  de  présenter,  comme  terme  de  comparaison, 
la  loi  des  ripuaires,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  des  Francs  saliens,  et  qui  s'appliquait  aux  Francs 
ripuaires ,  c'est-àdire  aux  habitans  du  pays  situé  entre 
le  Rhin  et  la  Meuse. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  dans  le  Uvre  d'Eccard 
qu^on  peut  espérer  de  puiser  la  connaissance  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète  des.  dispositions  connues 
sous  le  nom  de  lois  saliques. 

On  voit ,  au  surplus ,  par  les  préfaces  ou  prologues 
d'Hérold  et  dePithou,  que  la  loi  salique  a  été  com- 
posée par  ((  l'illustre  nation  des  Francs  nouvellement 
c(  convertie  à  la  religion  catholique,  et  purgée  de  toute 
«  hérésie  ( arienne);  »  avec  cette  différence  toute- 


(6) 
fois ,  que ,  suivant  Hérold ,  la  loi  serait  Vœuvre  des 
principaux  de  la  nation ,  qui  gouvernaient  alors  les 
provinces;  tandis  que,  diaprés  Pithou,  la  nation  au- 
rait fait  la  loi  9  expression  de  sa  volonté  ,  par  Torgane 
de  ses  représentans.  Mais  Fun  et  Tautre  s^accordent 
à  présenter  la  rédaction  du  code  comme  Touvrage  de 
quatre  personnes  d'une  sagesse  éminente ,  qui  furent 
choisies  à  cet  effet.  On  les  désigne  sous  les  noms  de 
Wîsogast,  Bodogast,  Salogast  et  Windogast;  et  il 

0 

n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  ces  noms  frères, 
qui  semblent  propres  aux  quatre  législateurs ,  appar- 
tiennent aux  territoires  d'où  ceux-ci  tiraient  leur  ori- 
gine (i). 


(i)  Yditaire  a  essayé  de  contester  Pautlienticité  des  lois  sa- 
liques  publiées  par  Hérold,  Pitliou  et  Jérôme  Bignon.  Il  a  traité 
cette  matière  avec  son  érudition  accoutumée  ,  c'est-à-dire  avec  des 
plaisanteries  et  cette  légèreté  qu'il  porte  dans  les  sujets  les  plus 
sérieux.  La  formule  in  nomine  Chris ti,  qui  est  à  la  tête  de  ces 
lois ,  et  les  noms  des  quatre  jurisconsultes  qui  les  ont  rédigées  lui 
ont  paru  des  argumens  sans  réplique.  «Les  Saliens,  dit-il,  ne 
connaissaient  ni  la  langue  latine  ni  la  religion  chrétienne  ;  Wi- 
sogast ,  Bodogast ,  Salogast  et  Windogast  sont  des  noms  de  pays , 
et  non  point  des  noms  d'hommes  ;  les  Francs  n'avaient  point  de 
rois.  » 

Ces  assertions  sont  faciles  à  réfnter  ;  les  Francs  avaient  des 
rois,  car  il  n'est  pas  de  nation  sans  chef;  les  républiques  elles- 
mêmes  en  ont  un ,  et  les  Francs  ne  vivaient  pas  en  république. 

On  parlait  latin  à  la  oomr  de  Clovis ,  car  une  partie  de  ses 
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hes  mêmes  auteurs,  rapporteut  .que  les  députes  se 
réunirent  à  trois  reprise  différentesi  pour  discuter 
le  projet  y  à  roocasion  de  trois  assemblées  populaires 
dites  Mal/a ,  qui  se  tinrent  dans  les  bourgs  appela 
Salaghêf^e,  Bodoghèçe  et  Windoghèçe{i).^2Îsikà 
nous  flattons  pas  de  posséder  FcBUvre  vierge  4e  ces 
sages;  tout  annonce  que  leurs  successeurs  y  firent  de& 


grands-officiers  étaient  Romains  ^  c'est-à-dire  Gaulois.  Il  fallait 
i»  toute  nécessité  que  les  lois  fussent  rédigées  en  latin ,  afin 
d'être  entendues  de$  nouveaux  sujets  de  Clovis,  qui,  depuis  Ja 
conquête  des  Romains,  ne  parlaient  plus  que  latin. 

On  pouvait  intituler  les  lois  in  nomine  Christi,  puisque 
Clovis  et  SCS  Francs  avaient  embrassé  la  religion  chrétienne.  .-. 

Quant  aux  noms  de  PF'isogast,  Bodogast  et  autres,  il  est 
possible  qu'Hérold  se  soit  trompé ,  mais  cette  erreur  n'infirme 
puUement  l'authenticité  de  la  loi  qu'il  a  publiée  ;  c'était  une  opi- 
nion individuelle.  D'ailleurs ,  si  Voltaire  eût  pris  la  peine  de  lire 
la  loi  salique ,  il  eût  vu  qu'elle  ne  pouvait  convenir  qu'à  un  peu- 
ple conquérant  et  à  demi-barbare ,  et  qu'on  ne  saurait  se  dispenser 
4e  la  fEiire  remonter  jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie^ 

(i)  L'orthographe  de  ces  noms  n'est  pas  exactement  la  même 
daiis  les  différens  textes.  Celle  de  Hérold ,  que  nous  suivons 
ici,  est  la  plus  ancienne.  Eccard  prétend  que  la  position  de  Sa- 
laghève  est  bien  connue ,  et  que  ce  bourg  était  situé  sur  les  bords 
de  la  Sale ,  vers  le  lieu  où  l'on  voit  aujourd'hui  la  ville  de  Neus- 
tadt.  Gharlemagne  y  posséda  un  château  qu'il  se  plaisait  à  habiter, 
et  dont  on  retrouve  encore  les  traces  dans  le  nom  de  ^œnigs- 
haff;  mais  on  est  moins  d'accord  sur  la  situation  exacte  des  deux 
autres  lieux ,  qui  pourtant  ne  pouvaient  être  fort  éloignés  du 
jpremier. 


changemens  considérables,  même  sous  la  première 
race ,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  mœurs 
des  Francs,  devenus  chrétiens.  Childebert  et  Clotaîre 
eurent  beaucoup  de  part  à  ces  modiëcations,  et  il  est 
permis  de  craindre  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  arri- 
vées jusqu'à  nous.  Aussi  remarque-t-on  d'assez  grandes 
différences  entre  les  deux  versions  réputées  les  plus 
authentiques.  Le  texte  héroldien  comprend  quatre- 
vingts  chapitres ,  tandis  que  celui  de  Pithou  n'en  con- 
tient que  soixante-onze.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette 
différence  provient  moins  du  fonds  de  la  matière  que 
du  mode  de  division  et  de  classement  des  parties,  que 
chaque  commentateur  a  dbtribuées  et  coordonnées  à 
sa  manière;  mais  on  trouve  aussi  des  variantes  qui 
affectent  également  la  substance  et  la  forme  du  code. 
Fnfiin,  il  nous  reste  à  faire  sur  ce  code  fameux  une 
dernière  observation ,  qui  sans  doute  ne  paraîtra  pas 
la  moins  curieuse  ;  du  moins  sommes  -  nous  assurés 
que  personne  ne  la  jugera  inutile  :  c'est  que ,  dans 
aucun  texte  connu,  et  malgré  le  secours  des  plus 
larges  commentaires ,  cette  loi  salique ,  en  vertu  de 
laquelle  les  femmes  seraient  si  formellement  exclues 
de  la  succession  à  la  couronne ,  ne  contient  pas  mi 
seul  mot  sur  cette  matière ,  et  que  le  Roi  et  l'Etat  n'y 
sont  pas  même  uommés. 


(9) 

Voici  la  disposition  textuelle  du  Êumeux  article  62, 

$  VI 9  dans  lequel  une  tradition  constante,  ou,  si  Ton 

veut,  un  préjugé  salutaire,  vieux  comme  la  monarchie , 

a  toujours  placé  le  principe  fondamental  de  notre  droit 

public; 

«  De  t^rra  vero  salica  in  muUerem  nuUa 
«  portiô  hereditatis  transit ,  sed  hoc  virilis 

.  ce  sexus  acquirit ,  hoc  est  filii  in  ipsa  heredi- 

Texted^Héroîdy  )     ,,  a    *       ^     k-  •  *  » 

'  <  tt  tate  succedunt  ;  sed  ubi  inter  nepotes  aut 

tf  pronepotes ,  post  lungum  tempus ,  de  alode 

c(  terrae  contentio  suscitàtur,  non  per  stirpes , 

«  sed  per  capita  dividantur.  » 

«  De  terra  vero  salica  nulla  portio  haere- 
Texte  de  Pilhou:{  Ci  àixoiu  muliebri  veniatLsed  ad   virilem 

«  sexum  tota  tei'rae  haereditas  perveniat.  » 

La  conséquence  qu*on  a  tirée  de  ces  dispositions  ne 
serait  exacte  qu^autant  qu'un  empire  pourrait  être 
exactement  assimilé  à  un  domaine  privé ,  et  le  prince 
3t  son  sujet  dans  Texercice  des  droits  réels. 

Mais  si  la  loi  ne  dit  point  ici  ce  qu'on  lui  fait  dire, 
il  existe  une  force  plus  puissante  que  la  loi ,  qui  pro- 
tège et  assure  à  jamais  le  principe  ;  c'est  l'empire  de 
la  coutume  et  du  consentement  universel;  c'est  la 
sanction  et  l'autorité  de  quatorze  siècles,  durant  les- 
quels nous  chercherions  vainement  un  seul  exemple 
de  la  violation  de  cette  antique  maxime  :  Le  sceptre 
de  France  ne  peut  tomber  en  quenouille. 


-     (  lo) 

DE  LA  LOY  SALIQUE, 

PAEMIERE  DES  FRANÇOIS ,  ET  FONDAMENTALE  ^ 
DU  ROYAUME  DE  FRANCE , 

PAR  C.  MALINGRE  (i). 


Pour  autant  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  laissé 
quelque  chose  par  escrit  de  la  loy  salique  première  * 

(i)  Claude  Mttbgre,  ne  à  Sens  en  1580,  mort  en  1650,  est 
auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  compilations  histo- 
riques. Nous  n'eîitreprendrons  pas  l'éloge  de  cet  écrivain,  moins 
ingénieux  que  fécond,  dont  l'abondance  est  souvent  Stérile,  et 
qui  n'a  pas  toujours  racheté  par  le  mérite  du  style,  les  inexacti- 
tudes de  faits  ou  de  critique  qu'on  lui  reproche.  Nous  avouons 
que  la  plupart  de  ses  productions  ne  s'élèvent  pas  ^u-dcssus  de 
la  médiocrité.  Cependant ,  les  amateurs  et  les  bibliographes  pah 
r^ûssent  avoir  distingué  dans  le  fatras  de  ses  œuvres ,  le  livret 
intitulé  :  Traité  de  la  loy  salique,  amies,  blazons  et  de- 
vises des  François ,  retirez  des  anciennes  chartes ,  pan- 
eharies,  chroniques  et  annales  de  France,  (Paris ,  Collet , 
lj614,  pet.  in-8^.)  On  y  trouve,  outre  la  dissertation  sur  la  loi 
salique ,  plusieurs  autres  pièces  plus  ou  moins  curieuses  ;  mais  il 
né  peut  être  ici  question  que  dé  la  loi  salique.  L'auteur  rapporte 
joutes  les  opinions  connues  de  sOn  temps  sur  l'origine  de  ce  code  £aK 
meux,  et  la  signification  du  mot  salique.  C'est  un  avantage  que 
cet  opuscule  a  sur  plusieurs  autres  traités  analogues  du  même 
temps.  C'est  aussi  ce  qui  nous  a  portés  à  le  comprendre  dans  notre 


(  "  ) 

des  François,  et  fondamentale  du  royaume,  ne  peu- 
uent  rencte  vne  solide  et  asseuree  raison  touchant  son 
establissemët  et  première  institution,  s^estans  presque 
tous  par  trop  esloignez  du  cours  et  de  la  cognoissance 
de  sa  pimeraine  et  edientielle  origine  ;  j'ay  voulu  icy 
agréer  a  quelques  vus  des  plua  curieux  en  rapportais 
les  diuerses  opinions  qui  se  sont  sin:  ce  sujet  rêcon- 
trees,  auparavant  que  de  parler  à  bon  escient  de  ceste 
saincte  loy,  en  Ëdsant  puis  après  suiure  celle  qui  .doit 
^tre  plus  communément  reçue  entre  les  plus  iudi- 
cieuses  personnes,  et  qui  semble  de  plus  près  attèinr 
dre  la  vérité  de  son  appellation,  source  et  naissance. 

0 

^ '  / 

collection.  Nous  n'avons  pu  voir  du  même  œil  la  dissertation  su- 
rannée de  Guillaume  Postel  sur  la  même  matière ,  dont  voici  le 
titre  exact  : 

La  loy  saliçue,  lis^ret  de  la  première  humaine  vérité,  là 
ou  sont  en  brief  les  origines  et  auctoritez,de  la  loy  gai-- 
lique,  nommée  communément  saliçue,  pour  monstrer  au-^ 
quel  poinct  fauldra  nécessairement  en  la  gallicjue  répu- 
blique venir,  et  que  de  la  dicte  république  sortira  ung 
monarche  temporel-;  par  Guillaume  Postel.  (Paris,  aux  Ci- 
gongnes,  1552,  pet.  in-8o.)  [Fiat  lux!) 

Quoique  l'édition  originale  de  ce  liVret  soit  aussi  rare  que  re- 
cherchée ,  nous  ayons  cru  pouVoir  nous  dispep^çr.de  l/a  reprp- 
duire  ici.  On  ne  met  pas,  sans  doute,  beaucoup  d^impoitance  a 
savoir  comment  le  mot  salique  est  dérivé ,  par  corruption ,  de 
gallique,  et  le  traité  de  Postel  ne  dit  pas  autre  chose.  L'ouvrage 
entier  n'est  que  le  développement  de  cette  pensée  unique ,  qui 
n'est  pas  la  plus  sage  de  l'auteur,  et  qui  parait  n'avnir  pas  fait 
fiMrtane  dans  le  monde  savant.  Cet  opuscule  a  d'ailleurs  été  réim- 
primé. (Edit.  Cl.) 


(    12   ) 

Première  opinion  sur  l^ origine  de  la  loy  salique. 

$ 

La  première  opinion  (i)  touchant  Torigine  de  ceste 
loy,  dict  côformement  à  quelquis  histoires  anciennes, 
que  les  anciens  Graulois  sortis  par  plusieurs  et  diuerses 
fois  de  leur  pays,  ne  se  plaisoient  pas  tant  ez  terres  et 
prouinces  par  eux  de  nouueau  conquises  et  hahittees, 
qu'Us  n'eussent  tousiours  leur  affection  au  pays  de 
leur  origine  et  naissance,  en  retenans  les  noms,  et 
batissans  nouuelles  places  au  nom  de  ceux  qu'ils 
auoient  construicts  es  Gaules,  au  milieu  de  leurs  con- 
questes,  ajQin  de  tousiours  mieux  en  conseruer  la  mé- 
moire, tellement  que  ceux  qui  dVa  peuple  seul, 
estoiént  assez  puissans  pour  faire  leurs  conquestes, 
seuls  retenoient  leur  nô  ancië ,  côme  fbt  foy  les  Ma- 
ceaux.  Liguriens  ou  Ligoniens,  Roiës,  Senonois,  les 
Ghartrains  et  autres;  en  Allemagne,  les  Tectosages 
et  autres  peuples  qui  ont  passe  en  Grèce  et  Asie, 
ce  que  les  histoires  rapportent  aussi  des  Celtes  et  Gau- 
lois qui  s'habituèrent  es  Espagnes.  Et  ceux  qui  fai- 
soient  yne  armée  dé  diuers  peuples  de  plusieurs  noms 
6'en  adaptoient  quelqu'vn,  côme  firent  les  diuers  peu- 
ples qui  allèrent  souhz  Belonese  en  Italie,  se  nomme«- 
rent  Insubriens,  du  nom  d'vn  lieu  ainsi  appelle  en  Ik 
Gaule,  et  ceux  qui  ayant  long  temps  couru  et  rauagé 
la  Grèce,  se  rassemblèrent  pour  retourner  en  leur 

pays,  estans  arriuez  es  Panonies,  s'habituerët  sur  le 

■    1  1 1  I      ■   ■  — — — — — ^— — i        I      I 

(i)  Guyart,  en  sa  Loy  Salique,  53. 


(  i3) 

Danube  9  voulurent  estre  nômez  scordisqueis,  côme 
rapporte  Justin,  et  a  quoy  Appian  (i)  semble  s'accor- 
der en  son  Illyrique,  parlant  des  diuers  remuements 
Scordisquês  et  Antuates  Celtes.  Et  est  à  présumer  que 
ceè  noms  generauk  se  prenoient  de  la  nation  qui  auoit 
le  plus  d'àuthorîté  et  puissance  entre  la  multitude  de 
ces  troupes  et  nations,-  comme  on  a  autrefois  veu  que 
les  armées  qui  ont  de'C^  pays  passé  en  Syrie  et  Afri- 
que, ont  esté  nommées  Françoises,  combien  qu'outre 
les  François,  il  y  eut  aussi  des  troupes  d'Allemàs, 
Anglois  et  Italiens,  et  à  cause  de  quoy  encore  auiour- 
d'huy  les  Syriës,  Egyptiens,  Ethiopiens  et  Africains^ 
appellent  tous  ceux  de  l'Europe  Francs  ou  François.' 
Ainsi  ie  mets  en  mesme  rang  les  Saliens  qu'on  dit 
estre  venus  de  Grèce  par  mer  pour  bastir  Marseille, 
que  i*estime  auoir  esté  Gaulois  retournans  de  la  Grèce, 
et  non  les  Phocenses,  comme  les  Romains  nous  veu- 
lent faire  croire,  le  nom  mesme  en  donnant  tesmoi- 
gnage,  estant  ceste  ville  de  Marseille  ainsi  denômée 
à  cause  qu'elle  est  scituee  sur  le  bord  de  la  mer,  qui 
anciennement  s'appeloit  salique,  des  Saliens;  ou  pour 
mieux  dire,  Marseille  est  ainsi  appellée,  comme  qui 
diroitla  ville  qui  est  sur  la  frontière  et  dernière  limite 
des  Saliens;  lesquels  après  qu'ils  se  furent  habituez 
en  icelle  partye  de  Gaule ,  conunancerent  à  establir 
des  loix,  et  entr'autres  celle  que  l'on  nomme  vulgai- 
rement salique. 

(i)  Justin  Y  Appian,  en  la  Guerre  d'Illyrie, 


I    ' 


(M) 

I  ' 

Seconde  opinion. 


Une  ancienne  chronique  (i)  parlant  de  ^instilutiQ^ 
de  la  loy  saliqpe,  dit  qu'elle  pommança  soubz  le.  çe- 
gne  du  premier  roy  de  France  ^ajgpellé  Pbaramond, 
c'est  assauoir  en  Tan  de  gjcace  419,*  Lequel  pe  vpulaiit 
plus  estre  suiect.à  aucun,  Drii^ce.  estranger.,  prdonj]i^ 
dçs  IcHX  à  ses  subiects,  et  lés  goi^uerna  auec  toute  sorte 
de  prudence,  équité  et  iustlcp.  Et  aucvuies  autres  plus 
ajaçiênçs  aiïnalle.$  disent  qu'aloj:s  lés  î'rfiai  cois  Jiabi- 
toient  le  lon^  dés  riy^es  d^  Rl^n  en  AlJ^aguç^rcjt 
qu'ils  ja'estoiêt  point  encore  ^ésc^çlus  au  p^ïs  dç 
Gdule  de  présent  appelle  France.  Et  .pe  çst  .assez 
croyable,  car  par  vji  ancicA  Uure  d'icelle  loy  salioue 
il  appert  qu'elle  fut  faite  et  initiéç.  en  Aljeiftaimç: 
vgicy  Ips parojles  y  insérées:  Secun^ujn  aliquo^  dipia 
^^/ lex  salica  àiciuitQte.  SalichamMuo^  est vltm^Rhc" 
f^m,  eo  quod  in  4}çta  ciuitftàe  pj^^ 
iniiiauerunt;  c'est-à-dire,  selon  atucuns,  la  loy  ^salîgue 
çst  ainsi  appellée^  à  raison  de  Ja  çi\é  de  $4icbam.  si- 
tuée ai^  de  là  h-  i:iiuiere  du  Rbin,  pource  qu'fsn  ladiçtje 
cité  les  premiers  autheurs  l'ont  initiée  et  establie. 

JL  '.    "   .  •  1.1.1 
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Troisiesme^  ^opinion. 


,   ,  i  !   .    t 


Sleidan,  allemand,  en  son  histoire  J&ançoise,  dit 
que  les  François  ^ont  descendus  ^  ceux  de  Franco- 

(i)  Les  Grandes  Chroniques  de  Pharamond,  chap.  I. 


(  *5r  ) 

nie,  a|]f>elle2  Fran^ftiès  ou  Fraiiconiès,  qui  se  tenoiêt 
pour  la  pluspart  sur  le  fleuue  Sal  <jui  se  desgOTge  dé- 
dans lé  Métâs^  autre  riuiere  d'Allemagne,  et  de  la 
iceux  Franques  (  sf)^llez  puis  aptes  François  )  s'a]p- 
pellerônt  SaSiès^  et  ieur  ville  principalie,  Selgestaft^ 
combien  que  Strabon,  liure  4?  mette  les  Salies  entre 
les  anciens  Gaulois^  Et  certes ,  il,  ne  se  peut  sçauoir  si 
tous  s'appelloient  ainsi  ou  non,  mais  quoy  que  s'en 
soit,  les  loix  faictes  par  eux  forent  noinmees  saliqûes, 
desqiaeUes  est.faîct  mention  en  ^vne  glose  du.decret, 
et  au  liure  des  feudes.  Le  cardinal  Cusâà  escrit  les 
auoir  leuës,  et  mesniement  l'article  que  nous  tenon» 
en  Ftance  que  les.  femmes  ne*  peuuent 'succéder  à  lé, 
couronne.  :Co(B)'and  empereur^'ea  ses  titres,  se  lioms- 
mait  Saliqué,  parce  qu'il  estoit  descendu  de  i'a^ 
cienne  maisoii  desi  Franques. 


Quatriesmè  àpti^ûj^. 


irf» 


La  mesme  ehronique  (i)  cy-dessus  aHegiieé,  dîîl 
que  la  loy  saliqoe  peut  estre '«ainsi  appellëe-éiâ'/?/^/ 
du  sel,  poi^r  dire  que  le  m^Ueur  assaisbnnemètj-pôtft^ 
conseruer  vne  république  et  vn  royaunae,  est  ls%  loy*^ 
et  principallement  eelle^îy  :appeliëé  pour  ce  suject  «à-' 
lique;  voicy  comme  parlela  susdite  chronique  :  Tû^ 
meh  hidus  ïegis  salicœ  interpretaiioi  çfget  'à  sèiê,  'éjfù&di 
interpretaturcànMmentum,  ^elHcùa  dîriUïMtérifààèi 

Udium  cdndimentum  ,^el  lex  licite  condita.  Tômelè)i'5 

—  -  —     ■■—■-»•■-         ■     -      ■   •    '         •    ~      - 

(i)  Les  Anciennes  Chroniques  de  Pharamohd,  thênj^.*!. 
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rinierpretation  d-icelle  loy  ^que  se  peut  prendre 
du  sel,  qui  est  interprète  assaisonnement,  ou  bien 
elle  s^appélle  loy  sàlique,  qui  vaut  9^utant  à  dire  que 
loy  licite,  assaisonnement  conuenable,  ou  Ic^  licite- 
ment et  conuenablement  £ate,  estabUe  et  instituée. 

m 

Cinquiesme  opinion. 

Jean  Guy  art  (i),  qui  a  &it  un  traicte  particulier  de 
l'origine ,  vérité  et  vsance  de  la  loy  salique ,  addressé 
au  feu  roi  Henry  le  Grand  de  tres-heureuse  mémoire 
sur  le  comipancement  de  son  règne  et  de  son  aduene- 
ment  a  la  couronne,  dit  au  chapitre  Y  de  ce  liure, 
que  Forigine  du  nom  Salien  est  bien  plus  douteuse  et 
incertaine  :  aucuns ,  dit-il ,  la  deriuans  du  fleuue  Sal 
combien  qu'il  ne  se  trouue  point  que  les  Français  sa- 
lions ayent  eu  leur  habitation  sur  ledit  fleuue  :  autres 
du  dieu  Mars,  appelle  Salien,  parce  que  les  François 
estoient  grands  guerriers  et  martiaux  :  autres  parce 
que  ceux  là  faisoient  les  saillies  hors  de  leur  pays ,  pour 
conquester  sur  les  Romains  :  ou  bien  marchans  au  com- 
bat alloient  sautelans.  Je  laisse ,  (dit  Guyart) ,  toutes  ces 
interprétations  à  part  comme  firiuoles  et  aisëes  a  réfu- 
ter, pour  dire  qu'il  me  semble  que  ces  François  se  nô- 
merent  Salions,  pour  estre  de  ces  anciens  Salions  qui 
passèrent  en  ItaUe ,  ou  de  quelque  autre  bande  des- 
dicts  Salions  gaulois,  lequel  nom  ils  retindrent  et  firent 
publier  lorsqu'ils  vindrent  en  laToxandrie  (a  présent 


(i)  Chap.  y  de  sa  Loy  Salique. 
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appellée  Holand)  pliis  hautement  et  communément 
<{u*aucun  autte,  pour  dôner.à  entendre  aux  Gaulois,' 
qui  se  transportoîent  hors  de  leur  pays,  le  soing  dé 
conseruer  et  retenir  là  îx^emoire  de  leuts.  noms  an- 
ciens pour  marque  de  leur  origine;  et  si  on  me  vou- 
loit  dire  qu^au  dénombrement  qiii  se  irouue  des  peu- 
pies  de  la  Germanie,  il  n^est  point  fait  mention  de  ces 
Saliens,  auparavant  Marcelin,  je  confesseray  que  le 
mot  ne  s*y  trouve,  .pas  proprement,  mais  bien  celujr 
des  Salusiens,  ainsi  prononce  par  les  Latins,  qui  ont 
difficilement  tourné  les  noms  propres  de  nos  ayeulx 
gaulois  eoi  leur  lanjgue,  et  desquels  ie  croy  ces  Saliens 
estre  deiscêdus,  ou  de  quelque  troupe  de  Saliens  qui 
abandonnèrent  leur  pays  lorsque  les  Romains  le  ré- 
duisirèt  en  province,  poiu*  ne  demeurer  en  letir  suiec<^ 
lion.  Non  pas  que  ie  vueille  dire  qu'entre  les  ;François^ 
salien$  il  n'y  eut  qu'vne  nation,  ains  (piand  iiy  eii' 
aùrcôt  eu  plusieurs,  la  Salique  comme  la  plus^xcel^ 
lête  aurait  eu  cet  honeur  de  dôner  son  nom  à  toute- la 
bande. et  armée.  Estant  donc  l'origine  de  ces  Saliéns; 
telle,  il  est  certain  que  leurs  premières  loix  ont  aussi 
prins  leur  cMÎgine  et  nom  d'eux,  et  non  dudit  fleuu^ 
Sal,  ou  devSalogast,  l'vn  de  leurs  prétendus 'législa- 
teurs du  temps  de  Pharamond.  De  laquelle ,  dit-on ,  les 
quatre  premiers  auditeurs  fin:ent  Yisogast,  Besogast,- 
Salogast  et  Widogast.  Mais  ces  loix  saliennes  s^na«> 
blent  bien  plus  anciennes,  parce  qu'il  est  certain  que 
leur  monarchie  et  société  n'eust  peu  durer  si  lôgtemps 
auparauant  comme  elle  a  fait,  sans  loix  et  police, 
combien  que  ie  i^e  voudrois  pas  nier  qu'elles  n'ayent 
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este  escriies  du  temps  de  Pbararaond,  renouuellces , 
araplifices  et  reformées  par  les  roys  subséquents,  et 
mesme  par  Dagobert,  sur  l'original  de  leur  antiquité, 
et  dont  depuis  quelque  tepipç  nous  en  auons  quelques 
particularitcz  en  diucrs  liltres  et  liures  diuisez  selon 
les  nations  germaines  qui  csioient  lors  plus  en  vogue 
et  renom,  qui  vesentent  son  antiquité. 

Sixiesme  et  plus  ver'Uahle  opinion  sur  l'appellation 
de  la  loy  salique. 

D'autant  que  toute  souueraine  raison  de  tout  ce  qu'à 
doit  traioter  doit  procéder  de  la  vraye  intelligence 
des  termes  et  paroles  dont  l'on  vse,  et  des  choses  qui 
sont  par  lesdites  paroles  signiGees,  i'ay  depuis  assez 
long-temps,  que  i'eus  escrit  le  traicté  présent,  encore 
cherché  autant  comme  i'ay  peu,  ce  que  ie  pouuois 
Lrouuer  pour  dôner  vraye,  et  par  consentemët  publi- 
que et  approuuee  inlelligêce,  tant  par  les  princes  côme 
par  les  peuples,  que  signifieroit  le  mot  salique,  duquel 
ie  veux  traicter  :  et  finalemèt  suis  venu  en  telle  cog- 
Roissance,  que  Ton  n'en  sçaurolt  auoir  de  meilleure, 
Laissât  donc  à  part  les  Salies  peuple  de  France,  dont 
Ammian  Marcelin  a  faict  mention,  et  qui  oncques, 
côme  ie  croy,  ne  furent  qu'en  la  plume  et  ez  esoritz 
dudit  Ammian,  j'ay  recogneu,  quant  au  sens  du  vo- 
cable et  mot  salique,  qu'en  sa  vraye  signiBcation  il 
ne  veut  dire  autre   chose  que   auita ,   mitiqua  (i), 
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cliose  des  ayeubc  et  ancestres  :  4e  ce  il-  y  a  detm 
raison^  ({ui  ne  peuuent  estre  contredites.  Uune  est 
que  le  roy.d'Austrasie  et  de  Metz^  Thieriy,  appdK 
pour  lors  Théodoric  fils  de  Clouis^  outre  ses  ordon* 
uances  y  répétant  de  mot  à  mot  ladite  loy  sailcpie;  ^ 
met  au:  lieu  du  mot  salique  ou  salica,  le  mot,  auità; 
ou  antiqua,  et  en  ce  est  la  sentence  du  prince,  qui 
ne  peut ,  ny  ne  doit  en  cecy  estre  prinse  pour  opi^ 
nion ,  mais  pour  vérité.  Car  pour  -lors  la  langue,  là 
où  salique  veut  dire  antique,  et  d*oà  elle  estoit^^e- 
nue,  estoit  encore  co^gneuë.  L  autre-  tesmoignage  ôon 
moins  fort  est  à  Angolesme  (ainsi  qu'vn  mien  amy  à 
asseure  Tanôir  veu)  en  vne  dès  chartes  trbs^aiitiques 
d'vne  donation,  le  donateur  vsë  de  ces  termes  :  a  J*aj^ 
((  donné  tant  à  tel  lieu,  dé  la  terre  sâli'què,  c*est  Jt  difè 
cf  de  VauiteoM  antique  ovi:àe  Tanoîê  patrimoine;  ))  Gecj^ 
se  confirme  encôreen  ce  que  iusqués  en  Gascogne  et 
en  ses  dernières  limites,  les  peuples  gallîqiies  vsereftt 
iadis  du  mot  de  salique  ou  |jw//ryK^  (  car  iè' persiste  y  eï 
prétends  que  îamais  aiitrement  qtte  gsalHque ,  et  iioi  ââf> 
lique,  ne  se  nomma  ceàeloy  conliiaë  |)âi^  après  mtihs- 
treray)  pour  açite,  antique  on  ancien  y  ainsi  conim^ 
les  princes  l'exposoierit  par  ordonnance  :  ?ây  voulii 
mettre  cecy  pour  vne  première  coiîsideralidn^  aniï 
quVn  chacun  récogiiols^e  qùé^lè^sétd  ïiotû  gàuïôis'  èàt 
luy  seul  Tauite  et  premier  en  tout  Te  jnonde.  AusçiHa 
loy  dont  le  peuple  de  France  a  le  plus  anciennement 
vsè  et  soubs  laquelle  les  roys  de  France  donnent  sert 
ment  à  Dieu,  est  tellement  auite^  s^tique  ou:  anciêpe 
que  le  mot  de  sallica  ou  de  gallica,  oii  salique,  ain^ 


fixé  que,  coimne  il  n^y  eust  donc  aucune  terre  sem*- 
blable  à  cellency,  là  où  les  femmes  ne  succédassent  à 
la  couronne,  qui  eust  ^om  saliqUé  mais  gallique  seti-^ 
lenoient,  aussi  n^  eust*il  on^sques  loy  qui  s^appellast 
sdiique ,  mais  gallique ,  laquelle  depuis  lé  comman- 
cernent  du  monde  à  tousiours  esté  d^obs^maticHi  tous- 
tumîete  et  expresse.  Coustumiere,  en  ce  qu^ellé  en<- 
tend,  tamtp  >pûûto,  que,  selon  de  drôict  d^aisnesse,  la 
couronne  scôt  donnée ,  et  expresse ,  en  ce  qu^elle  ne 
veut  et  défend  que  la  terre  gallique  iamais  ne  vienne 
en  quenouille.  Selon  ledroit^d'aisn^se,  et  non  autrô^ 
ment,  la  couronne  de  Fràce  a  esté  donnée  et  ainsi  as^ 
signée  à  Taisnè  du  royaume,  en  la  gallique  terre;  cela 
est  si  vray  qu'iï  n'y  a  que  contredire ,  que  telle  primo^ 
geniture  se  garde  en  toute  la  race  du  premier  ttonc^ 
jusqueT^  temps  et  personnes  infinies,  combien  que  la 
seconde  race  y  désire  paruenir* 

Prescription  de  la  loy  colique. 

La  loy  salique,  qui  fiit  la  première  establie  et  re- 
ceuë  entre  les  François ,  est  côfixine  a  vn  autre  loy 
qui  s*appélle  Vaconia  à  raison  de  Yaconius  qui  la  fit 
et  establit.  Par  laquelle  loy  salicjue,  entre  plusieurs 
autres  constitutions,  est  expressément  porté  que  nulle 
fille  ne  viêdra  à  successiô  de  père  et  de  mère  pour  ce 
qui  depêd  du  droit  de  succéder,  supposé  encore  qu'il 
n'y  eust  autres  .enfans  que  des  filles.  Et  ensuyuant  la* 
quelle  prescription ,  ordoimerent  pour  ce  suiect  des^ 
lors  lesdicts  François,  que  iamais  femme  ne  suece* 
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deroit  aa  ;  royaume  ny  à  la  courbilne  de  Ffailàe, 
Maisure  Raoul  de  Pitelles  (i)  qui  translata  de  latiù 
en  françois  les  liures  de  saint  Augustin  de  la  cité  de 
Dieu,  siH>  Felposition  du  2 1 «  chapitre  du  3  litme  et  sUir 
le  sS.  chapitre  du  cinquiesme  liure  parlant  de  cesté 
madère  )  rapporté  saint  Augtistiû  atioir  dit  qu^il  n^es-^ 
Kftt  loy  plus  iai<[ue)  que  celle  qui  pruioit  les  filles  de 
la  succession  de  leurs  pères  et  mères.  Mais  il  dit  que, 
depuis,  saint  Augustin  s'excusa  disant^  que  quatid  il 
disdit  cela ,  il  éfttèndoit  p'opi'ement  parler  des  succes- 
seurs de^  menues  et  priuées  personnes  pleteïques,  et 
tion  pas  des  successeurs  des  royaumes^  principautez  ^ 
et  grands  Seigneurs  qui  ont  le  regatd ,  gouuernement 
et  adminisftràtioii  de  la  chose  publique,  comme  dit 
encol^  fort  bien  Thomas  Valensis,  et  a  quoy  aussi 
s'accorde  Franci^us  de  Maroiii^. 

De  la  çenti  et  9sanùe  de  là  loy  salique. 

Tous  ceux  qui  ont  escrit  de  ce  droit  et  succession  y 
ont  dit  que  la  monarchie  de  France  a  tousiours,  et  de 
tout  temps,  este  déférée  du  père  au  fils,  et  en  défaut 
d'iceux,  au  plus  prochain  masle  du  sang  royal  en  ligne 
masculine,  les  filles  et  leur  desèendans  en  estans  per- 
pétuellement excluz  par  la  loy  du  pays,  lors  qu^  les 
Romains  le  reduirent  en  fc»:me  de  prouince  pour  ne 
demeurer  en  leur  suiecUon,  laquelle  loy  a  esté  perpé- 
tuellement obseruèe  iusques  à  présent ,  tant  soubs  la. 

(i)  En  rexposition  ju  âl®  cliap.  du  3«  liure  de  la  Cité  de 
Bieu,  à€  saint  Adgttstiii,  et  sur  le  15^  cliap.  du  5«  Uure. 
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saon  d*Austriche  qui  a  esté  auMi  obleiia  par  ceux  de 
Bauière  et  autres^  et  sur  laquelle  loj,  Hëry  dô  Yati- 
demôt  fondoit  la  querelle  qu'il  auoit  contre  Retiè 
d'Anjou,  pour  la  duché  de  Lorraine ,  disant  quelle 
eattoit  de  la  tenre  salique,  et  partant  les  fiUes  n*y  pbiH 
uoient  succéder,  et  suyuant  lequel  droit,  le  duc  de 
Lorraine  en  ioiiit  aujourd*huy  (i)- 

Comme  jiidis  aux  premiers' nais  appariertmt  Va9tio*' 
rite  sacrée,  et  aux  seconds,  la  temporelle ,  et  ^ue  Ut 
primogéniture  est  çn  droit  de  tout  temps  ohseruè. 

Combien  que  la  diuine  Prouidence,  \  eauae  qtt^elle 
&it  en  ce  bas  monde  estre  premièrement  la  matière 
que  la  forme,  la  priuation  que  Thabitude  ou  Tefitte, 
le  trauail  que  le  repos,  la  yertu  que  le  loyer,  les 
choses  animales  premier  que  les  spirituelles,  et  en 
somme  premièrement  les  choses  imparfaictes  que  les 
par&ictes^  aye  quelquefois  mue  Tordre  de  la  tiati]â*e, 
ainsi  pour  mdtrer  la  souueraine  authorité  dàs  \tê 
sainctes  histoires,  tellement  que  le  pontificat  ou  droit 
sonuerain  ny  est  pas  tousioiu's  baillé  à  Taisnè;  nea* 
moins  si  est-ce  qu'il  est  résolu,  tant  par  le  droit  diuin 
que  par  le  droit  escrit,  qu'a  l'aisnè  est  deu  le  papat,  et 
au  second  l'empire.  Voila  pourquoy  la  loy  escrite  de 
l'Ancien  Testament  dit  et  veut  que  tout  aisnè  on 
primc^ene  smt  comme  cler  voè  et  consacré  à  Dieu, 
ce  qui  s'entëd  du  masle  premier  ne,  et  non  de  la  fille. 

(t)  Munster,  en  ses  Chroniques  itMleniagne. 
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Aussi  pour  ce  saject  ne  se  trouue  point  en  tout  le 
vieil  Testam^it  qu^aucune  femme  aye  succédé  à  la 
dignité  de  prestrise,  ny  encore  moins  au  royaume  de 
Judée,  qui  fiit  le  premier  royaume  estably  de  Dieu 
sur  le  peuple  d^Israël«  Et  encore  qu^on  trouue  esoît 
^'Athalie  Tusuipa  et  le  tint  peu  d^  temps  contM 
raison,  ayant  tué  tout  le  sang  royal,  excepté  celuy  qui 
hj  deuolt  succéder,  tomdfols  elle  ny  demeura  Ion-- 
goement,  pour  autant  que  de  droit  cela  ne  luy  appar-» 
tetuxt ,  ains  le  tenoit  par  vsurpaùon  t  IXeu  permettant 
^  comme  malicieusemêt  elle  y  estoit  entrée,  aussi 
en  fiit  elle  déboutée  honteusement  et  mise  hors  du 
temple,  puis  après  occise  et  massacrée,  comme  il  se 
lit  au  quatrième  liure  des  Roys,  chap  vnziesme. 

Pour  la  conseruation  donc  de  ce  droit  en  Tescri- 
ture,  Jacob  donnant  sa  bénédiction  à  ses  enfans  (i), 
quand  il  eust  colloque,  au  lieu  deRuben  et  de  Simeô, 
Ëpbraim  et  Manassè  premiers  en  pens«e,  et  derniers 
tn  natiuité  et  loyer,  il  mit  Leui  au  lieu  et  comme  pape^ 
et  constitua  JuAa  comme  roy.  N'ayant  dôc  esté  donné 
de  par  Dieu,  ny  de  par  Adam  décision  au  contraire ^ 
il  faut  nécessairement  que  à  Caïn  fust  deu  le  droict 
de  papat ,  et  à  Abel  le  droit  de  l'empiré  ou  règne.  A 
eeste  cause ,  combieti  que  Caïn  fust  plus  mort  en  son 
péché  qu' Abel  (2) ,  par  luy  occis  à  cause  et  pour  l'ap- 
pétit du  droit  temporel,  neantmoins  Seth  est  remis  au 
lieu  dudit  Abel,  et  nolk  à  celuy  de  Caïn,  pour  ce  que 
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(i)  Genèse,  chap,  dernier. 
(3)  Genèse  5* 
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mourant  un  Pape  de  quelque  mort  que  ce  soit,  depuis 
le  commancement  du  monde,  les  portes  d^enfer  ne 
peuuent  preualoir  contre  son  ordre,  à  cause  qu'il  dé- 
pend seulement  de  Dieu.  Mais,  estant  mort,  vn  prince 
temporel,  à  cause  que  son  ordre  est  inférieur  et  par 
humain  consentement  esleu,  soustenu  et  maintenu,  il 
faut  restituer  son  autheur  combien  que  sainctement 
et  innocemment  occis;  c^ést  pourquoi  Sem,  i'açoitque 
comme  homme  il  éust  père  et  mère  et  généalogie  ^ 
neantmoins  comme  Pape,  et  comme  Melchisedech , 
n^auoit  ny  père  ny  mère,  mais  estoit  éternel  audit 
Qtdre  descendu  et  confère  du  ciel. 

Que  la  loy  gallique  est  vn  fondement  de  la  première 
institution  de  la  première  langue  et  de  la  restitution 
temporelle. 

Estant  desia,  par  ce  qui  est  dit  cy-dessùs,  chose 
toute  résolue,  que  le  premier  nom,  et  par  conséquent 
le  premier  droict  temporel  du  mode,  c'est  le  gallique^ 
il  ne  faut  douter  qu'en  la  gallique  maison  (principa- 
lement depuis  que  Gomer  aisnè  de  ce  monde,  fut, 
par  les  saincts  pères  Noè  et  Japet  constitue  en  son 
droict  actuel)  ne  fiit  la  souueraine  puissance,  tant 
d'ordonner  comme  d'approuuer  les  constitutions,  qui 
sont  pour  la  volonté  de  l'institeur  seulement,  ou  pour 
l'ytilité  de  sa  postérité.  Car  de  tout  temps  cela  a  esté 
vsité,  qu'il  faut  que  toute  loi  et  ordonnance  qui  oblige 
vn  peuple,  prenne  sa  première  force  et  vigueur  par 
vn  chef  entre  plusieurs  ordonne,  ou  par  nature  ou 
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par  élection.  Ainsi  combien  que  depuis  la  confiision 
des  langues  en  Babylone ,  nous  ayons  en  Gaule  changé 
de  plusieurs  langues^  et  constitutions,  si  est  il  tout 
certain  que  la  première  vnitè  domestique,  tant  parler 
comme  de  capituler  ensemble,  procéda  en  toute  TEu- 
lope  de  la  galUque  maisom*  Donc  il  faut  nécessaire- 
ment que,  comme  Dieu,  depuis  le  déluge,  vouloit 
ainsi  qqe  les  hoaun^es,  comme  au  commencement  du 
monde  9  Ysassent  d^une  seule  langue,  ainsi  conmie  y  ne 
seule  maison,  soubz  vn  seul  roy,  vne  loy  et  y  ne  foy. 
Pour  cette  cause,  le  bon  pejre  Noè,  auquel  e^toit  de- 
uûlue  le  droit  temporel  d^Abel  par  là  ligne  des  iustes, 
auoit  youlu  de  Is^.lig^iqe  de  Caïn  prendre  nostre  com- 
mune mère  Naomah ,  afin  que  le  droict  du  papat 
violé  par  Caïn  fut  en  luy  deùolu  pour  sa  postérité, 
pour  réduire  le  tout  en  yne  seule  maison,  tant  en 
droit  co^mie  en  personne,  ainsi  comme  au  comman- 
cement  Dieu  Fauoit  ordonne.  Estant  donc,  procedèe 
la  loy  gallique  de,  telle  ynion  et  principe,  il  faut  né- 
cessairement que ,  soubs  l!onmiipotente  piiissance  de 
Dieu,  cela  soit  finalement  mis  en. exécution,  qui  a 
este  le  premier  dedans  le  youloir  de  Dieu. 

Comme  la  ioy  gallique  est  la  première  du  monde. 

Qve  le  nom  et  le  peuple  gallique  soit  le  premier 
de  tout  le  mondé,  les  anciennes  histoires  le  témoi- 
gnent, et  entre  autres,  la  raison  de  la  monarchie,  la 
gdlique  appollc^e  des  droits  de  la  Gaule,  la  yie  de 
lanus  ou  de  notre  père  Noè,  Tinterprétation,  du  can- 


(3o) 

délabre,  Texpasition  àes  quaires  pseamnes  chanlès 
sur  le  lys  par  Dauid^  Tarbre  de  la  secrette  doctrine 
des  Septante  deux  auditeurs  de  Moyse,  Texposition 
du  prophète  Abdias,  celle  de  Daniel,  et  celle  de 
Ruth  le  testifient^  auec  beaiïcot^  d'aut}:es  parties  ia 
escri|^  ou  interprétez  de  Thebrieu.  Mais  stirtout 
clairement, le  moDstrerc|  le  liure  de  la  monarchie  de 
Frace.  Les  anciês  autfaeurs  tous  sSs  eitcef)tis  Tonft 
oscrit  enhebjrieu  et  en  grec,  Joseplke,  en  chsjdeë  et 
en  grec,  Berose  en  arabique  et  punique  y  Bochu^ 
More  en  latin,  Soliïi  etCqtdéii  romain,  et  en  grec 
Ammian  Marcelin,*  parquoy  ie  ne^ ie- répétera^  à  pré- 
sent, supposant  donc  oecy  poto  ;totit  certain^  ie  né 
prendray  ceste  nécessaire  c<Hick»ion.  Il  faut  neces^ 
sairement  que  le  peuple  qui.  en  droit  de  temporalité^  A 
este  institué  le  premier  de  tout  le  monde,*  aye  aussi 
tousiours  garde  la  première  inferiecire  vérité  qui  sok 
au  monde.  Counne  donc  le  peuple  gaUique  est  le  prêJ^ 
mier  de  tout  le  ntionde,  il  est  pour  tout  cé^rtaîfn  que  aà 
loy,  ou  salique  ou  gallique,  ccmime  on  la  voudra  apj^ 
peler,  a  este  la  première  institution  temporelle  (^ 
soit  au  monde.  Car  iamais'  peuple  ne  iut  san^  loy  et 
n'a  eu  loy  qu'il  ne  l'ait  naturellemèt  gardée,  soit  en 
son  cœur  par  continuelle  coutume  deuSst  -qu'elle  fhst 
escrite,  ou  en  son  cœur  et  en  escrit  ensemble.  Estant 
donc  en  nous  la  première  chose  du  monde  de  l'entre 
masle  ou  femelle,  et  puis  après  le  naistre  il  est  certain 
que  la  loy  et  l'ordre  que  nature  nous  a  de  tout  tëpl 
môstrè  en  la  natiuitè,  veut  naturellement  estre  tm 
dedans  nos  cœurs,  ou  dedans  la  loy  'gardée.  Et  ainsi 
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la  prerogatiue  de  Tordre  en  la  natiuitë  et  de  la^gnité 
masculine  doit  estré  chez  nous  gardée. 

Comme  les  femmes  doivent  estre  evccluses  des  dignitez^ 

suprêmes. 

.   Connme  c^est  chose  très -certaine  ({ue  le  royaume 

n'en  paS: propren^e^pit  hérédité,,  jn^is  hien  une  dignité 

legairdant,.  ainsi  q\^  dit  Franciscus  de  Maronis^  X^àr 

ministr^tiojx  de  toute  la  chose  publique',  au^si  est;; 

il  par  conse(pient  .certain  que  les  femmes,  pour  plu«^ 

sieor^  bonnes- raisons,  dpiuent  estre  excluses  de  la  suo* 

cession  des  couronnes,  sainct  Grégoire  le  grand,  au 

vingt  cinquiesme  livre  de  ses  moralles,dit  que  Fusage 

de  la  vie  anciène  n'estoit  point  que  les  femes  heredi* 

tassent  aneç  les  niasles,.ponrce,  ditril,  que  la^s^ueriji^ 

de  la  loy,  qui  à  tousiours  accoustumé  -d^élireles  fortes 

choseS)  s*y  estudia  plus  à  mettre  auant  et  à  sentir  le» 

plus  aiigre^  choses  que  les  douces.  C^est*à*dire  l^s 

homes  qui  sont^*  plus  h^illes,  plus  robustes;  et^  plus^ 

pnissans  à  deffendjre  que  les  femmes  ^  qui  sont  mbales^ 

fragiles  et  .i^eslqs-  dq  leur  nature.  Et  se  doit;  tenir  x^s;!^ 

conclusion  e^i^aximej  entre  les  personnes^  de  dignit(é 

supre^iC)  c5me  e;ntre  les  oin^^s  et  sacrez  et  principa^ 

lemem  entre:  les  rpyi^  de  Ftance,^  où  la  loy  saliqu^ 

s'est  cjb$eruee  et^  s'obseruera  inuiolablement  à  iaipais« 
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Que  la  cause  de  garder  le  droict  de  primogeniturc  en 
France  n'a  pas  este  introduit  fortuitement ,  mais 
est  de  drçit  ancien  et  des  gentils. 

Il  est  pour  tout  certain  quVn  peuple  quel  qu'il  soit 
gardât  une  coustume  qui  ne  lui  est  *de  nulle  ou  de  pe- 
tite importance ,  la  tient  de  toute  antiquité.  Car  vbiàt 
qu'vne  loy  n'est  vtile  ny  au' peuple  hy  au  prince, 
ains  à  tous  dommagable ,  est ,  par  le  vouloir  et  auto- 
rité diuine  et  des  premiers  hommes j  instituée.  Combien 
donc  qu'à  cause  de  Tordre  naturel,  et  pour  qiréilque 
paix  publique ,  on  se  puisse  quelque  fois  mièttxf  tromiér 
de  soustenir  les  princes  de  râ(;e ,  et  de  jJrimogéniture 
qu'autrement,  néantmoîns  on  voit  plusieurs  grands  e^ 
tâts  avoir  longuement  duré  souz  reléctîon.  Or  sôit  de 
nature,  ou  de  race,  ou  d'ordre  ;  soit  de  grâce ,,  d'élec- 
tion ou  de  vertu,  ou  facticm^  nous  voyons  diuers  pays 
et  peuples  auoir  soubs  leur  princes  prospéré,  ètquasi 
autsôit  duré  en  l'vne  institution  qu'en  l'autre.  Car 
tous  hommes  ont  esté  et  sont  hommes,  soit  que  léti 
raison  du  sang,  soit  que  l'élection  ou  vertu  les  aye 
conduits  à  la  couronne,  vray  est  qu'estiant  la  vertu  es- 
gallement  au  sang  et  à  la  race,  comme  elle  serait  en 
vne  personne  élisible,  il  y  a-  plus  de  paix  beaucoup 
en  la  race  et  nature,  qu'en  la  vertu  simple,  d'autant 
qu'il  est  bien  difficile  a  côgnoistre  et  discerner  ladicte 
vertu,  estant  impossible  à  l'un,  et  à  Fautre  possible. 
Car  les  honneurs  pour  le  plus  souuent  changent  les 
mœurs,  tant  de  ceux  qui  ont  leur  confirmation  par  le 
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saHg  y  comme  4e  cqo^  qui  Yqui  par  Veleefticm  ;  teUer* 
ment  que  le  tout  coosidjerè,  vn  péu|^  a  nul  ou  peu 
d*interest  de  quelle  sorte  il  y  aye  ses  pnnoes^  Pat- 
quoi  il  &ut  coi;iclure  que,  par  coustume'  ou  par  h^ 
mentale  et  tacite,  iadis  dès  le  coimuencemeilt  du 
monde  telle  coustuiae  .fut  :  dedans  la  IbenretgalËjque 
introduicte,  pour  y  estre  tou^iours.  gairdée^  quaiKt  à  la 
couronne,  Hon  pour  le  regard: du  prince,  mais  seules 
ment  pour  monstrer  que.la  primogeniture  ;yniuersalle 
de  tout  le  mondé,  est  entre  tauta  la  gentsgalliqua  >  eia 
la  terrie  gaUique  introdûictef  Po^- autant  à&aç^p^quA 
n*6ust  sceu  gardur  parmy  tipt  peuple  la  men^oii^e  ^M^ 
tuelle  et  coustumiere.  pu  assidueUeiïient  renôUuellablo: 
qu'en  soustenant.ieâ  princes^;  Tcmire  de  primogeni- 
ture, le  peuplé  ^stUique  qui  e^jné  du  fils  aisué  d<^^Jd-. 
phet,  pour  garder  tousiburs  la  dicte  mémoire ,  loirsqu^ 
par  côinune  ca,pîtulation  les  rois  luren(  p:ec^|i(:'4M 
Français. cotre  les  Romains,  en  la.térre  gaUiqij^),il$jy; 
iurçnt  à  telle  qôuditipii.  recéus  qu^ils  garde^oient  d^ms 
partiel  de  la  susdiçte  Ipy.saliquepju  galUque;  IVne  qui 
estoit  et  est  ^n  tacite  côusejcittufiitent  ;  Tautre  qui  est 
exprimée  conune  dessus.  Car  en.gardant  le  $u^di^  droit 
d'ainesse  entre  ses  premiers  princes  du  sang ,  tel  peupla 
monstre  que  combien  que  tel  droit  eusitetté  quelque 
temps  interrompu,  n^ëantmoins  U  a  esté  d^  le/cpm- 
mejicement  dudit peuple  observée.  .:!.;.  .  f  ; 
Geste  salique  loy  se; peut  aussi;  appqlçip  loy  des 
gens,  parce  que  toutes  ;  les  plus  grandes^  monarcbies 
et  royaunies  du  monde  ont  esté  successif. sans  y  auoir 
iamais  receu  les  femmes,. ^it  des  Assyriens^, Medeé , 
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Pmesi  ùaàmi^  petiples,  entre  l«s({ucJls  sont  atissi  les 
JtiL&,  q^'iAvai^  leiir  royauté  estâblie  de  la  main  de 
Ditîu  et^dôiscpi' ordôMiaftice  ^daleyoônfilrien'qri'elfe 

Aigathkfif^^àttâiêiyr  grec  et  bn^eiïeii,  dît^q^M  teisFknçdis 
âMi^i^oi^knkeiillem^foirm  d«  république  qd'd-est 
piïséiMâiVfnL  ds^qu-ik^ii-airDiënt  pûim  d^aquies:  rdj^  que 
deid»idiéf;MGcesBî£^ jGelqbif^t aussi^eo^Gr^  psrrGedre-^ 
nti^^HSirâiârutiieut''aiimrâ<^  di^àfm  qoé'o^eistait  l0ur  à»-" 
€venMiodiKe|]itfi^*'Ei  cèttobi^^que  plu^eurs'rafôéiiQ^'si-^ 
kgâ^Ut  p(ki^-lé6^^1e9  kfiffeinnoto  iie;ddiuje«tJestl<é 
re^Hëb  ^^  in  ebiïi^qil»^  4Vb^>  royiaumey  :et  |)Or<iefj^'llé 
âibèjpfirtgJ  fâ^itieiafy^f^mmh  que"  nos  ttnetens  Ftànçois 
n '^^firl!  {)oim  ttoticoàsidëré  ^eie^  pbèlseJs  quel  k  ictttiilllé 
qùUb^àt  èi«i^  qu^dnè^felfittiië}ven(tt^  tti  çcm^û^ne  iei 
it  itôinS>eilr  <  èii>  la  >  âoffilbat&onf  de  quelque  esiitger  par 
âïÀ):ia(gô'^om  èlliMÎfcéy  oh^e  <[)%i'î4si  ont  dé -tbtit<  téiiips 
é)]^e'-au  ipl^  qu'ils  ont' peu V^ïï'ayant  craint  ^  à  ceste 
fin  9  '  d'encdUrit '  plu^ie^M  dangerS'  et  changer  Souuent 
ée  pays  eX  d'his&itàrifdtif; -se^cônfoi^iriànt  en  c^k  à  la 
Toloh^  dë'IMéu,  -qui>'dè&»ld^^  ani:  Jlii&  de'  ne  laisser 
eheoir  '  tecianie^ngurî  snt^léHr  ûtroMe  •Ébyal-.  A  <$eï9te 
oailsePàul  Einillei(l)^ai  b^^jM^ïeti'  d!i|t  que  la  loy  saliquë 
éf^lt  1^  palladium'  de^  France.  €Ëtr  tout  aiilsi  que  les 
Troyens  ont  eu  ce^«e  opinion'  que  lètrf  royaume' de^ 
meurer ait  ferme  et  staklê,  taiit  qu'ils  coMeruètaiéttt  et 
garderaieiit lëUt''iili'is^ge  dePàllaà  qpa^ls appelloient pal- 
lâdiinh^  et'leqûéPperdù^letur  royhume  fût  riliné,  ainsi 

'  :      *  '    '       •.>•.■'.•■'•  I  ...    :    .  ■    :    .    '  •  î  i   i'  '  ;  I  <"  •  ;  f  :   ' 
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Tobsenrance  de  la  loy  italique  en  la  snticoession  dii 
royaume,- a  esté  cause  de  la  consetfuatioiï  de  eest  estât-, 
et  aduénant^  d^estre  ostëe  et-  abolie,  ce  sera  le  comblé 
de  sa  rtdne.  Et  quand  nous  nîaurio»4  '^intde  teis» 
moignages  si  certain^  de  ce^e  lor^^âlique^  nous'ii^à^ 
uoiis  qu'ai  regarder  ce  qui  â-  esté*  dbàetVé  ^  tel  'cas, 
depuis  resiablissemèM'^e  ces^  ]9biônai^faîe«  £iit  ^ 
Merouée^  iosqae&à  présent^  n*y  ayant  péin^  de  diffe^ 
rence  de  monstrer  sa^tblon{ië  par  'escrh:  ou  p^  BSèct^eé^ 
t2UQt.certain  que  là  où'kioyètscritë  défaut  ^  'lïoks  ét^M 
aroir  recours<r.à»^  c^Winunlé^obseniâhcëiôU^ccyiiti^^ 
ei^  pareik  cas,  et* |xriiicipâllemè!it ^eti  Cë'h)yàtiinë  iféd 
n'est  prant  tegyjpejr*'droic«»edCritv  âinspâï*  cfdnttiiiié: 
Durant  lei^nededa^racë  Merùmugieniié,  là  tioiidi<» 
lion  des  royB'desoeïidiutïSides^  en&^s  -iiMsles  et-néléi^ 
sant  €jue  desr  filles^,'  aduitit  ^r  pltiâiëurs  ibis',  sans* -qUé 
lesdites  fiUies- succédassent.- iCa^  Glètairè  premier  stiti^ 
oediL  à/Cliildebien  roy  ^de 'Paris  -son  -ftère  ;  '€romrètti^ 
Sigîsbetttét  Childebpjrt  .aiOhàribert^  oil'  Âi^ibert'k^ 
frère;.  Ghilddiert  ïaussi  son  qncle  j  et  aussi  "à  Thiery-ët 
llièodebàrt  se»  cousins,  et  non  les  âUeéquë=^h2éét!tn 
d'eux  aubit  laissées,  et  dont  Agathias  autheur  grec^ 
qui  viuoit  enuiron  Pan  cinq  cehsy  fek  Tnenriôil^éa 
parlât  dudit  Ghildebert  premier  roy  de  Paris.  En  là 
lignée  des  Cbarlienaou  de  Pepii^,  telle*  occureAce  n'st^ 
uint  point,  parce  que  tous  les  roys  de  ceste  lignée  suc- 
cédèrent en  ligne  directe  de  père  en  fils,- iusqûes< à  ce 
que  la  couronne  fut  rendue  ^  Hugtîes  Capet  sans  au^ 
cune  occurence  de  filles.  jMai^  smibs  le^  règne  des  Gai^ 
penigiensy  Loyë'HùlittlisiisSÀ  JeaQflè^'âe  ]^rant}e  sa'fitle 
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qui  ne  lui  succéda  en  la  couronne  françoise,  ains  Phi- 
lippe le  Long  son  frère,  ei  qui  laissant  quatre  filles, 
Charles  le  Bel  son  frère,  succéda,  lequel  aussi  laissant 
vne  fille,  Philippe  de  Valois  son  cousin  fils  de  Charles, 
second  fils  de  Philippe  le  Hardy,  eut  la  succession. 
Aussi  Loys  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  Charles  cin- 
quiesme ,  succéda  à  Charles  huiciiesme  son  cousin ,  et 
lut  douziesme  du  nom,  combien  qu'il  y  eust  deux 
filles  de  Loys  vnziesme ,  et  pareillement  François  duc 
d' AjQgoulesme  et  premier  du  nom ,  succéda  au  dit  Loys 
douziesme  qui  laissait  deux  filles  :  puis  Henry  troi- 
siesme  succéda  a  Charles  neufiesme  son  frère ,  qui 
auait  vne  fille.  Voila  comment  et  par  texte  exprea  de 
la  loy,  et  par  la  coustuine  et  commune  ohseriiance  du 
royaume,  les  filles  ont  esté  perpétuellement  excluses 
de  la  succession  de  la  couronne,  et  dont  ils  s'ensuit 
que  les  desccndans  d'elles  en  sont  exclus;  estant 
vne  maxime  certaine  et  de  droict,  que  de  là  où  les 
femmes  sont  excliLses  et  reiptiee.s,  leurs  enfans  masles 
en  sont  aussi  forclos  et  priués.  Autrement  si  nostre 
couronne  pouuait  venir  aux  masles  issus  des  filles , 
il  faudroit  que  tous  ceux  qui  se  disent  aujourd'huy 
princes  issus  des  filles  de  France,  quilassent  et  remis- 
sent tous  leurs  droits  es  mains  de  Henry  deuxiesme 
du  nom,  roy  de  Nauarre ,  et  à  présent  nostre  roy  Loys 
ireiziesme ,  fils  de  très-heureuse  mémoire  Henry  qua- 
triesme,  comme  fils  du  petit  fils  de  madame  Jeanne 
de  France ,  fille  du  l-oi  Loys  Hutin ,  qui  espousa  Phi- 
lippes  d'Eureux,  fils  de  Loys  de  Fràce  iroisiesme  fils 
de  Philippe  le  Hardy ,  et  desquels  ledit  roi  de  France 


b. 
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et  de  Nauarre  est  descendu,  et  lequel  auroit  aussi  ce 
droit  de  par  son  ayeule  paternelle  madame  Françoise 
d'Alançon,  descendue  de  Charles  de  France  second 
fils  dudit  Philippes  le  Hardy ,  et  de  par  lesquelles  il 
excluroit  dudit  droit  tous  les  autres ,  qui  se  prétendent 
princes  françois  >  pour  estre  descendus  desdictes  filles 
de  France,  comme  estant  le  premier  en  deux  degrés 
et  branches,  sur  lequel  les  autres  auraient  vsurpé 
depuia  Hutin^ 

Ciomme  litkventé  de  laloy  sedyque  responéC  aux  an-^ 

tiques  et  premUres  vérités. 

Commeainsi  soit  que  les^droicts  de  la  monarchie  gai- 
liqne  dëpedêt  de  ceux  d' Abel  deuolus  à  Japhet  en  son 
akné  Gromer;  et  que  Dieu  par  la  sainte  escriture,  le 
ciel  par  Tastrologie,  et  Thumaine  raison,  parle  bénéfice 
des  histoires  et  du  droit  civil,  concèdent  à  la  Gaule 
le  premier  droit  humain  en  vnetemporelle  monarchie, 
resté  naaintenant  en  ce  lieu  de  voir  comme  l'usage  et 
puissance  de  la  loy  gallique  consent  et  s'accorde  avec 
la  divine,  céleste  et  humaine  institution,  de  telle 
sorte  que  la  veritë  de  sa  dite  force  côsone  et  respond 
aux  anciennes  et  premières  veritës  du  monde.  Puis 
qu'il  a  donc  ainsi  pieu  à  Dieu  de  lier  le  prince  taci- 
tement soubz  la  puissance  de  la  loy  gallique  venue 
et  tenue  d'ancienne  origine,  il  est  par  conséquent 
très-certain  qu'elle  est  en  la  force  du  peuple  et  à  son 
auantage  constituëe ,  plus  qu'en  celle  du  prince ,  àfHn 
insfii  que  quand  la  dernière  trompette  des  puissance» 
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en  pjrinçqpiau)^  ,,4^ .  ce  mc^e  sonnera  pour  faire  par 

loj^t  Je  monda  'reciidrë  obëissanée  à  *  Dieu  m  à  '6a  tnb^ 
ti^ohie,.  les  Gauloiis.  ert  'premier  lieu  se  soiisle^ 
ùent'pouE.  sbustpnir  le  prince  psu?  eu^'  esleù  à  là  con* 
seruation.  de  la*  dicte  loy  galliqtie.  Car  à  la  vérité 
G^ëiv  chose  admirable  entre  les  hon^mes^  que  le^  roys 
de.Fnance  hyentt  iiigques  îcy  Voulu  si  estrôictement 
giorder  Ur  dicte  lôy^remènt  humaine  san$  Festimér 
diuine,  que  plustost  ils  ont  voulu  perdre  èh  béaucorup 
de  souches  abolies  leur  droit  à  la  couronne,  que  d'y 
V4^nir  par  droit  de  femme;  ainsi  la  diùine  prouidence 
a  voulu  que  les. princes. jde  Fraùce  obéissent  à  la  loy 
gallique  et  humaine  de  leur  peuple,  pour  monstrer 
combien  itelsroys  $ont  obligez  à  garder  la  diuine,  cé- 
Ifeste  et:  humaine  lby,qiki  leur  donne  le  droit  d'estre 
Vicaires  temporels  dé  Dieu  «n  terre.  C'est  donc  lîé- 
t^rïielle  vérité  et  diuine  puissance  qui  a  ainsi  assuieti 
le!9  çœui^  'des  toya,  les  tournât  comme  il  luy  plaist 
poUt  le  bien  ôb  mal  des  suiets,  afin  que  par  eux  Fin- 
i6^ieure  vérité  se  gardast,  en  conseruant  ainsi  Tan- 
tîque  dt  diuine  authorité  du  peuple  gaulois  dedânsf 
ladite  loy. galUque.  ■' 


1 


Comme  les  Roys  de  France  ont  fins  tost  voulu  leur 
nom  estre  perdu*  et  aboly^.quqnt  au  droict,  que 

]'de çiolefitaloygaUique:^'  ^.''irr,  >  «'  •■ 
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, . ,  Jj^  meoioii^  non  Im  Ancienne  :  dé  Loys  douziesnous 
d^ inom,  i)[^n$tre  aâsa^rUfV^iriérde-iiiQn  dire,  quand 
Wrrpl.FirfLO$pift:derbonnei:memoirei'fOQiid»ei^  «lil 
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ii*0u^t  pQmt  6spousé  Apne  de  Bretaiç]i^^:^;&Ue>9  fot 
fW  h  loy.gaUû|ue  aippelè  k  la  j0oui:ônoy6.(i)<:Je;iaji3âer 
t^  les  autres  interruptions  de  maisons,  commet  celle 
de  Merouèe  ou  de  Pharamond  finie  en  .Gbilderic, 
celle  de  Pépin  en  JjQy^  ci4ipuçâme  du  nomt.  Celle 
de  Hugues  Cap^  en  Loy9.  di^iesme.^  dict  Huûn' 
Celle  de  Charles  le  Quint  en  Loys  unzâesme;  etcdUté 
de  Ijoys  unziesme  en  luy-mesme.  Ainsi*  donçiEKeu 
a  voulu  tant  assujettir  les  roys  de  la  Gaule  jenuess 
)a  loy,  de  leur .  pçuple.  gallique,  alfin .  que .  Ton  :  eo- 
gneust  qu'il  est  en  sa  diuine  protection  plus  qu'aucun 
autre  peuple  de  la  terre,  luy  gardant  en  cela  ce  qu'il 
n'eust  sceu  garder  sans.  l!ayde  di,uin  :  a0in:  que,;  co*!- 
^ois$ant  le  peuple  comme  ses  roys  pour  vouloir 
garder  la  dicte  loy  sont  morts ,  quant  à  leur  noni^  Qt^^ 
la  couronne,  de  son  cpsté  aussi  le  peuple  s'efforce  de 
mourir  pour  son  monarque.  Certes  la  dijuin^  Prouir 
dence  n'a  vo^lu  qu'iaucun  des  jroys  p^nsast  au  dbm* 
mage  temporel  que  luy  cause  telle  obedieux  deuë  a 
ceste  loy,  car  par  auenture  il  l'eust  romptië  y  peu* 
sant,  comme  aussi  elle  n'a  voulu .  qu'auparauant  le 
peuple  gaulois  pensast  a  la  grande  obéissance  qu'il 
doit  à  son  prince ,  par  ce  que  les  clau^ses  de  long  temps 
cogneuës  se  mosprisent  et  di^prisent.  De  manière 


(i)  Cette  phrasQ  vicieuse  est  exactement  conforme  à  rédition 
originale.  Elle  signifie  que,  quand  bien  même  François  l®'  n'au- 
rait pas  epousë  la  fiUe  d'Anne  de  Bretagne  et  de  Louis  XII  (Claude 
de  "France),  il  n'en  aurait  pas  moins  été  appelé  à  la  couronne , 
en  Terhi  de  la  Ml  salique.  -  ' 
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donc  que  telje  pensée  a  edte  desracinée  du  cœur  des 
Toys  et  du  peuple  de  pér  Dieu,  aflSn  que  venans  main- 
tenant a  ouurir  les  yeux  de  part  et  d^autre ,  il  cognqis- 
sent  clairement  que  la  diuine  Prouidence  conduit  et 
gouuerne  le  monde  ainsi  qu'il  luy  plaist,  principalle- 
ment  quant  aux  corps  des  estats  et  republiques ,  ne 
faisant  en  cela  nulle  violence  aux  arbitres  des  parti- 
culiers, mais  seulement  oste  les  occasions  de  penser 
aux  choses  qu'elles  ne  veulent  permettre  qu'ils  &- 
cent  :  par  ainsi  sortira  un  firuict  infiny  de  ce  qui 
B'eust  étë  estime  maintenant  s'il  fut  esté  cogneu  au- 
parauant.  Nous  auons  iusqueS  icy  veu  violer  tous  les 
droicts  diuins  et  bimiaijtis  par  plusieurs  princes  du 
monde  pour  maintenir  leurs  maisons  et  règnes  et  em- 
pires :  tellement  qu'il  n'y  a  eu  si  forte  loy  ny  cons- 
titution, qui  n'aye  esté  rompue  pour  donner  les  pa- 
ternelles successions  esgalement  ou  à  fils  ou  à  fille , 
ou  à  proches  parens  venans  de  par  les  filles ,  ou  pour 
dire  tout  en  un  mot,  pour  les  doner  à  ceux  qui  sem- 
bloient  micSux  aux  princes  deûoir  soustenir  et  main- 
tenir leur  nom  et  leur  mémoire.  Mais,  au  contraire 
en  France ,  nous  voyons  une  loy  et  une  vérité  que 
l'on  ne  croist  estre  diuine ,  ains  humaine  seulement , 
qui  toutefois.,  par  les  plus  belliqueux  roys  du  monde^ 
et  entre  les  peuples  à  eux  obeissans ,  qui  n'y  auoient 
pas  ce  semble  grand  intérêt  ny  dommage,  a  esté  en 
plus  grande  reuerence,  et  observée  le  plus  religieu- 
sement qu'oncques  qui  fiit  iamais  establie  entre  les 
hommes,  et  ce  au  tre^-grand  interest  des  princes. 
C'est  donc  Dieu  seul ,  et  non  les  homes ,  qui  a  ainsi 
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miracnlensement  et  sumatûrellement  votiki  eslre  ins^ 
tiiuée  une  t^e  loy,  comme  la  première  et  principalle 
de  toutes  les  loix  humaines ,  pour  monstrer  que  comme 
le  nom  et  le  droict  de»^Gaulois  est  le  premier  de*  la 
terre ,  et  de  long-temps  institué  auparauant  rinstituti(m 
de  la  loy  escrite,  aussi  Ton  cogneust  que  la  loy  gal- 
li({ae  est  la  première  et  la  mieux  obseruée  du  monde. 

Comme  la  loy  gallique  doit  cstre  observée  en  toutes 
sortes  d'Estats,  et  comme  tout  peuple  luy  doit  estre 
assuiecty. 

D  n*y  a  eu  iusques  aujourd^huy  grande  cc^ois- 
sance  de  la  dicte  loy  gallique  au  monde ,  sauf  qu^en 
Italie  entre  les  papes  ^  en  Allemagne  entre  les  empe- 
reurs ,  et  en  Angleterre  entre  les  roys  du  pays.  Estant 
donc  ain^  conune  ^nous  voy^s  que  Dieu  la  voulu 
singulièrement  garder  ceste  loy  comme  estant  sienne 
propre,  et  conune  la  clef,  la  base  et  fondement  de 
l'inférieure  vente,  et  partant  ny  a  aucun  doute  que 
({uiconque  Ta  voulu  en  quelque  façon  que  ce  soit 
abolir  ou  enfraindre,  ne  mérite  d'estxe,  quant  à  son 
temporel  estât,  par  elle   et  par  son  monarque  as- 
suiecty ,  et  desdruict  sHl  ny  acquiesce.  Car  outre  ce 
qu*il  appert  par  raisons  innumerables  que  tout  le 
monde  vniuersel ,  tant  de  droict  humain  que  céleste 
et  temporel ,  a^qpartient  en  souuerainetë  aux  aisnez  et 
premiers,  et  qu^il  est  très-certain  que  comme  toute 
iuste ,  bonne  et  sainde  loy  doit  vaincre ,  abolir,  ou 
pour  le  moins  soulHiiettre  toute  personne  qui  s^f- 
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force  r^e&fràmdie  ou  Tânnihilor^  aussi  la  loy  gallique, 
comme -fontaine  ^e  tous  les  temporels  droicts  de  ce 
mode,  doit,  auant  iout  açtre,  user  de  tel  drbib.  Et  ne 
ÊLUt -que  nul  estime  que  la  loy  gallique  seulement 
estre  celle  qui  parle  de  non  bailler  la  couronna  gai- 
Uque  en  main  de  fe^^ne,  mais  gêner allement,  et  la 
loy  éternelle,  et  tout  ce  qui  dépend  d'ioçUe  :  et  p^- 
tàt,  pour  venir  à  telle  fin  sans  faire  tort  a  aucun,  la 
ï'aison  étemelle  assuiettira  tout  Tymuersel  monde  à 
tecoignoistre  les  nriçices  de  la  gallique  loy  conserua- 
teurs  d'icelle.  Car  il  faut  que  de  son  obseruation  porte 
la  force  qui  fera  entrer  par  vertu  de  raison  tout  le 
mode  soubs  rvniopi  du  règne  de  Jésus -Christ.  A  tel 
point  sera  nécessairement  conduicte  la  republique 
gàlUque ,  que  tout  l'vniuers  dépende  de  sa  loy,  comme 
Mesme  se^  prinoeç  en  ont  Voulu  dépendre. 

Eh  quel  degré  on  piut  en  France  succéder  à  la 

couronne. 

Combieqi  que  les  esprits  fretillans ,  et  qui  se  plai- 
sent d'entretenir  les  divisions  es  royaumes,  après  avoir 
mis  comme  en  doute  la  loy  salique,  se  sont  aussi  ai;iisez 
d'emouuoir  une  que^ion,  sçàuoir  iusques  à  quel  Ae^ 
grè  les  princes  peuuent  auoir  droict,  et  estre  admis  à 
la  successiô  de  la  couronne,  la  ligne  directe  venât  à 
défaillir,  et  sien  tel  cas,  le  nepueu  fils  de  Taisn^  exclu- 
«it  son  oncle  j^uisné  :  t^Uement  quVn  certain  per- 
sonnage  ayât  feit  vn  disooi|rs  sur  la  dite  loy  salique,  a 
voulu  ipaintenir  qt|e  de  droict  câuil  et  oanon  ',  le  droiet 
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de  sudceder  n^  s^paut!  eatendre  outre  le  dixiesme  de- 
gré, et  que  pair  çopQséquent  lea  princes  dé^  la  maison 
de  Bouchon  descendus  tlu  roy  sainct  Loys  par  Robert 
i»  Frajice  éosi  jqiiiatriesme  fils ,  seroient  hors  du  droict 
desuacoder/conakEae  ayans  outrepasse  le  dixiesme  de- 
gré'de  >c0i9Lsangiiinitë  :  qui  a  este  cause  quVn  docte 
bojQQme  à  fait  tn  'examenriur  ledit  discours,  et  par  ice- 
loj  monalrë'par  ley  -mesm^s  droicts  et  plusieurs  nota- 
bles exemples,  que  lesdicts  princes  de  la  maison  de 
Bourboi^  QOXit  ^n- degré  et  rang  de  succéder  à  la  dicte 
coorinine^  et  queile  nepueu  fils  de  Taisné  excluroit 
Tauclç.  Dq  ma  part  ie  ne  m'amuseray  point  à  répéter 
leoEs  raisons,  i^y  à  disputer  si  nous  deubns  conter  les 
degrés  de  consanguinité  ou  affinités  es  successions 
par  règles  du  droit  ciuil  ou  du  droit  canon,  combien 
qu'il  soil  aisé  de  monstrer  qu'il  n'y  a  point  de  différent 
^atre  lesdits  droits,  ainsi  qu'ont  prouué  plusieurs  doc-: 
tés  personnages,  et  èntr'autrtes  Coras  et  Hotman,  ains 
pour  euiter  de  ne  tomber  en  censurç ,  ie  laisserai  là 
ces  loix  estrapgeres  pour  dire  lé  meilleur  aduis  sur 
ceste  question  par  les  loix  qui  not^s  sopt  prôpjre^,  na- 
turelles et  domestiques,  estant  certainique  ce  roiaumé 
n'est  suiet  ni  au  droit  ciuil  romain,  ni  au  droit  canon 
Gi  ce  qui  concerne' la  couronne  et  temporalité.  Car 
eQcoresqu'auctines  des  prouihces  de  ce  royaunae  se 
règlent  en  lieurs-actiios  sùiant  le  d^oict^  ciàil  romain  ^ 
ce  n'^est  pas  suhiëetion,  ains  par  ce  qu^ils  l'ont  prin^ 
pour  coustuoi^r  pair  1^  permission  de  nos  roy  s,  lés- 
ais véndiquains  la  Gaule  de  la  main  des  Romains^ 
ont  laissé^  léà  peuples  de  jchaqùe  prduuinoç  viure 
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sel3  les  lois  qu'ils  auoient  lors  receuës  ,  tellemet 
que  ceux  que  les  Romains  auoient  desia  si  bien  as- 
suicttis,  qu'ils  auoient  eslë  contrains,  auec  la  suiec- 
lion,  receuoir  les  lois  romaines,  les  retindrent,  y  es- 
tans  desia  accoustumez ,  et  ceux  qui  n'estoient  en- 
core entrez  en  ceste  suiectiô,  ont  demeure  en  leur 
anciennes  lois  et  coutumes,  la  généralité  du  royaume, 
ce  neâlmoins,  estant  régie  par  ses  propres  loix  et  cou- 
tumes. 

Donc  puis  qu'ainsi  est  que  la  généralité  du  royaume 
n'est  suiette  aux  droicts  escripls  romains,  ains  se  gou- 
uerne  par  ses  loix  propres,  appellees  coutumes,  il  faut 
auoir  recours  à  icelles.  Tous  les  vieux  praticiens,  tant 
de  la  somme  ruralle ,  grand  coutumier  de  France , 
slille  de  praticque  ,  qu'autres,  demeurent  d'accord 
qu'ez  successions  tant  directes  que  collatérales,  re- 
présentation a  lieu  infiniment,  et  viennêt  ceux  du 
sang  à  succéder  à  leurs  parens  décédez,  tant  que  le 
lignage  se  peut  précompter  et  trouuer,  et  en  quelque 
degré  qu'ils  soient  égal  ou  inégal,  ce  qui  est  encore 
retenu  par  la  pluspart  des  coutmnes  qui  retiennent 
quelque  chose  Je  l'antiquité  Irançoise.  Sujuant  la- 
quelle Iny  il  n'est  Lesoing  de  regarder  en  quel  degré 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbô  sont  auec  le  roy 
Hèry  dernier  deccdc,  l'ouuerture  de  la  successîô  es- 
lïkl  aduenuë,  puisque  leur  lignage  et  généalogie  se 
peut  précompter  et  est  assez  cogneuë  et  vérifiée.  C'est 
la  loy  generalle  de  ce  royaume  par  laqtielle  le  mort 
saisit  le  vif  son  plus  prochain  héritier  habile  à  succé- 
der, et  par  vertu  de  laquelle  le  nepueii ,  fils  de  l'aisné. 
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exduioit  non  seulement  son  oncle  puisné  de  la  mai-* 
son,  encore  qu^il  semblast  auoir  quelque  degrë  au  des* 
sus  de  luy.  Ce  droit  de  représentation  ayant  tel  pou- 
uoir  y  que  le  représentant  emporte  en  toutes  succès^ 
sions  par  dessus  ses  oncles ,  le  droit  d'aisnesse.qui  eust 
appartenu  a  son  père  s^il  estoit  viuant,  et  mesme  es 
duchez^  comtez,  marqui^ts,  et  baronnies  qui.  ne  re- 
çoiuent  diuision,  ce  qui  doit  à  plus  forte  raison  auoir 
lieu  en  la  succession  de  la  couronne,  qui  ne  se  diuise 
point*  Mais  ces  discoureux  prétendent  que  ceste  oc* 
curence  est  vne  succession  collatérale ,  qui  ne  reçoit 
représentation;  si  générale  que  les  directes,  ains  seu- 
lement entre  les  frères  et  enfàs  des  frères.  Je  con- 
fesse  bien  qu  aucunes  de  nos  coutumes  particulières 
des  prouinces  de  ce  royaume  et  des  dernières  reforr 
mees  ont  retenu,  par  la  siibtilitë  des  praticiens,  ceste 
maxime  es  successions  collatérales,  qu'ils  ont  tirée  du 
droict  romain,  ^ais  nostre  loy  generalle  y  répugne , 
laquelle  ne  doit  estre  reuoquee  par  les  particuliers.  Et 
aussi  quand  telle  succession  est  aduenuë,  ce  n'a  esté 
Tne  succession  collatérale,  d'autant  qu  auoir  la  cou- 
ronne,  ce  n'est  succéder  au.roy  comme  son  héritier, 
ains  à  la  couronne  et  royaume  comme  fils  et  repré- 
sentant S.  Loys  en  ligne  directe  venant  la  lignée  de 
l'aisné  à  faillir,  et  ce  en  vertu  de  la  loy  .salique  et 
du  royaume,  laquelle  estât  establie  atq>arauat  que  lés 
Français  establissent  leur  demeure  arrestee  en  France, 
a  mis  la  couropne  et  royaume  en  droit  de  perpétuel 
fideocmmis  et  succession  de  la  ligne  masculine  des 
loys,  sans  qu^il  soit  en  la  puissance  du  roy  régnant 
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DU  MOT  DE  SALE, 


ET  PAR  OCCASION 


DES  LOIS  ET  TERRES  SALIQUES, 

PAR  DU  CANGE  (i). 


Le  mot  de  sale  signifie  vulgairement  les  grandes 
chambres  de  nos. maisons,  qui  sont  appelées ,  par  Yi- 
truve  (2)  et  les  autres  auteurs  latins ,  oeci,  par  Pline  (3) 
et  Stace,  asaroia.  Philander,  sur  le  même  Vitruve, 
estime  qu'elles  sont  ainsi  nommées,  à  saltando,  parce 
que  Ton  a  coutume  d'y  faire  les  festins  de  noces  et 
d'y  danser^  ou  bien  à  salutationêy  à  cause  que  ce  sont 
ordinairement  les  lieux  où- les  maîtres  des  logis  re- 
çoivent ceux  qui  viennent  les  saluer  ou  visiter,  de 
même  que  ces  chambres  voisines  des  églises,  que  les" 
historiens  ecclésiastiques  appellent  aenraorvjp'ca  et  salu-- 
tatonUy  où  les  évêques  recevaient  ceux  qui  les  ve- 
naient voir.  Mais  comme  ce  n'est  pas  là  la  véritable 
étymologie  de  ce  mot,  ce  n'est  pas  aussi  son  ancienne 
signification  :  car  au  temps  de  saint  Louis,  et  beau- 
coup devant,  le  mot  de  sale  signifiait  un  palais,  une 

(i)  Cliarles  du  Fresne,  sieur  du  Gange,  conseiller  du  roi,  tré- 
sorier de  France  et  général  des  finances  en  Picardie. 
(2)  L.  6,  c.  5. 
(3)L.  36,  c.  25.  Sm. 


(  49  ) 

grande  maison  (i)  9  conuue  en  bel  endroit  de  Fhis-' 
toire  du  sire  de  Joinville,  qui  forme  la  matière  de 
cette  réflexion  :  Ce  serrais  esioit  celuy  qui  auoit  eh 
garde  et  gouuememènt  les  paidllons  du  souldan ,  et 
(fid  auoit  la  charge  de  nettoier  chascun  jour  ses 
salles  et  maisons.  Hugues  de  Bercy,  qui  vivait  sous 
notre  saint  roi,  se  plaignant  que  de  son  temps  les 
[Mrinctô  et  les  grands  seigneurs  comniençaiént  à  aban- 
donner les  villes,  pour  se  retiret  à  la  campagne,  se 
sert  pareillement  de  ce  terme  en  cette  signification  : 

Mais  le  roy,  li  duc  et  11  comte  ^ 

Aux  grandes  festes  font  gtant  bonté , 

Qu'ils  n'aiment  mais  palais ,  ne  sales ,     * 

En  ordes  maisons  et  en  salles  ' 

Se  reponent ,  et  en.boca|[es ,  . 

Lors  cours  et  ert  panures  et  ymbrages, 

Or  luient-ils  les  bonnes  villes. 

Gautier  de  Meta,  en  sa  ËÎappêmonde  manuscrite  (2)) 
parlant  du  palais  d'Aix-la-Chapelle,  bâti  par  Charle*' 
magne: 

•  A  Aix,  Sale  et  Capelle  fist. 

Cest  ainsi  que  les  lois  des  Allemands  (3)  usurpent  celui 
de  Sala  :  Si  cuis  super  aliquêrri  focum  in  hocte  mi- 
sent, ut  domum  ejus  incendat,  séu  et  salam,  l^o.  sor^ 

(i)  C'est  de  cette  ancienne  signification  du  mot  salle  en  fran- 
çais, qu'est  dérivé  le  mot  hall  en  anglais ,  qui  signifie  encore  au- 
joard'hui  chdieau,  ou  maison  de  campagne  patrimoniale. 

(^Ed.  J.C.) 

(2)  C.  14. 

(3)Tit.  81. 

I,  !'•  LIV.  4 


(5o) 

//#  fOJftPfiW^'^i  ^^m  dq^nun  infra  ^whm  wenn 
décrits,  3^  splfdis  çpmponaU  Uoi^  voit  4^ibs  ce  "^^i^s»»^ 
1^  (Ufférçnce  que  cea.  lois,  ibnt  de  celui  qui  a,  birulé 
upe  maison  9^l.u^€i  çrfle,  d'aiç^  ç€;lui  ^a  M^U 
m^o]^  ^e  }a  l^a^e  -  cpiir  ;  et,  ainsi  la  salle  était  la 
^jji^oi^  4!^  s(f  ilpeujF,  t^t  If a\i^e  1%  maison  du  £^rmi^. 
Çgtt^  4jii»tii;M?*ioi)i  se  reconflaîn  ^cçrç  dailA  W  Im* 
de§.  l^cgpfea^  (j)„  q^  fpnft  44f^ei^fi^  4;^  «elrô  ^ 
avait,  ^jjft;4ju  bi^iail  4^  1^,  j^/^i,  ^  4q  odi^  qi^^tm* 
j«i  zwWflW*,  Q'^sjtràrdire  le.  fermier  ;  Si  q^^  $m^W^ 
alienum  bubulcum  de  sala  occident,  componat  soli" 
dis  ao.  Si  quis  serçum  âlienum  rusticauum^  qui  suh 
massario  est  acciderit^  componat  Siolidis  i&jj  où  la 
mort  du  serviteur  et  di^  yalçt  de  Ift  jr^/jfe  ^t  punie 
d^une  plus  grande  amende  que  celle  du  y^X^  du  fer- 
mier :  aussi  les  premiers  servaient  ceux  qui'  y  sont 
appelés  hommes  libres/ c*e5t- à- dire  gentilshommes. 
J^0  mis  yerà  pastQjibus  diiénusi^  qui  apud  Mbem$ 
hofmnes  4i^fmxuat^:  e^i  de  salé  prapriA  e^fnmâ^  Dq 

sorte  que  sala  est  proprement  le  château  ou  la:ssidis(m 
d*un  seigneur  de  village.  Cjl'est  ainsi  que  ce  mot  se 

^wij:^  e^iplgyé  da)js,>jji;^ç,  épîtiriç,  d^  papç  Grégoire  ÏH 
^  Çhajiles  Mspr^el  (2^,,  ^  ^ujet  des  Lomibaxd^  :  Omn^ 
^^(as,  S.  Petfi  d^struxerunt,  ^t^pemluk  qufs  reman^^r 

rani  nhsitulpnint;  commft  encore  en  cft  tilTft  dftPiftrrp^ 

consul  de  Rome  et  duc-,  de  Fan  i^  de  reiKq»rç'de 
Louis  9  fils  de  Lothaire ,  dans  le  cartularre  dé  Tab-r 

(i)  L,  1,  tit.  11. 

(2)  Histoire  de  France,  t.  3,  p.  703. 
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l)aye  de  Casaurô  (i)  :  Prà  solario  habitationis  mew^ 
cum  areâ  in  quâ  ejsiat,  cùm  curie  ci  sala,  seu  ca-- 
pellâ,  quœ  imbi  œdificàta  est.  Et  plus  bas  :  Cum 
curte,  capellâf  sala,  balneo,  et  sdndario.Yx  dans  le 
Synode  de  Ravenne  (lï),  tenu  sous  Jean  VIII  PP., 
dans   kt  collection  romaine  àlHolstemus  :  Cartes , 
massas,  et  salas ^  tam  per  Ra^ennam  et  Pentûpé^ 
km,  etc.  Hariulfe^  en  la  Chronique  de  saint  Mi-^ 
quier  (3),  TiBurpe  râcore  pour  une  maison,  et  sic 
perportàm  S.  Gabrîelis,.  ac  per  salam  Domni  Ai^' 
bâtis  iÉmèulandoi  etc.  Enfin  les  Gascons',  et  parùdn^' 
lièrement  ceux  de  la  /Basse-Nsvairey  appellent  eM^ltS^ 
aujourd'hui  saUes\xs  maisons  des  gentilshomâië^'V 
la  campagne.  GuiUauine  Morin,  en  Y  Histoire  du 
Gâtinais  (4)^  diti  quTon  appelait  aiiàsi  le  cl^lieaii  de 
Paucouifl,  ptè^  de  Montki^ 

Aventin,  en-  sfES  Annales  de  Baçière  (5),  A  ëté' 
le  premier  qui  a  écrit  que  les  Salii^  dont  il  est  parlé- 
dans  les  histoires  d'Ammian  et  de  Zozime,  et  ensuite 
ceux  qui  sont  appelés  Salici,  ont  pris  leur  nom  de 
sala,  étaut  les  principauif;  d'entre  Jes  Français  qui 
avaient  part  aui  gouvernement  d£^^Etat,  et  qui  étaiem 
de  la  salle,  c'est^-dirç  de  la  cotkr,  bu  de  la  maisoâ' 
du  prince.  Celte  croinon  a  été  srtdVie  par  Isaac  Poû- 


•I 


(i)  Twbtd.  Ca^\MLf'. 
(4C  17. 
(3)L.  2;c.  11. 

(4)  L.  I,  di.  3. 

(5)  L.  4,  p.  183. 
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(anus,  en  ses  Origines  des  Français  (i),  ^  par  Gro- 

defroy  Wendelin  (2) ,  qui  tiennent  que  les  lois  Sa- 

liques  ont  pareillement  tiré  leur  nom  de  ce  même 

mot,  étaût  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  contenaient 

des  règlemens  particidiers  pour  les  grands  seigneurs  et 

leurs  terres,  qui  y  sont  appelées  /^/T.â?  salicœ  (3)  :  ce 

qui  semble  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis 

entre  les  princes  firançais  y  covnme  on  recueille  du 

contrat  de  mariage  de.  Robert,  prince  de  Tarente  et 

empereur  de   Constantinople   (4)  y   avec   Marie   de 

Bpurbon,  de  Tan  i347,  dans  lequel  l'un  et  l'autre 

déclarèrent  qu'ils  entendaient  vivre  suivant  la  cou- 

tmipie  des  princes  du  sang  de  France  :  more  RegaUtim, 

ai  Francorurn  jure  utentes.  Ces  auteurs  confirment 

encore  l'étymologie  et  l'origine  des  lois  saliques^  par 

un  usage  qui  s'est  pratiqué  long-tenips  depuis  :  fei- 

sailt  voir  que  les  princes  et  les  seigneurs  rendaient 


(i)L.  6,c.  17, 

(2)  In  Natali  solo  lègum  Salie,  et  in  Gloss. 
•  (3)  Nous  n'avons  pas  -besoin  de  dire' que  cette  opinion  sur 
rétymolc^ie'  du  nom  de  Franes  saliens  est  entièrement  aban>- 
dpnoée  aujourd'hui.  Il  était,  en  effet  peu  juste  de  dire  que  la  loi 
salique  cppt^ait  des  règlemens  particuliers  .pour  les  grands,  sei-. 
gneurs  et  leurs  terres ,  puisqu'il  y  est  indifféremment  question  de 
personnesnie  tous'ies  états,  et  que  te  mot  de  7crre  salit/ue  i^j 
paraît  que  dans  un  seul  article.  Du  reste,  Wendelin  avait  besoin 
de  ce  paradoxe  pour  soutenir  un  système  faux  dans. toutes  ses 
parties.  .  .{Ed*  J,  C.) 

(4)  Voyez  Y  Histoire  des  empereurs  de  Constantinople, 
1.  8,u.  0. 
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ordinairement  leiurs  jtigémens  dans  leurs  salles  et 
dans  leurs  maisons^  et  par  conséquent  y  dressaient 
leurs  \(Âs  et  leurs  statuts.  Ce  qui  est  conforme  à  une 
notice  qui  se  lit  au  cartulaire  de  Casaure  (i)  :  Dum 
residùsemus  nos  Odelerius  Missus  Berengarii  et  II- 
àéberti  Comitum  in  placito,  in  Mars  A ,  sala  public  â 
Domni  Régis  ^  pro  singulorum  causis  audiendis,  çel 
ieliberandis.  C'est  pour  cela  qu'en  plusieurs  lieux  de 
la  Flandres ,  du  BraLant  et  du  Hainaùt ,  on  appelle 
eaacore  à  présent  du  nom  de  salle  les  auditoires  pu- 
blics et  les  endroits  où  Ton  rend  la  justice,  comme  à 
lille  9  suivant  le  témoignage  de  Vander  Haer,  en 
Y  Histoire  des  châtelains  de  Lille  (2);  à  Valenciennes 
et  en  divers  lieux  du  Brabant  rapportés  par  Wen- 
delin  ;  et  même  en  Allemagne ,  au  récit  de  Freher, 
en  ses  Origines  des  comtes  palatins  (3).  De  toutes 
ces  remarques,  on  conclut  que  les  lois  saliques  sont 
celles  qui  ont  été  dressées  pour  les  officiers  et  les 
gentilshommes  de  la  maison  du  prince,  ou  bien  qui 
ont  été  dressées  en  sa  maison  et  en  sa  salle,  et  où  il 
Êdsait  encore  rendre  les  jugemens.  par  >ses  officiers. 

Ceci  peut  être  appuyé  d'une  autre  observation 
que  Wendelin  jfeit  au  sujet  des  Malberges ,  remar- 
quant que  les.  prenuères^  lois  saliques  qui  ont  été 
Eûtes  par  leis  rois  de  France  païens,  telles; que  sont 
celles  qui  ont  été  publiées  par  Hérpld ,  portent  près- 

(i)  TahuL  Casaur.y  part.  1 .. 

(2)  L.  1 ,  p.  66. 

(3)  P.  56. 
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que  à  chaque  chapitre  on  titrç,  les  Ueux  où  elles  ont 
été  premièrement  arrêtées,  qui  y  sont  appelés  Jlfei/- 
hergia,  Mallohergia^  ou  Malberga,  avec  l'addition 
du  nom  du  lieu  (i).  De  sorte  qu'il  estime  que  ce 
terme  filignifie,  en  vieux  idiome  thiois  ou  allemand,  la 
maison  où  Ton  tenait  les  plaids,  étant  composé  de 
mallum,  (jm  signifie  plaid  on jugemenf,  et  de  ierg, 
qui  signifie  maison,  selon  la  signi^cation  qu'il  donne 
à  ce  mot,  qui  n^est  pas  éloignée  de  celle  que  Kilian 
lui  attribue  (a).  Mais  il  y  a  lieu  de  révoquer  en  doute 
cetle  étymologie,  étant  plus  probable  que  malloher^ 
gium  vient  du  mot  de  mallum,  et  de  berg,  qui  si- 
gnifie une  montagne,*  de  sorte  que  mallobergium 
signifierait  le  mont,  ou  la  montagne  des  plaids,  Morts 
plmciti^  ainsi  qu'il  est  trouvé  dans  les  Ibis  de  Mal-» 
Golme  II  du  nom  (3),  i*oi  d'Ecosse,  en  ces  termes  : 
Dominus  res  Maècobnus  dédit  et  distriffuit  totam 
terrant  regrd  Scotiœ  homimbus  suis ,  et  nihil  sibi 
retinuit  in  propnetate,  nisi  regiam  dignitatem ,  et 
Montem  Raciti  in  villa  de  Scona.  Où  Skeneus,  ju- 
risconsulte écossais ,  Êdt  cette  belle  remarque  :  Mon^ 
tem,  seu  locum  intettigit,  ubi  placita ,  çel  curiœ 
regiœ  de  placitis  et  quereUs  subditorum  soient  te^ 
neri,  ubi  barones  compareant,  et  homagium ,  ac  alla 
serntia  débita  offeran^,  et  çulgb  omnis  terra  voca-^ 

(i)  Cette  erreur  a  été  partagée  par  Yertot,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  [^d.  J.  C») 

(a)  Kiliard  etymoU 
(3)C.  I,§2. 
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<ttn  ^11^  es  terrée  fholè  et  tohgfeHè  e^esdlfittih^  : 
ifMm  rêgrd  h  atones  ^  ikHiçue  subêfti  ibi  comp^à^ 
rtnies^  ^el  coronûndi  re^  causée  ^  àd  vàmitià 
ffubiica^  ^èi  ad  causas  agendûs  et  êicetiâài,  tôYàfk 
ftge,  m  îtnum  quûsi  cumulum  et  tnohticiilwn  conjt* 
fehar^t.  Diô  sorte  ^e  ceux  qui  aillaient  aux  lieux  où 
IV^n  tenait  ks  plaids ,  soit  pour  y  faire  la  fohttion  de 
jugm^  Sbit  pout-  y  iplaidét  déVahl  eût  j  pôUt  £airfe  Voir 
^ue  les  premiers  avaient  toute  sorte  de  liberté  dând 
leurs  jugemëns,  et  les  autres,  dans  la  ^)oUrstUte  dé 
fecM  droits  ;  portaient  tous  dàhs  le  pan  de  leiu'à  robeà 
de  la  tetre  de  lélu^  maiisons  où  héritages  ^  et  la  dé- 
ëhal^eaient  aux  lieui  où  se  tenaient  les  plaida  ^  éi 
tonime  il  y  avait  un  grand  nombre  de  plaideurs,  ils 
en  finrmaient  une  espèce  de  montagne,  où  chaëtm 
d*eiix  se  tenait  ccmune  dans  une  terre  commune,  qtd 
Appartenait  paiement  à  tous^  et  qui  était  orrinium 
terra,  et  ainsi^  indépendante  de  toutes  les  puissances 
séculières.  Partant^  je  ne  £ds  pas  de  difficulté  de 
eniirê  que  les  Ecossais  n'aient  emprunté  ces  monts 
de  plaids  des  malberges  des  premi^s  Français,  (at 
que  ks  Français  mêmes  n'aient  observé  ces  céré^ 
Inimîes  pour  la  tenae  de  leurs  assises.  Noos  avons  en^ 
core  un  reste  de  ce  nom  en  la  tour  de  Maubergeon^ 
CD  la  TÎlie  de  Poitiers,  que  Besly  (i)  estime  étie 
ûisi  appelée  des  malberges. 

CeBHBe  je  lie  vetfi[  pas  combattre  dfredement  les 
opinkas  que  ces  gcands  hommes  coi  arancéi»  an 
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sujet  de  Torigine  des  lois  salicjues,  aussi  je  ne  puis 
pas  convenir  de  tout  ce  qu^ils  en  ont  écrit.  Car.  <juoi- 
que  les  Saliens  fussent  Français,  et  que  depuis  qu^ils 
passèrent  le  Rhin ,  on  ait  appelé  ainsi  ceux  de  ces 
peuples  qui  tenaient  le  premier  rang  entre  eux,  j'es- 
time pareillement  qu'il  faut  demeurer  d'accord  qu'a- 
vant que  les  Français  vinssent  dans  les  Gaules,  les 
Saliens  y  formaient  xm  peuple  particulier  :  de  même 
que  les  Leti,  les  Chamauif  les  Bructeri,  et  les  autres 
qui  sont  nommés  dans  les  auteurs,  composaient  pa- 
reillement d'autres  peuples.  Il  n'est  pas  toutefois  facile 
de  rechercher  l'origine  de  tous  ceaipoms,  qu'ils  peu- 
vent avoir  empruntés  des  pays  septentrionaux,  d'où 
ils  étaient  sortis  (i).  Ceci  est,  à  mon  avis,  très-bien 
justifié  par  ceux  qui  ont  Êiit  mention  des  Saliens  : 
Anuniàn  Marcelin  (2)  parlant  de  l'empereur  Juhen, 
le  dit  clairement  :  Petit  primos  omnium  Franc  os, 
quos  çonsuetudo  $alios  appellavit,  ausos  olim  in 
Romano  solo  apud  Toxandriam-locum  habitacula 
sibifigere  prœlicenter.  Car  il  n'est  pas  probable  qu'il 
ait  voulu  dire  qu'il  n'y  ait  eu  que  les  ^ands  seigneurs 
français  qui  aient  osé  passer  dans  les  terres  de  l'em- 
pire, et  y  établir  leurs  demeures  j  mais  il  a  dit  que  les 
peuples  d'entre  les  Français  qui  étaient  appelés  Saliens, 
passèrent  dans  les  terres  des  Romains.  Aussi  Zozime  ^ 
parlant  d'eux,  dit  qu'ils  Ëdsaiént  une  portion  des 


^-^ 


(i)  Il  est  étonnant  qae  le  judicieux  du  Gange ,  se  trouvant  si 
près  de  la  vérité,  ne  Fait  pas  sentie  toute  entière.  {JEd*  J.  G.) 
(2)L.  17, 
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Fraaçab>  tSv  #payxwy  àicéfwepov ,  c'est-à-dire  que  c'é- 
taient des  peuples  particuliers,  qui  avec  plusieurs  au- 
tres composaient  la  nation  française.  Cet  auteur  écrit 
que.rempereur  Julien  entreprit  de  faire  la  guerre  aux 
Quades,  peuples  saxons,  qui  avaient  chassé  les  Sa» 
fiens  de  leurs  terres,  et  les  avaient  obligés  de  se  re- 
tirer dans  File  de  Batavie,  qui  appartenait  alors  aux 
Romaii^,  et  qui  ensuite  s'étaient  encore  établis  dans 
la  contrée  de  Tessander-Lo,  au  Brabant.  Il  défit  les 
premiers;  et  quoiqu'il  eût  trouvé  mauvais  que  les  Sa- 
iiens  eussent  occupé  les  terres  de  Tempire,  néan- 
moins il  ne  voulut  pas  qu'on  leur  courût  sus,  parce 
^e  ce  qu'ils  en  avaient  Ëdt,  n'avait  été  qu'à  cause 
^'ils  avaî^t  été  chassés  de  leurs  terres  par  les 
Quades.  De  sorte  qu'il  les  traita  Ëivorablement ,  et 
leur  permit  d'habiter  les  terres  de  l'empire,  ce  qu'ils 
firent  9  ayant  quitté  la  Batavie,  et  étant  venus  s'éta- 
blir dans  le  Tessander-Lo.  lÂhardus  (i)  &it  mention 
de  ceci,  quoiqu'en  termes  généraux ^  écrivant  que 
ces  pecqples  demandèrent  des  terres  à  l'empereur,  et 
^'il  leur  en  accorda,  tm  ynv  ^row ,  tm  cXaplSoévov.  Ce  que 
Julian  (:2)  fût  encore  voir  plus  disertememt,  disant 
qu'il  chassa  les  Chamaues^  peuples  pareiUement 
Français,  et  qu'il  reçut  les  Saliens  :  ûm^eSo^  (^  poipay 
T9Û  SaXcNv  IDyouç,  yv^êAuMei  i^^ka^.  Où  il  j&ut  remarquer 
le  mot  IOmç  qui  montre  assez  que  les  Saliens  furent  des 
peuples,  de  même  que  les  Chamaues,  et  non  pas  les 

. _____  MM^Mi       ^ — n r^^^ 

(i)  Liban.  Orat^fumA,  in  moriem  Juliani» 
(2)  JuliatL,  Ep.  ad  Athen. 
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prinôpmz  leigiieevs  fiançais,  oonne  ces  anfteors  pié- 
ienàenv  W]eiidelJB  (i)  dit  que  depuis  ce  temprià 
ils  farent  emploj^ës  pair  les  Rannains  dans  l^nfimte* 
rie,  parée  fpCÛB  tuJbitèrent  on  pays  plus  prapre  ati 
labomage  ipA  nourrir  des  chevanx  de  gnen^,  let 
qne  c'est  pour  cela  ijœ  dans  la  Notice  de  Feiiqpilre  ^ 
les  Sala  G^iUcam  sont  sons  le  eommandemeni  dtt 
Magister  Pediium.  Cest  anssî  pour  la  même  tÉimi 
que  Siiomus  (^)  dit  que  les  Saliens  étaient  rettxt^ 
mandaUes  pour  leur 


Vincitur  illic 
Cursu  'Rendus,  Chunnus  jacuUs,  Francusque  natatu, 
Saummales  clypeô,  Saliui  peàè ,  fùicc  Getomis. 

Tignier  (3),  Sayaron  et  autres,  interprètent  ce  pas^ 
sage  de  la  disposition  du  corps  et  des  j^eds  de  ces 
peuples,  et  estiment  même  qu'ils^  furent  ainsi  nom*- 
znés  à  saHendo;  mais  je  laisse  toutes  ces  rechercheS| 
qui  sont  à  présent  trop  triviales,  après  ce  que  tant 
d^auteurs  ont  écrit  sur  ces  matières. 

Gmune  les  Saliens  s'établirent  dans  les  Gaules 
avec  Tagrément  de  Tempereur  Julien,  il  est  probable 
qu'ils  obtinrent  de  lui  plusieurs  privilèges  qui  les 
firent  reconnsdtre  dans  la  suite  pour  les  principaux 
d'entre  les  Français.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Othon  (4)9 
évéque  de  Frisingen,  parlant  au  sujet  de  la  loi  sa- 


(i)P.  91. 

(2)  Sid,  Cami,  7. 

(3)  De  t  Origine  des  anciens  François^  ' 

(4)  Oiho  Fris.,  1.  4 ,  c.  32. 
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lifoe  :  Hac  m>bUissimi  Fr4if\corum ,  éfm  Sntici  di- 

cuniur^  adfmc  utuntur.  Et  quelqtie&-tins  estiment  que 

Tieinpferieur  Conrad  fut  surnomma  Salicus  à  cause  de 

la  ndUies$e  de  son  extractimi  (i).  Ces  prërogatives 

oooaistèreiit  principalement  dans  la   Éranchise  des 

teires  qui  leur  fiireàt  accordées  par  Julieiiy  et  que  les 

[mcipaux  et  les  che&  de  ces  peuples  se  départirent 

mtie  eux  9  à  condition  de  le  senrir  dans  ses  guerres , 

et  d'y  conduire  leurs  vassaux  :  ce  qui  se  fit,  eu  égard 

au  nombre  de  terres  que  chacun  d'eux  possédait.  Car 

c'e«t  de  ces  distributions  des  terres  militaires  que  les 

9a?ans  tirent  Torigine  des  fiefs,  les  Romains  ayant 

coutume  de  les  distribuer  à  leurs  vieux  soldats,  et 

même  aux  nouveaux,  à  condition  de  les  servir  dans 

leurs  gueires,  particulièrement  pour  la  garde  de  leurs 

fiontières.  Ces  terres  sont  nommées  iHti^iaxoL  çpariorexi 

dans  une  Novelle  {lt)  de  l'empereur  Constantin  Poi> 

phyrogenète,  et  celles    qui  étaient  obligées  à  des 

aervices   de    chevaliers  sont  appelées   xX^ot   !inrexo\^ 

dans  un  décret  des  Smyméens  donné  au  public  par 

Sdden,  qui  étaient  semblables  à  ces  fiefi,  qui  sont 

wmmésjiefs  de  haubert  ^  ou  de  ches^aKer.  Côst  donc 

pour  cette  raison  que  ces  terres  ne  passaient  pas  par 


(i)  VArt  de  vérifier  Us  dates  dit  aussi  que  Conrad-le-Sa- 
liqae  a  été  appelé  ainsi  à  oaqse  de  sa  baate  naissance.  Mais  ce 
prince  était  iils  de  Henri  de  Franconie ,  patrie  reconnue  des 
Francs  Saliens  ;  n'est-il  donc  pas  plus  naturel  de  penser  que  ce 
nom  loi  est  venu  de  son  origine  salienne?  (^Ed.  J.  G.) 

(ti)  Apud  CaroL  Labbeum,  Marmora  Arundel. 
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succession  aux  filles,  parce  qu^elles  étaient  incapa- 
bles de  porter  les  armes  et  de  rendre  aucun  service 
de  guerre  (i).  Lampridius  (2)  dit  que  Fempereur 
Alexandre  Sévère  donna  aux  capitaines  et  aux  sol- 
dats qui  étaient  en  garnison  ^ur  les  jGrontières  de 
l'Etat,  les^rres  qui  avaient  été  prises  sur  les  en- 
nemis :  Ita  ut  eorum  ita  essent,  si  hœredes  eorum 
militarenU  C'est  là  le  motif  de  cet  article  de  la  loi 
Salique  (3)  :  De  terra  çerà  Salicâ  nulla  portio  hœre- 
ditatU  mulieri  reniât  ^  sed,  ad  virilem  sexum  tota 
"Herrœ  hœreditas  pervenit.  Ce  qui  s'est  observé  long^ 
temps  dans  l'usage  des  fîe&,  qui  ne  pouvaient  être 
tenus  que  par  des  honunes  et  des  majeurs.  Car  s'ils 
échéaient  aux  filles,  lorsqu'elles  venaient  dans  un 
âge  nubile,  elles  étaient  obligées  de  se  marier,  au 
gré  du  seigneur,  à  une  personne  qui  pût  desservir  le 
fief.  Et  s'ils  échéaient  à  des  mineurs,  les  tuteurs  lea 
desservaient,  et  même  s'en  disaient  seigneurs  tant 
qu'ils  les  possédaient  en  cette  qualité,  conmie  je  l'ai 
justifié  ailleurs  (4)*  • 

Le  partage  que  les  Saliens  firent  entre  eux  des 
terres  qui  leur  fiu^ent  accordées  par  l'empereur  Jur 
lien,  se  fit  de  la  sorte.  Les  principaux  seigneurs  et 

(i)  Lamprid.  in  Alex,  Se9, 

(^)  On  verra ,  dans  une  des  dissertations  suivantes ,  que  cette 
règle  a  souffert  de  nombreuses  exceptions,  surtout  quand  le  pro- 
priétaire d'une  terre  salique  ne  laissait  que  des  filles.  {Ed.  J.  G.) 
,.{3)Tit.  62. 

{f^  Hist.  de  Consianiinople  par  yiUe-llàtàouia  y  édil,  de 
da  Gange. 
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les  capitaines  distribuèrent  à  leurs  soldats  les  terres 
pour  le  labourage,  à  condition  de  quelques  redevances , 
et  de  les  suivre  dans  les  guerres.  Quant  à  eux,  ils  s'en 
réservèrent  une  partie,  avec  les  châteaux  etiesplus 
belles  maisons  des  lieux  où  leurs  lots  leur  ë<9iurént, 
ou  bien  ils  y  en  bâtirent  qui  furent  appelées  Salles  ^ 
à  cause  que  c'était  la. demeure  des.  chefs  des  Saliens* 
Et  comme  ils  tenaient  ces  sei^euries   avec  toute 
s(vte  de  franchise,  n'étant  sujetô  aux  empereurs  à 
raison   d'aucune    redevance,  mais  seulement  étant 
obligés  de  les  servir  dans  leurs  guerres;  et  vu  d'ail» 
leurs  qu'ils  étaient  les  principaux  d'entre  les  peuples 
fiançais,  il  est  arrivé  que  les  personnes  libres  et  non 
sujettes  à  ces  impositions,  ont  été  réconnues  dans  la 
suite  des  temps  sous  le  terme  de  Francs.  Papias,  Li" 
ber,  Francus  homo.  D'où  vient  que  les  lerires  qui 
étaient  possédées  par  les  gentilshonunes,  étaient  ap- 
pelées Jlf<i/2«fi  ingenuiles,  ce  que  je  réserve  à  discuter 
dans  ui|e  autre  occasion.  Ces  prérogatives  des  terres 
possédées  par  les  Français  Saliéns  ont  éclaté  particu- 
lièrement par  la  comparaison  de  celles  qui  frœent 
Tiovaxaées  Létales  ^  ou  Lidiales  mansi,  dont  CœsariuSi 
abbé  de  Prum,  parle  en  son  Glossaire  (i),  en  ces 
termes  :  LedHia  mansa  sunt  4fuœ  multa  guident  do^ 
ïïdnis  commoda  ferebant^  sed  continua  sernebj^nt». 
Os  sont   appelés  Mansi  létales  et  serviles  dans  un 
titre  de  Louis- le -Déboimaire  (2);  et  ceux  qui  les 


(i)  Apud  Broker  in  Ann.  Fuld. 

(a)  Apud  Chapcauiil.,  t.  1.  (Histoire  de  Li^e). 
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DISSERTATION 


SUR  l'oUGINE 


DES" LOIS  SALIQUES, 

ET  SI  c'est  PRÉCISÉMENT  EN  VERTU  DE  l'aRTICLE  LXII  ,  PARAGRAPHE  6, 

QUE  LES  FILLES  DE   NOS   ROIS 
SONT   EXCLUES  DE  LA  SUCCESSION   A  LA   COUR(»INE. 

PAR  L'ABBÉ  DE  VERTOT  (i). 


Il  n'est  pas  aise  de  dëcider  quel  est  Tauteur  de 
ces  lois ,  et  bien  moins  de  fixer  Tëpoque  et  Tendroit 

(i)  Cette  dissertation  a  été  longuement  combattue  par  Pierre 
Rival,  chapelain  du  roi  d'Angleterre,  dans  l'ouvrage  duquel  il  y 
a  pourtant  des  choses  dignes  a  être  notées.  Son  principal  but  est 
de  prouver  que  l'abbé  de  Vertot  a  eu  tort  d'attaquer  du  Hail- 
lan,  puisqu'au  fond  ils  pensent  de  même.  Il  établit  ensuite  que 
la  loi  salique  n'a  eu  rien  de  commun ,  ni  en  réalité  ni  par  exten- 
sion ,  avec  la  succession  de  la  couronne  de  France ,  et  que  l'exclu* 
sion  des  mâles  de  cette  succession  provenait  d'une  très-ancienne 
coutume  qui  a  précédé  de  long  -  temps  l'établissement  de  la  loi  sa- 
lique. Enfin ,  la  partie  la  plus  curieuse  de  la  réfutation  est  celle 
où  Rival  soutient  qu'Edouard  III  était  très -fondé  dans  ses  pré- 
tentions à  la  couronne  de  France,  même  d'après  la  loi  salique. 
Selon  lui,  la  loi  salique  pouvait  seule  donner  des  droits  à 
Edouard ,  puisque ,  sans  elle ,  il  aurait  été  naturellement  exclu 
de  la  couronne  par  les  sept  filles  des  trois  derniers  rois,  alors 
vivantes,  il  ajoute  que  ce  n'était  point  pour  sa  mère  qu'il  la 
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de  leur  établissement  (i).  Nos  aiiciennes  cItroni<|ueS) 
si  abrëgëes  et  si  peu  exactes,  ne  sont  proprés  au  plus 
qu'à  faire  naître  des  doutes  ;  d'ailleurs  Téloignement 
des  temps  est  cause  que  les  commence  mens  de  notre 
monarchie  se  montrent  peu;  à  peine  nous  ' reste -t"- il 
dtô  fables  ;  et  ce  que  les  historiens  modernes.ayancent) 
touchant  Forigine  de  ces  lois ,  ne  roule  souvent  que 
sur  de  i&ibles  conjectures,  et  qui  n^acquièrent  d'àu-^ 
toritë  qu'à  proportion  de  l'envie  et  de  l'intérêt  qu'on 
a  de  les  croire,  . 

Ainsi  également  en  garde  contre  le  témoignage 
obscur  et  incertain  des  anciens,  et  contre  les  pré- 
jugés des  modernes ,  nous  nous  contenterons  de  rap* 
porter  simplement  le  sentiment  des  uns  et  des  autres, 
et.  nous  ne  prendrons  de  parti  que  quand  nous  y  se- 
rons déterminés  par  la  force  de  la  vérité,  qui  seule  est 
en  droit  de  fixer  nos  jugemens.  .   » 

Quelques  historiens  prétendent  que  la  loi  salique 
tire  cette  dénomination, ^âr//^2/^,  d'un  certain  seigneur 
appelé  Salogast,  qui  fut ,  ^it-on ,  un  de  ceux  qui  tra- 
vaillèrent à  la  compilation  de  cette  loi.  Ab  hoc  Sa-^ 

rédamait,  mais  pour  lui-même,  comme  le  plus  proche  héritier 
mâle  de  Gharles-le-Bel ,  s'appuyant  sur  l'exemple  d^Atlialaric, 
roi  des  Ostrogoths ,  qui  succéda  à  son  aïeul  Théodoric ,  quoiqu'il 
Bc  £lit  que  le  fils  de  sa  fille  Amalasonte,  excluant  ainsi  égale- 
nent,  et  les  mâles  plus  éloignés ,  en  vertu  de  sa  proximité^  et  sa 
mire  elieï>même,  comme  femme.  (£^.  J.  C.) 

(i)  "De  terra  vero  Salicd  nuUa  portio  hœreditatis  muUeri 
verUai,  sed  ad  i^irilem  sexum  tota  terne  hœrèditas  per^ 
veniat, 

I.  l»-*  LIY.  5 
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logasfa,  ^Ql^0Q:4eFvêisiiigue  (r),  4fmda^  legem 
qu(B  eoç  nùtpinfh  ^us  saUca^usque  hadie  wûékm,  in^ 
ff(mtamdiôunt;  çb  quai  il  e9t  àuiyi  par  Fabbë  d^r»* 

^yepii^y  dans^  a^  Wsimre.  de  Mudèpe*  {^y  »ap* 
]ppct^  V^^i^ipki^^  <^\WEûm  saliqu^  a»  mot  laiifa 
«41^,  GQwne  4:  le^  ^miète»  loié  des  Ffaiic»  aEraent 
ét4  drei^s^  4w$  l$i  #£(^63  dç  ^puélque»  ptlaîs^  Isaae 
ipont^ilf y  djEifis  ^^  Qt^^és  finmçikî&aft  (3)^  et  Vèenr 
delin,  dans  son  Traite  du  pays  où  les  loi^  saJi^piesv  fut 
i^t  éta))li^s,  dniv^Qtae  si^t^nem;  ei:  pour  Vappuyer, 
ils  eitçnt  Tancienj;^  é<iUtioi^d^  H^rold^oàirmi  tmuife 
pres<jiie  %  ehaupia  ^pûqj^  çQg  mpts^  maib^vg  hud€tft\ 
PU  jfnalherg  trochi¥^(k  9  pota^dé^pert  ^er  eé«  lègïe^ 
men$  avaient  été  fai^  d^^.difi^^^Qiitê^  s^BoJbléeA  q«i 
^  t^n^iem.  stHr:  le.'  \m3fk  deçr  lopo^p^  et  dWis.  ces 
châteaux  (4). 

Il  ^  titoijite  4{'aitf^râ$'  ainfifiuQ$>  qui  tidn^ea»!  que-  la 
V>i  salique^s^:  {^  ee'Qom  d'une  bourgade  appeler  Ja-^ 
l^jkim^  quJils  pl^CsenA.cpmm^  il  leur  plaît,  sur  lea 
rives  de  Lyss^  oh  fîU^  SaJ.Ëni^^  pour  trouver  dètâe 


..j ;  -??— ^gaw ■»— 


(3)  I^.  6,  0.  17; 

(4)  QM^)fe  âeooien^  sitrle  haut  dès  moniagnesL  Bicnii'iib* 
dique  fjiifil  faille;  dcmneroe-sens  au  mot  maUèher^e  :  car,  dans  ce 
cas ,  les  assemblées  des  lieux  àXués  dans  les  plaines  auraient  de 
podeiN.un.aatie.  nom.  Il  est  étoniiant  qaé  Tabbé  de  Vertot  ait 
négligé  réAplif»âoii«ingénieii8e  èa^Sienius,  citée  par  du.Gasge; 

{Ed.  J.  C.) 
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QàgOÊitj  on  a ca  teeoins  jiiM|ua  des  ibnuinos  ei  à  <le$ 
pnttd>sd;ei,jyi^oek,o«hnimii<»si<WMisd«M 
nos  antMfaiiés,  ne  noos  ont  pas  épargné  des  «U^ories^ 
domi  îk  font  d^hemeoses  applications  à  la  prudmoe 
des  pffemiers  Français  (i). 

(i)  GfHlWwiB  Posid  a  fût  «a  Totmiie  pour  sautenir  que  œ 
B'teit  ^ime  cwwiplkwi  de  cdui  de  gaiUque,  procè- 
de la  naaeaàAKDtx  de  la  lettre  g  arec  la  lettre  c  dans  Pan- 
tkiiiie  bn^oe  gaiJoîae  ;  d*oft  il  coudât  que  oette  loi  n'est  pas 
Fourra^  des  Francs,  m«s  qo'elle  existait  dans  ks  Gaules  long* 
iHBps  arant  rairirée  de  ces  bari>ares.  Fenaiius  Montanns  dit  que 
oilte  loi  tire  son  nom  de  son  auteur,  Pharamond ,  qui  s'appdatt 
aassi  SiUick.  Mais  outre  que  rien  ne  prooTe  que  Pharamond  soit 
en  efiet  Fauteur  de  ce  code,  ii  est  bien  moins  démontré  encore 
qu^il  se  soit  appelé  SaUck,  à  moins  que  ce  surnom  ne  lui  ait  été 
donné  à  cause  de  sa  nation ,  et  comme  qui  dirait  le  Saiien.  Dans 
ce  cas ,  le  système  de  Montanus  serait  une  pétition  de  principe , 
en  rentrerait  dans  Fopinion  commune ,  qui  fait  dériyer  la  loi  sa-* 
liqoe  des  Francs  Saliens.  Quelques  écrivains  ont  prétendu  sans 
raison  que  cette  dénomination  Tenait  de  ce  que  la  plupart  des 
articles  commencent  par  les  mots  si  aliquis  et  si  aliqua;  mais 
cette  supposition  est  à  la  fois  ridicule  et  £siusse  dans  sa  base.  Les 
«ffticles  commencent  par  les  mots  si  tfuis,  et  cette  formule  est 
êommune  k  toutes  les  lois  écrites  en  latin. 

Gnébratd,  dans  ses  notes  sur  Josepb,  a  poussé  pins  loin  son 
imaginatiTe.  La  loi  salique  doit,  selon  lui,  proprement  s'appelei^ 
ioi  salomonitfue ,  parce  que  Salomon  fut  le  premier  qui  exécuta 
cette  loi ,  en  indiqaaout  pour  son  successeur  son  fils  Roboam. 

-  L-opinion  de  Routeroue  est  plus  ingénieuse  que  solide.  «  Quant 
au  nq^  de  salique,  donné  à  cette  loi,  dit  cet  auteur^  entre  ks 
différentes  ^iniops  des  bistoriens,  et  principaleinent  celle  qui 
tire  ce  nom  des  Saliens ,  j'ai  cru  en  pouvoir  ajouter  une  notrrdle,  ^ 
qui  n'a  point  encore  été  remarquée,  et  qui  peut  être  reçue  ;  oile 
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Mais  sans  m^arréter  dayantàgè  à  ces  différentes 
allusions,  qui  ne  roulent  que  sur  un  jeu  de  mots ,  il 

est  tirée  des  Romains  et  des  omemens  de  cdui  qu'ils  noounaient 
QUESTEUR.  Lorsqu'il  rendait  la  justice,  il  ayait  à  coté  de  son 
siège,  pour  marque  de  sa  magistrature,  une  table  ou  bufiet  coit- 
vert  d'un  tapis  couleur  d'eau,  traînant  jusqu'à  terre.  Stir  le 
tapis,  an  mUiea  de  la  table,  étaient  quelques  coussinets  pour 
soutenir  et  élerer  un  Uvre  dont  la  couyerture  était  d'or,  la  tàe 
de  r«npereur  grayée  dessus ,  et  enyironnée  de  filets.  Deyant  le 
buffet  ou  table  étaient  un  faisceau  de  parcbemins  roulés ,  et  quel- 
ques autres  séparés  du  faisceau,  qui  représentaient  les  lois  faites 
au  nom  de  l'empereur,  par  le  conseil  du  questeur.  A  coté  du  fais- 
ceau était  une  armoire  en  forme  de  tour  cariée,  conyerte  en 
pointe,  éleyée  sur  quatre  degrés^  dans  laquelle  les  lois  étaient 
consenrées  ;  sur  le  deyant  de  l'armoire  était  écrit  :  Leges  salu-* 
TABES ,  comme  il  est  représenté  dans  la  figure  (du  Traité  des  mon- 
naies) tirée  du  Kyre  intitulé  Noiitia  ImperiL 

«  Il  j  a  grande  apparence  que  les  Français ,  qui  ayaient  nnt 
parfaite  connaissance  de  la  pdice  des  Romains,  yojant  qu'ils 
donnaient  à  leurs  lois  le  nom  de  salutaires,  les  yoolurent  imiter; 
et  <pi'ayant  fait  une  loi  en  leur  langue,  comme  les  mots  qui  y  sont 
demeurés  le  (ont  présumer,  ils  la  nommèrent  saiici,  qui  si- 
gnifie, en  yieox  langage  teuton,  sahUairt,  et ^ck  depuis,  ayant 
été  mise  en  laitue  latine,  pour  être  plus  bcikment  entendue 
par  les  peuples  qui  yiyaient  soos  leur  domination,  ils  auraient 
conservé  le  mot  saiici,  comme  beaucoup  d^auties,  sons  une  ter- 
minaison latine  ^»  »  (  F^ç^tz  aussi  les  diycrses  opinions  rappar- 
iées dans  le  Traité  de  Malingre,  Fane  des  pièces  précédentes.) 

Nous  fenms  obserrer  <pie  le  sentiment  eiprimé  plus  bas  par 
Yertot,  qui  fait  ytnir  le  nooi  de  cette  funeuse  loi  ,  des  Francs 
Salia[is,est  aajoord'kui  générakaMH  reconnu  pour  le  stdLaaqatl 
on  paisse  lainmnablement  s^anrâer. 
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parait  y  ce  me  semble,  plus  naturel  de  rapporter  Tépi- 
thète  de  salique  à  cette  partie  des  Francs  qu'on  9j^s^ 
lait  Saliens,  et  qui  appairemment  devaient  ce  nom.  à 
la  vitesse  de  leurs  marches  )  salius  p^dei  en  sorte  que 
la  loi  salique  ne  sem  autirç  chose  que  la  loi  des  Sa-) 
liens  ;  et  cette  explication  me  paraît  la  plus  simple  et 
la  plus  naliirelïe.  Hac  noiilissimi  Frûncorum ,  qui 
Sidici  dicuntur,  adhuc  utuntur  lege^  dit  Tévéque  de 
Frisinguen. 

Mais  quand  je  parle  des  lois  des  Saliens,  il  ne  &ui 
pas  que  ce  nom  si  respectable  de  lois  nous  impose  i 
ni  comparer  celles-ci  avec  les  lois  de  Solon  ou  de 
Lycurgue.  Ce  ne  sont  que  de  simples  coutumes  de 
peuples  barbares,  qui  ne  vivaient  encore  que  de  la 
chasse  et  de  la  pèche ,  ou  du  butin  qu  ils  Êdsaient 
sur  leurs  ennemis.  La  principale  matière  de  ces  lois 
sont  les  crimes,  comme  le  vol^  le  meurtre,  les  in- 
sultes ,  et  tout  ce  que  des  peuples  barbares  et  féroces 
sdnt  capables  de  commettre  de  violent  :  on  n'y  trouve 
même  aucun  vestige  de  religion  ni  païenne  ni  chré- 
ti^ne^  on  n'y  fait  mention  ni  de  prêtres  ni.de  sa- 
crifices. Tout  cela  masque  Textréme  barbarie  de  cette 
siajûoii.Mais  il  n'est  passi  aisé  de  déterminer  le  temps 
et  le  lieu  où  jces  .!<»$  forent  compilées^ 

JN^oiis  avons  deux  exemplaires  dé  cette  loi  assez 
conformes  quant  au  sens,  mais  différens  dans  les 
ternies.'  Le[  plus  ancien  est  tiré  d'un  manuscrit  de 
l'abbaye  de  Fulde ,  imprimé  en  i557,  par  les  soins  de 
Jean-Basile  Hérc4d,  qui  prétend  que  les  caractères  de^ 
ce  manuscrit  paraissant  avoûrjept- cents  ans  d'anti- 
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qiulé.  On    trouve  dans    la  plupart  des  articles  1 
mois  barbares  qui  signifient  les  lieux  où  chaque  dé- 
cision a  été  prononcée-  L-'auire  édition  est  faite  s 
la  réformation  de  Charlemagne,  et  il  y  a  à  la  fin  de 
cet  exemplaire  quelques  additions  que  les  rois  Chit* 
debert  et  Clotaire  y  avaient  apparemment  ajoutées  "• 
Mais  l'un   et   l'autre  exemplaires  paraissent  n'êti^  '1 
qu'im  abrégé  d'un  recueil  plus  ancienj  et  ce  qui  seo^  [ 
ble  autoriser  cette   conjecture,  c'est  qu'en  diÊFérefl^  J 
endroits  on  trouve  les  lois  saliques  citées ,  et  l'arliclê  I 
soixantième ,  qui    traite   des    rachinbourgs    ou   dei  * 
juges,  les  oblige,  après  en  avoir  été  interpellés  par 
une  des  parties,  de  consulter  et  de  dire  publiquement 
ce  que  porte  le  texte  des  lois  saliques.  Il  y  avait  dond 
un   code  de  ces  lois  plus  ancien  avant  les  compila- 
tions des  dernières.  Mais  quels  sont  les  véritables  au- 
teurs des  imes  et  des  autres?  c'est  ce  qu'il  tàut presque 
deviner, 

Si  on  en  croit  l'écrivain  des  Gestes  des  rois  de 
France,  historien  qui  vivait  vers  Tan  720,  Phara- 
mond  a  été  le  premier  législateur  et  le  Numa  des 
Francs.  Ce  Prince,  selon  cet  auteur,  ne  se  vit  pas 
plutôt  sur  le  trône ,  qu'il  travailla  par  de  sages  lois  à 
adoucir  l'humeur  féroce  de  ses  sujets.  La  commission 
en  lut  confiée  à  quatre  seigneurs  de  la  nation ,  ap- 
pelés Wisogast,  Salngast,  Bisogast  et  Widova/Ze  ;  et 
ils  travaillèrent  à  cette  compilation  dans  les  villages 
de  Salecheim,  Bodecheim  et  Widocheim.  L'édition 
de  Fréhérus  marque  simplement  que  ces  villages 
étaient  dans  la  Germanie  ,  in  viîiabus  Germariîa; 
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•t  le  inaxHtt^m  deCcaufarai  détéifixmif  ileiidrOM;  «^é 
h  Gomianie.^  «qn  disant)  que-  03$  viUfig0s  élaiôJEit  tttt- 
delà  dil  Rlmi,  in  t^illaiui  fzuè  ultm  JiAénum  sUM^ 

«Cpûune  il  y  avait  des  Français  des  deUîC'èftt^  dé 
eeâsuve,  Jses  devKx  opinions  om  Yéam  partîâaii^  ^ïéà 
uns  prétendent  «{ne  les  premîpers  Fraîieai^  x^  Aveia^ 
la  conquête  des'  Ganled  passèrent  k^  Rhi»  {)éi!(F  M-i 
irer  dans  ces  igxandesipfchrinceè;  (i'atitrés  sdtl^iïnént 
(fâé  ces  Fisanos  i  étaient  une  partie  ides  ^alieH^,  qui  y 
4epuîs  renipiire4^  Jnlien  rApcfsiài^  s^^établitem  dàns^ 
la  Toxa(ndrie!;et  iâirl  les  €onfiDis''dU  Brabàm  et  àd 
pays  de  3]ôiigre',  «jiTAmmien  Maroellin  appelle  J^ 
OùàdmGçjcnmmai  etqui  reiaferm^,  xlit41,  'les  viliiesf 
pi4s^teé  .de:C(ddgxife  et  de  TongréSi  Ai  iu:cîdêntàlÀ 
êwoiifins  cardifié  \  •  Agrippina  ;  et  fingris  muMté ,  ^{^ 
fkûdbus  ampUs  et  i:!^/>iM2i4  ^  C^te  position  différente 
est  àî  dâfficileià  démélôr^  et^  ^  f  oite  ditë^  sî  peUutilëy 
qifil  jstdfit^'isi  on  en 'veut  «roire  FaUteUi*  '^é  tiëûlf 
afogos!  cité  y  de  Tecc»inaitre  Pharkmoind  poor  rauteiii^ 
de  cesioâ^aeit  qu*il  ait  çommeiklé  à  rëgner  au-d^liî 

eu  en«-de€à  du  Ahiii.  i 

« 

Ce  qu^on  «peut 'dire  de  plus  cenai»  :sur  Torigine  et 
le  caractère  de  ces  lois  ^  c'est  qu'elles  paraissent  cc^^^ 
]nées  ^asplupavt  3ur  c^  1^  Taeiie  nous  rapporte  des 
mtenrs  des ^Gerntliains^  icotÀme  nous  avons  tâch^  de 
le  prouver  dans  un  autre  discours.  <Si  Tacite  -^àous 
dit  qœâesr  femmes  des  Germains  n'apportaient  peist 
de  doi  à  leurs  «lÂris^  neitô  trotttons  ôèt  rasage  devenu 
isie  Idi  poi:ar'ilesr'S^x^â^M,  etlé'iîtfe  i;k»  des  Idis  sttli-^ 
qnee  \e%  ex<dt|t  der'tottfe  miccessian  à^là  téi^re  ^qu^. 
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Nous  voyons  que  citaient  les  maris  qui  dotaient  leur» 
femmes,  et  ce.  présent  de  noces  s^appelait  dans  leur 
langue  morghangeba.  Les  Germains ,  selon  Fhisto^ 
rien  romain,  persuadés  que  les  ténèbres  'ayaietit  pré- 
cédé 1^  création  de  la  lumière,  comptaient  par  nuits 
plutôt  2{ue  par  jours^  et  nous  trouvons  le  ménier usage 
pi^escrit  par  le  titre. XLVii  de  la  loi  saliqùe. 
;  il^a  peine  et  le  supplice^  dit  Tacite^  difiCèrent  seloir 
la  diversité  du  crimie;  les  moindres  ;£iutes  se  rachè^ 
tent  par  une  alotiemle;  une.  partie  appartenait  aii  sou- 
v^erain,  et  le  reste  à  rôfiensé  :  Thomicide  même  a^ex-* 
pie  par,  une  pareille  amende,  que  les  {dus  proches; 
paiPens  du  xEK>rt  reçoivent  conune  une  compensatîmi 
à  leur  douleur,  QuVm  lise/les  artide»  32^44?  4^4^i 
47?  et  surtout  55,  qui  porte  pour  titre  :  de  coniposi^ 
Utune  homicidU^  on  verra* que  le  meurtre,  Wbles*< 
sûtes,,  et  jusqu^ux  injures^  tout. s'expie  par  dkSén 
rentes  amendes ,  dont  une  partie ,  comme*  chez  :  les 
Germains,  devait  aller  au  fisc,  et  le  reste  était  ad^ 
jugé  aux  :partie$  iïxtéressées,  ou  à  leurs  héritiers.^ 

Il  faudrait  faire  une  nouvelle  dissertation ,  si  j'en- 
treprenais .  de  pousser  plus  loin  cette  conformité  qui 
se  ti^uve  entre  lès  mœurs  des  Germains  et  les.  IcÂs 
des  premiers  Français*  Ce  que  j'en  viens  de  rapporter 
fioffit  pour  faire  voir  que  ies  lois  ont  été  faites  sur  les 
coutumes, et  que  ceux  qui  leaobservaiezit,  les  avaient 
emprimtées  les  uns  des.  autres,  qui  tous  avaient  une 
même  patrie.  Mais  de  savoir  si  Pharamond  en  est 
routeur,  comme  Tasisurent  l'historien  des  Gestes  des 
FraQçais,ç^jniême l'ancienne  préfaeis  que  l'on  trouve 
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itères  iioin^4MS 
jIbb  lieoK  qaTik  Ivl^iiiMii, 

pnaitë  son  nom  de  sa  lene  et  ^  «i  se^^ttearie.  On 
Be  àsBt  pw  iiîie  jkm  de  gk  -de  Finuiiié  ^.  rkislo- 
nen  des  Geales  da  xns  de  Fisnce^  ouviiye  fimiti  de 
fiUes^  et  dans  logiid  rameur  fiàt^^ieinr  les  premiers 
Fxuiçaîs  de  la  -finiipnir  Taoye  ^  qm  les  &k  arriwr  swr 
les  bondb  du  Tanns,  paner  de  là  dass  la  I^TMBMafiie, 
et  ensoke  dans  TADeaiagne^  et  ifoi  parie  de  loiA  ee)a 
ivec  amant  de  canfianœ  que  s*il  avait  escorté  ks 
Trojens  depuis  le  Scamandie  pid^^'aux  bovds  dw 
Danube  et  da  Rhin.  De  plus,  il  ne  p^intl  point 
^pe  ni  les  Gennains  ni  ces  premiers  Fran^  eivsM^nt 
Tusage  des  lettres.  Mais  suppose  <p)e  ces  (>e\iploS;»  <p«i 
demeuraient  au-delà  du  Rlùn,  eussent  déjà  cet  umi|;;i^^ 
il  Êiut  (pie  ces  lois  écrites  dans  leur  langue  aient  été 
traduites  dans  le  latin  barbare  qui  est  parvenu  jus* 
qu'à nGTus  ;  il  Ëiut,  dis*-}e  ^  que  œ  latin  ne  aôii  qu\ine 
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traduction  de  Facieien  tudesque  ou  thiois;  et  dep€&<* 
dantpensoimè)  à  ce  que  je  crois,  À'a  j«ai|iis  ftk'Meil*^ 
tioii  de  cette  traductdou.  ^ 

Ces  raisons  ^  et  beaucoup  d'autres  que  je  «uppiùn^ 
pôiÈr /passer  à  des  questions  plus  importa^setesy  ÔM  im 
arq^re  à  pliisieiirs  historiens  queClovidëtai^  rautUtt* 
de  oes  lois,  que  ce  prince  y  enoc«^  païen,  en  jrfâil 
£pt  fidic  là  compilation  pour  aetvir  de  vhg\»  dansm^ 
nouveau  gouT^nement,  et  par  rapport  aux  Romaînt 
où'  -auK  Gauloiâ  quUl  avait  soumis  à  sa  d(xiiination;-éi 
ils  se  fondent  .sur  un  endroit  du  décret  de  Childe^' 
hert',:d«ns  lequel  on  lit  ces  mots  :  CupUcium  IgjgiÊ 
saiicœ:,  UBri^dh^ ,  ifuam  Clodwœus  re%  Frumwvfd 
s^atuit^  iât  postea  unà  cum  Francis  penrûeta^it^  *oMê 
Miùlos  aU^uid^ofnplius  ndderèt.  î  :    ^ 

Gëi  detniera  inots  oiit  £iit  Croire  à  d^aùtxies  auteint 
^ue  ce  pïin€c,depms  sa  conversion  à  la  »Ugiob 
ehrëtienne/n:avait  £dt  qu'adbucir  et  même  chaiiga* 
oe  qu'il  y  avait  /de  trop  dur^'ouiméme  d'obseur  dani 
ces  lois  :  QuiéUfiiid^in  pacto  habehaiur  mmus  îdo»* 
neum ,  per  Ulumfuit  lucidius  eniendatum  et  sunetius 
iecrêtunu  C'est  ainsi  que  s'explique  Fauteur  de  Fan«i 
cienne  préface  qu'on  trouve  à  la  tête  de  Féditioii  de 
Hérold. 

Le  roi  Childebert  fit  tm  édit  daté  de  Cologne  cjb 
«te  Tan  SqS,  par  lequel  il  abolit  l'artiolô  de  la  loi  sa-* 
lique  qui  pc^:te  pour  titre  Chre^^echrudùi  Ghtçechrmêû 
làx  quant  paganorurn  temparè  oisetvahant^  deineepê 
nmqiwm  pqléai ,  4fîHTa  per  ipsatri  mukarum  céûidii 
pûtesi0Si  Qœ  k  jcéssion  4es  bmis  pour  nu  -meiiiû^ 
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qtte  les  Fratiçfidd  mcofé  ^ïené  'dbseiYeâefit ,  n^Mt  plus 

htaty  pàifM  ^uVlle  a  ruittfé  plttàieuris  fiidiill^;  Ge« 

pendant,  Maigre  €eà  dëfen^c»,  tatous  voyons  éans 

Grégoire  dfel?ortte^  qiïe  îès^  Français ,  attachée  c^ihift^ 

a>ânent  'à  letii^  coutuiMë ,  'Cherraient  encore  «telle-'ci 

de  96n  teni|iâ^9  et  on-'tKniVé  'dam  le  neuvième  îiVtiS 

de  Bchd  fabtbiré^  'èbà^ti^  xttt;  ^^ttû  Vjfiiïiiçai^'ifpéié 

Sichàin?  ^disaîfc  *  ùia  antre  '  àj^lé  •  Cramisinâè .'  V(^ 

m^avez  beaucbnp  tfteS>li^ation  de^  (?ô  que  fia  itàê  îroÈ 

ptt^m  :  ees  tiieurtîiès,^  m'ont  ruiùé^  ont  fait  eûtrei^ 

beaucoup  de  bien  dans  Votre  maidon.  ' 

Lw  èmj^em^  Charletïiagne  et  Lonii^^le^-Dêbon- 

Mire,  5on  fib ,  expliquèrent  aus^i^eetté  loi ,  €t  y  ajthi-^ 

ifil^ût  différens  règlemens ,  suiWnt  là  disposition  dëi 

affaires;  ce  qui  fait  Voir  que  ce^  Ws,  que  nos  ancê* 

tttjj   avaient  apportées  d'au-liJeià  "àti  Rhin,  on  que 

Glovis  avait  établies  dans  ses  premières  conquêtes , 

étaient  encore  xm  vîguèuraù  cômnïéîîMîéïnent  de  la 

seconde  race;  et  ce  qui  prouve  satis  réplique  é<mibiéti 

ces  mêmes  lois  étaient  révérées  éii  France ,  c'est  que, 

(faaoA  les  ordonnances  de  ces  deux  empereurs,  ap^ 

pdkées  en  ce  =tèmps4à  ^ttpitulmrès ,-  avaient  été  recnes 

dé*  toute  la  natio«i  >  èlk^  '  n^étaient  plus  considérée^ 

eomme  de  simples  f»VlonnaricéS:  du  prince  ^,  et  émanées 

de  sa  seule  autorité;  m^s  elles  ataiéht  ferfee  ^è  loi 

salique.  Genéralùer  &dmû7ierhus ,  dît  Louis -le- Dé- 

b(mniaire,  ut  cnpitHÎu  (fuœ  prœteriîd  anno  legi  sa^ 

Hm, -êu^atnfdum  consenm,  àddi^nda esse censuimus 

jam  non  ulterius  capitula,  sed  ian^tténï  ieges  di-^ 

canêur,  imo prolegièuS'êiMcisieneantùr* 
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Ainsi,  cpioicpie  Charlemagne  et  Louis-le-Débon-^ 
U^e  aient  changé  et  ajoute  diff^rens  règlemens  dans 
\es  lois  saliques ,  comme  avaient  Ëiit ,  ayant  le  règne 
4e,oes  princes,  les  rois  Clovis,  Çhildebert  et  Clo- 
fairfs^  je  ne  sais  si  Ton  dpit  attribuer  h  aucim  de  ces 
Sf[)i^yerains  le  premier  établissement  de  ces  lois  ;  d^au- 
t^,plus  que  la  matière  qui  en  est  le  principal  objet, 
les.  mœurs  du  temps  qu^on  y  déiGopvre  partout,  les 
^pressio^s  barbares  qui  s!y  rencontrent ,  portent  na- 
l^dyiement  Tidée  d^une  nation  toute  féroce,  et  qui 
n'était  point  encore  civilisée^ 

.,  Api'ès  tout,  il  est  assez^^indifférenlL  4^  savoir  aujdUr- 
d'hui  bien  précisément  si  ces  lois,  dont  il  est  Ëiit 
mention  dans  les  plus  anciens  monumens  de  notre 
I^stoire,  ont  eu  pour  auteur  Pharamond  ou  Clpyis, 
princes  qui  ont  vécu;  dans  le  même  siècle^^  Il  se  pr^ 
sente  une  question  plus  importante  à  traiter.  C'est  du 
$;UJet,  de  l'article  62  de  cette  loi,  dans  lequel  on  lit 
ces  mots  au  paragraphe  6  :  Pour  ce  qui  est  de  la  terre 
s^Uque^  que  la  femme  n*ait  aucune  part  dofis  rhén^ 
tagCt  mais  que  tout  aille  aux  mâles.  C'est  ce  fameux 
article,  .dopt  QU  a  fait  l'application au.sujet  de  la  sûc- 
çe^ipn  à  la  couronne,  et  Ton  prétend  qu'elle  renferme 
un^.  exclusion  entière  pour:  les  filles  de  nos  rois  :  c'est 
ce  qui  mérite  bien. d'être  approfondi.  ^       ' 

.:,Cet  article  .est  tiré  du  chafûtre  62,  qui  porte  pour 
titre  de  Alodcj  de  VAleud^  et  il  ne  sera  pas  inutijle  d^ 
/^apporter  to^s  les  paragraphes,  afin  de  nous  mettre  au 
i^  du  véritable  e^rit  de  la  loi. 

I.  Si  quelqu'un  -inieurt  sans  en&ns,  et  que  son  père. 
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et  sa  mère  lui  survivent,  <|p!i*ils  succèdéîlt  à  PI^^ 
redite. 

IL  Si  le  père  ou  la  mère  sont  miôrts,  et  que  le  dé- 
funt ait  laisse  des  frères  et  des  àœurs  ^  qu'ils  obtien- 
nent Thëréditë. 

III.  Si  le  mort  n*a  laissé  ni  père,  ni  mère,  ni 
frère,  ni  sœur,  que  les  sœurs  du  pète  Itd  isuccèdent. 

IV.'Que  Vil  n*y  a  point  de  sœurs  du  père,  que 
l*hérëditë  aille  aux  sœurs  de  la  mère. 

V.  Si  aucun  de  ceux-ci  ne  se  trouvent  en  vie  pour 
recueillir  la  succession ,  que  les  plus  proches  parent 
du  côté  paternel  succèdent  à  Thërédité. 

yi.  Mais  que  de  la  terre  salique  nulle  portion  ne 
vienne  à  la  femme,  et  que  toute  Thëréditë  de  la 
terre  passe  au  sexe  viril. 

Voilà  bien  clairement  deux  sortes  de  règlemensj 
par  rapport  à  deux  différentes  natures  de  terre.  Les 
femmes  sont  appelées  comme  les  mâles  à  la  succes- 
sion des  terres  allodiales,  en  même  temps  qu*elles 
sont  exclues  de  tout  partage  dans  lés  terres  saliques. 

Cette  distinction  et  cette  différence  sont  fondées 
sur  le  caractère  et  la  qualité  des  premiers  sujets  de 
nos  rois.  Ces  princes  en  soumirent  quelques-uns  à 
leur  domination  par  la  force  des  armes ,  et  d'autres 
se  joignirent  depuis  volontairement  au  corps  de  la 
monarchie.  Dans  les  pays  de  conquête ,  nos  ancêtres 
s'emparèrent  de  la  meilleure  partie  des  terres ,  qu'ils 
partagèrent  entre  eux  conune  le  fruit  de  leurs  con- 
quêtes. Xjes  Goths  et  les  autres  Barbares  en  usèrent 
ainsi  dans  tous  les  pays  dont  ils  s'emparèrent  les  ar- 
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me»  à  la  main  ;  le  sort  même  décidait  de  ces  partages, 
d^où  vient  cpie  ces  sortes  de  portions  s^appelaient  Mrfe? 
gôiJdcw^  Ces  terres  ne  pouvaient  être  possédées  que 
par  les  conquérans^  et  même  par  les  mâles*  Mais  dans 
la  portion  qu^on  avait  accordée  aux  nauirek  du  pays, 
çfu  ^iJàiû^  les  prpvioces  qtû  s'étaient  j<MAtes  volomaire- 
meht  à  la  moi^archte  f  les  habitais  laissaient  lems 
héritages  à  leurs  en&ns»  sans  (UisUnclion^sexe; 
c'est  ce  qu'on  appelait  àleuds,  terres  qu*i]is  possé- 
daient en  profHiété  j^éréditaire ,  sans  charges,  et  indé- 
pendante^  de  toute  mouv^^ace  partieulière ,  ce  qui  a^ 
duré  pendant  nos  deux:  premières  racea  y  et  jusqu'à 
l'établissen^eaat  des  fi^ ,  qui  donna  lieu  depuis  à 
cette  maxime  générale  :  Nulle  terre  sans  seigneur, 
maxime  qui  sape  le  fondement  de  tous  les  alends,  a'ik 
ne  sont  soutenus  p^jr  des  i;itr^s  particuliers. 

r^ous  voyons  donc  par  cet  article  delà  loi  sidîqne^ 
qu'il  y  avait  dam  la  Gaule  française,  et  dans  les  com- 
mencemens  de  notre  m<Hiarchie ,  des  terres  allodialss 
auxquelles  les  femmes  succédaient  comme  les  mâles, 
et  des  terres  saliqu^  qui  étaient  comme  de&  espèces 
de  bénéfices  et  de  comnlanderies  affectés  aux  seuk 
mâles  >  et  dont  les  filles  étaient  exclues ,  comme  ineie 
pables  de  p(»rter  les  armes.  Ptous  trouvons  quelque 
chose  de  semblable  dans  l'histoire  romaine ,  et  nous 
apprenons  de  Lampridius,  que  l'empereur.  AXen^Bx^Axf^ 
Sévère  avait  donné  à  ses  soldats  les  terres  conquises 
sur  les  ennemis  de  l'Empire  :  Ita  ut  eorum  esseni^ 
dit  i^ett  histodrien  9  si  hmredes  eormn  militare^. 

Tel  est  le  motif  et  l'espcit  de  cet  eadreit  de  la  k» 
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sdîjiltie,  qui  ^mb)e  ne  re^rdcir  que  la  suecefléion  et  le 
fkuiage  de  cèsténressaliques  entre  les  enfam  des  par^ 
ûf9|ali«r&' 

Oo^d:  éle^d»  dlepuî».  b  loi  jusqu'à  Tordre  qui' doit 
4tfe  teoi»  AêBj^  là  siJieeeaaiooBt  à  la  couronne;  Il  y  a  des 
tUt^eurs  qui  trouvent  cette  application  un  peu  fercëe^ 
On  HaillKia>^  qin  nous  a  donnjé  un  corps  entier  de 
FHî^taire  der  Franee,  semble  insinuer  que  cet  arti« 
dft)  Cdn0ernaisi.t  la  terre  saliqne,  a  étë  interpose  dans 
le  ehapitre  des  aleuda  par  Philippe -le-Lông,  comte 
àe  Poitou^  ou  du  moins  qu'il  fut  le  premier  qui  se 
ser?it  de:  ce  texte  pour  exclure  sa  nièce,  fille  de  Louise 
Ije-Hutin-y^de  la  succession  à  la  couronne» 

Yoyons^  de  quelle  manière  il  rapporte  lui-*-méme  un 
&it  de  cette  importance^  afin  que  je  ne  sois  pas  soupif 
çonné  de  lui  ^i  imposer  : 

(I  Les  plus  sévères  censeurs  de  notre  histoire^  dit 
«cet  écrivain  audacieux ,  penseiît  que  cet  article  de 
«r  la  loi  salique  nefiit  point  fait  par  le  roi  Pfaaramond^ 
•  mais  inventé  par  PhilippeJe-Long,  roi  de  France^ 
(c  pour  fixistrer,  suivant  Tancienne  coutume  ci-dessus 
«déclarée,  la  fille  de  Loms-le^Hutin ,  sa  nièce,  de 
«  la  suQoesaion  du  royaume ^  laquelle,  à  la  susctta-^ 
«  tion  de  son  oncle  maternel ,  comte  de  Bourgogne, 
«  y  voulait  prétendre;  et  \é  Long,  pour  rendre  cette 
«rprétentioniplus  authentique,  et  cette  loi  même  re^ 
ft  çœ  des  Français  plus  croyable  (comme  il  faut 
<(  toujours  couvrir  d'une  loi  d'antiquité  et  d'im  noih 
H  dîaut^rité  ce  qui  n'a  point  été  &it,  oU'  quiln^  se 
(edoitpoint faire),  fit  croire  au  peuple  français,  ighe^ 
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t(  rant  des  lettrés 9  des  histoires  et  des  tittes  de  1-ànti^ 
a  quitë  des  Francs,  que  là  loi  qui  privait  les  filles  de 
«  la  couronne  de  ce  royaume  avait  été  faite  par  Pha- 
((  ramond.  »  Telest  le  sentiment  de  cet  historien. 

'Que  cette  loi  ait  ëtë  établie  par  Pharamond  ou  par 
Glovis,  princes  qiii  vivaient  Tun  et  Taùtre*  dan^  le 
cinquième  siècle,  comme  nous  l'avons  dit,  cela 'est 
assez  indifférent  ;  mais  il  est  très-certain  que  nous 
n'avons  rien  de  plus  ancien  ni  de  mieux  établi  que 
Texistence  et  la  pratique  de  ce  recueil  des  lois  sali- 
qués,  et  surtout  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  manus- 
crit ni  aucun  exemplaire  dans  l'article  soixante- 
deuxième  ,  qui  exclut  les  filles  de  toute  succession  à 
la  terre  salique ,  jH'euve  que  ce  n'est  pas  une  inter- 
polation. Le  moine  Marculphe,  qui/ vivait  en  l'an 
660,  cite  expressément  cette  loi  dans  ses. formules,  et 
ilfait  dire  à  un  père  adressant  la  parole  à  sa  fille  : 
Ma  chère  fille,  il  s'est  établi  parmi  nos  ancêtres  une 
loi  dure  et  inhumaine,  qui  ne  permet  point  aux 
sœurs  de  partager  la  succession  de  leurs  pères  et 
mères  avec  leurs  firères. 

A  l'égard  de  ceux  qui  étendent  cette  loi  à  nos 
rois,  et  qui  en  font  l'application  à  la  succession  à: la 
couronne  ils  soutiennent  que  nos  premiers  Fran- 
çais ayant  exclu  de  ces  terres  saliques  les  filles,  la 
même  loi  doit  comprendre  le  chef  comme  les  mem- 
bres de  l'Etat ,  et  la  maison  royale  comme  les  familles 
des  particuliers.  :    ,  :> 

Mids  pour  déclarer  ici  mon  sentiment  particu- 
lier, je  serais  assez  disposé  à  croire  que  cet  usage  de 
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n^adhiettre  point  les  filles  à  la  succession  de  la  cou- 
ronne,  était  plus  ancien  que  rinstitution  méiiie  de  la 
loi}  pour  les  terres  salîques,  et  même  que  cette  cou^ 
tume  était  commune  à  toutes  les  nations  barbares 
qui  inondèrent .  l'empire  romain ,  et  qui  s'y  établirent 
vers,  la' fin  de  l'empire  d'Honorius.  Goths,  Grépides^ 
Alains,  Vandales  y  Hérules,  Huns,  Sclàves,  on  n'en 
trouvera'  parmi  ces  nations  barbares  aucune  qui  ait 
été  gouvernée  par  des  reines ;^ous^  avaient  des  rois,  et 
souvent  ces  rois  n'étaient  que  les  cbefs  et  les  capi- 
taines qui  commandaient  leurs  armées. 
.    Théodoric,  roi  des  Gstrogoths,  et  qui  s'établit  en 
Italie  du  temps  de  Clovis  I*%  son  beau-fi'ère ,  n'eût 
qu'une  fille;  et  cette  princesse,  après  la  mort  du  ro^ 
son  père,  vit  son  fils  Athaiiaric  placé  sur  le  trône 
des  Groths ,  et  quoique  mineur,  on  lui  déféra  la  cou- 
ronne par  préférence  à  la  reine  sa  mère,  fille  du  roi 
défiint;  et  le  même  Athanaric  étant  mort  du  vivalil 
de  cette  princesse,  Tbéodat,  à  son  préjudice,  fut  re-« 
connu  pour  roi,  et  sans  qu'il  fût  fait  seulement  men- 
tioa  de  la  fille  du  grand  Théodoric. 
•    Tant  que  nos  Francs  restèrent  dans  la  Germanie^ 
cet' usage,  qui  interdisait  aux  filles  des  rois  toute 
part  dans  leur  succession,  n'était  apparemment  qu'une 
coutume  ;  mais  depuis  qu'ils  se  fiirent  établis  dans  les 
Gaules,  cette  coutume,  comme  toutes  les  autres,  prit 
force  de. loi;  et  si  les  filles  des  particuliers  étaient 
exclues  des  terres  saliques ,  et  de  ces  espèces  de  fie& 
militaires ,  si  on  peut  parler  ainsi  par  anticipation  ; 
parce  qu'elles  n'étaient  point  capables  de  porter  les 
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armes  i  Quia  pugnam  facere  non  possèni,  dit  M.  Vu 
thoil,  en  jparlant  des  fiefs  masculins;  à  plus  forte  raison 
les  fiUes  des  rois  étaient  exclues  d'une  dignité  qui 
exigeait  un  capitaine  et  un  général.  Et  comme  toutes 
ces  filles  des  Francs  ne  pouvaient  ni  commander  des 
anÂées  lii  avoir  aucune  pan  aux  travaux  gueiriers , 
il  Y  avait  delà  justice  à  n^admettre  ni  les  unes  ni  les 
âiitres  ^  de  quelque  rang  qu^^elles  fussent ,  au  partage 
de  cette  espèce  de  terres  affectées  aux  hommes  seuls  ^ 
eonome  le  prit  de  leur  sang  et  la  récompense  de  letors 
services. 

Enfin  j  soit  loi  salique  y  ou  même  coutume  plus  an- 
cienne que  la  loi ,  on  ne  trouvera  point  un  seul  exeni«> 
pie ,  dans  la  premii^re  et  la  seconde  race  de  nos  rois^ 
où  les  filles  aieinpLt  prétendu  monter  sur  le  trône  ^ 
quand  le  roi  leur  père  est 'mort  sans  postérité  masp 
èuline. 

Je  dis  plus ,  et  je  soutiens  qu'aucune  de  ces  prin^ 
cesses  n'a  jamais  eu  en  partage  aucune  des  terres  de 
la  couronne  dans  l'espace  de  temps  que  je  viens  de 
désigner  ;  ce  qui  sert  de  nouvelle  preuve  que ,  dans 
la  première  et  la  seconde  race  ;  on  a  toujours  observé 
à  leur  égard  la  loi  ëaliquè,  telle  qu'elle  se  trouve  pour 
lie  simjdes  particuliers,  dans  le  eôîxante^leuxième  titre 
âeis  AléudSi 

Ce  n'est  ^ue  depuis  environ  deux  cents  ans  qu'on 
leur  a  donné  des  apanages  en  fonds,  abus  qui  a  même 
peu  d'iBxemples.  Mais  à  r<%ard  de  la  succession  à  la 
couronne,  qu'on  dépouille  toute  notre  histoire,  qu^on 
par  courre  les  vies  des  rois  Childebert,  ChËtribett| 
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Gonuran,  qui  tous  ne  laissèrent  que  des  filles,  on  ne 
trouvera  point  qu'aucune  de  ces  princesses  ait  fait 
éclaleir  la  moindre  prétention  à  la  couronne.  Clo- 
UÛrc  \V")  1^  dernier  des  fils  de  Çloyis,  réunit  toute  la 
oionarchie  sous  sa  domination  en  558,  sans  égard 
ppuf  les  princesse  Chrotberge  et  Chrotesinde^  se^ 
aièces,  et  filles  de  Childebert,  son  fi:ère. 
.  Ghérébert ,  fils  du  même  Clotaire ,  étant  mort  en 
$70,  ne  laissa  que  trois  filles;  les  deux  cadettes  |Hi* 
resnt  le  voile,  Bertfae,  l'aînée,  iîit  mariée  à  Ételbert, 
TOI  de  Kent;  et  Ton  ne  voit  point  dans  Thistoire  de 
France  ni  dans  celle  d'Angleterre ,  ^pe  ni  cette  prin- 
cesse ni  le  roi  son  mari  aient  jamais  réclamé  la  cou- 
ronne de  France.  • 

Gontran ,  roi  de.  Bourgogne ,  ayant  perdu  ses  en- 
&ns  mâles,  et  ne  lui  restant  qu'une  seule  fille  appelée 
ClotUde^  il  institua  pour  son  principe  héritier  Chil- 
debert,  son  neveu,  fils  de  Sigébert,  roi  d'Austrasie, 
son.  ficère  ;  il  donna  en  même  temps  une  très-petite 
partie  de  s^  Etats  à  Clotaire  II;  fils  de  Ghilpéric  I*'', 
son  firère,  mais  il  ne  laissa  pas  un  pouce  de  terre  à  s|i 
fille.  Passons  à  la«Sfeconde  race. 

Tout  le  monde  sait  que,  de  plusieurs  en&ns  mâles, 
il  n'était  resté  à  Charlemagne  qu'un  seul  fils  appelé 
Loids-le- Débonnaire,  et  sept  filles.  Quoique  ce  bon 
prince  aimât  ces  princesses  avec  tant  de  tendresse , 
que  des  médisans  n'ont  pas  fait  scrupule  d'insinuer 
qu'il  ne  les  aimait  pas  innocemment >  cependant, 
après  sa  mort,  il  ne  leur  laissa  aucune  part  dans  ce 
j»(»ibre  infini  d'jEtats  qui  composaient  un  si  vaste 
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empire.  H  est  donc  constant  que,  dans  la  première 
et  la  seconde  race  de  nos  rois ,  aucune  princesse , 
je  ne  dis  pas  succéda  à  la  couronne,  mais  ne  fit  pas 
même  paraître  la  moindre  prétention.  Est -il  pos- 
sible que,  sur  ime. matière  aussi  importante  que  cetle 
d'ime  couronne,  on  trouve  dans  tous  les  siècles  un 
usage  uniforme ,  constant  et  suivi ,  sans  que  ce  même 
"usage  ne  soit  fondé  sur  une  loi  solennelle?  Mais 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  loi  écrite,  quand  ce  ne 
serait  qu'une  coutume ,  ne  sait-on  pas  que  ce  sont  les 
coutumes  qui  ont  fait  les  premières  lois?  Que  si ,  par 
la  loi  sâlique,  lès  filles  ne  succèdent  point  aux  terres 
saliques,  jyourquoi  les  filles  de  roi  succéderont-elles 
au  domaine  royal ,  le  chef-lieu  et  la  portion  la  plus 
considérable  de  ces  mêmes  tçrrès  saliques  ?  Pourquoi 
distinguer  la  nature  de  ces  terres?  La  loi  n'est-elle 
pas  également  faite  pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres ,  et  peut-il  y  avoir  un  meilleur  interprète  de  l'esprit 
de  la  loi ,  que  la  pratique  constante  de  la  loi  même? 

Nous  n'avons  vu  aucime  de  nos  princesses,  dans 
les  deux  premières  races,  réclamer  la  couronne  au 
défaut  de  la  postérité  masculine  dtins  la  maison  iré- 
gnante.  Voyons  de  quelle  manière  on  a  usé  dans  la 
troisième  race. 

Il  y  avait  eu,  depuis  Hugues  Capet,  tige  de  cette 
troisième  race,  treize  rois  qui  avaient  régné  en  France 
en  ligne  directe  et  de  père  en  fils,  lorsqu'après  la 
mort  du  petit  roi  Jean,  fils  de  Louis-le-Hùtin,  la 
couronne  passa  dans  la  ligne  collatérale  et  sur  la  tété 
<le  Philippe-le-Long ,  comte  de  Poitou,  fi:èrede  Hn- 
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tin.  Cet  ordre  dans  la  succession  royale  fîit  troiiblé 
pour  la  première  fois  par  les  prétentions  que  fit  éclater 
la  princesse  Clémence,  fille  de  Louis-le-Hutin,  qui 
réclamait  la  couronne  :  mais  Papire  Masson  nous  ap« 
préhd  que  les  pairs  et  les  barons  de  France  se  rendi- 
rent à  Paris.  Mènerai  prétend  qu'on  y  assembla  les 
Etats,  et  qu'il  y  fi^t  décidé  que  la  loi  salique  et  la 
coutume  inviolablement  gardée  parmi  les  Français 
excluaient  les  fiUes  de  la  couronne. 

PhUippe-le-Long  ne  laissa  pareillement  que  trois 
filles,  et  la  couronne,  après  sa  mort,  passa  sans  con^ 
tredit  à  Charles,  ^omte  de  la  Marche,  son  fi:ère, 
connu  dans  notre  histoire  sous  le  i;iom  de  Charles-le- 
Bel  :  ce  prince,  non  plus  que  les  deux  rois  ses 
frères.,  n'eut  qu'une  seule  fille.  La  couronne,  dans 
cette  vacance,  regardait  Philippe  de  Valois,  fils  de 
Charles,  comte  de  Valois,  firère  de  Philippe-le-Bel , 
père,  des  trois  derniers  rois.  Philippe,  outre  ses  trois 
fils,  avait  eu  encore  une  fille  appelée  Isabelle,  ma- 
riée à  Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  d'où  était  sorti 
Edouard  III.  Ce  jeune  prince  réclama  aussitôt  la  cou- 
ronne, du  chef  de  sa  mère.  Ii!  Anglais  n'attaquait  pas 
directement  la  loi.  salique,  ou  cette  coutimie  ancienne 
de  n'admettre  sur  le  trône  que  des  mâles  de  la  maison 
régnante;  mais, il  supposait  qu'étant  mâle,  l'exclusion 
de  la  reine  sa  mère ,  ni  même  le  texte  de  la  loi,  ne 
lui  pouvaient  porter-  de  préjudice ,  et  qu'étant  neveu 
du  dernier  roi,  dont  Philippe  de  Valois  n'était  que 
cousjuDi  germain ,  il  avait,  outre  la  conformité  du  sexe ^ 
l'avantage  d'un  degré. 
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Une  aussi  grande  affaire ,  et  qui  attirait  rattention 
de  toute  rEurope,  fiit  portée  au  tribunal  des  pairs  de 
France  et  des  barons ,  les  juge^nës ,  les  gardiens  et  lés 
protecteurs  de  la  loi  salique.  Froissart ,  auteur  contem-* 
pôrain ,  nous  a  rapporté  tout  le  dëtail  de  ce  procès  dans 
le  chapitre  H2  de  son  premier  livre  j  et  afin  de  n^être  pas 
soupçonné  de  déterminer  le  sens  de  Tauteur  de  Tun 
ou  Tautre  côté ,  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  iilulile  de 
copier  ici  ce  chapitre  entier,  sur  lequel  on  pourra  se 
fermer  une  juste  idée ,  et  de  la  nature  de  cette  af- 
faire ,  et  de  la  manière  dont  elle  ftit  décidée.  Voilà 
comment  s'eii  exprime  cet  auteur  : 

(f  Le  roi  Charles  de  France,  fiîs  au  beau  roi  Phi- 
«  lij^e ,  fîit  trois  fois  marié ,  et  si  mourut  sans  hoirs 
<(  mâles.  La  première  de  ses  femmes  fut  l'une  des 
(c  plus  belles  dames  du  monde,  et  fut  fî&e  au  comte 
«  d'Artois.  Celle  garda  très -mal  son  mariage,  et  se 
(c  forfit.  Parquoi  elle  demoùra  long-temps  en  prison 
((  au  Château  Gaillard ,  et  y  fut  à  grand  mechef  ain- 
((  çois  que  son  mari  fust  roi.  Quand  le  royaume  de 
((  France  lui  fut  écheu,  et  il  fut  couroné,  les  doime 
(C  p^s  de  France  et  aussi  les  barons  ne  voulpient 
((  point  que  le  royaume  de  France  demourât  sans  hoir 
(C  mâle  :  si  advisèrent  par  leur  sens,  comment  le  roi 
a  Charles  fut  remarié.  Si  le  fot  à  la  fille  de  l'empereur 
c(  Henri  de  Luxembourg ,  sœur  au  gentil  roi  de  Be* 
(c  baigne.  Parquoi  le*  premier  mariage  fat  défait  Âe 
i(  celle  dan^  qui  en  piison  étoit ,  par  la  déclaration 
k  du  pape  qui  étoit  lors.  De  cette  sec<mde  dame  de 
((  Luxembourg,  qui  moult  humble  et  jMreude  fenune, 
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R  eut  le  roi  un  fils  qui  mourpt  moult  jeune ,  et  la 
n  damé  tantôt  après  à  Issoudun  en  Beiry^  et  mouru* 
H  reni  tous  deux  assez  soupçonneusement  ^  dequoi 
«  au(»uies  gens  furent  encoulpez  en  d^riëre  oouuver<» 
((  tement.  Après  ce ,  le  roi  Charles  fut  remarié  tier^ 
«  cernent  à  la  fille  de  son  oncle  monseigneur  Loub 
«  comte  dt^ËyreuXjâœur  au  roi  de  Nay^urre^qui  adonc 
a  était  j  et  fiit  nommée  la  reine  Jeanne.  Après  advint 
«  qu*icelle  dame  fiit  enceinte ,  et  ledit  roi  srà  matî, 
«  accouciia  malade  au  Ut  xle  la  mort. 

(r  Quand  il  apercent  que  mourir  Itii  convenoit ,  il 
a  advisa  que  s^il  avenoit  que  ce  filt  un  fils,  qu^il  vou- 
((  loit  que  messire  Philippe  de  Valois  son  cousin  en 
((  fiit  tuteur  et  régent  de  tout  son  royaume ,  jusqu'à 
((  temps  que  son  fils  fikt  en  âge  d^re  roi  :  et  s*il  ave^ 
((  nojit  que  ce  fût  une  fille,  que  les  douze  pei^  et  led 
«  hauts  barons  de  France  dissent  <;onseil  et  advis 
((  enlre  eux  d'en  ordonner,  et  donnassent  le  royaume 
((  à  celui  qui  avoit  droit  par  droit.  Tantôt  après  le 
((  roi  Charles  mourut,  et  lat  environ  Pasque  l'an  dé 
«  grâce  1828  ne  demoura  pas  gramment  après  que 
<(  la  reine  Jeanne  acouçha  d'une  hette  fille ,  et  jadonc 
a  les  douze  pers  de  France  et  les  harems  s'assem- 
«  blèrent  à  Paris  au  plutost  qu'ils  purent ,  et  don^ 
((  aèrent  le  royaume  d'xm  commun  accord  à  mes- 
H  sire  Philippe  de  Valois,  et  en  ostèrent  la  reine 
«  d'Angleterre  et  le  roi  son  fils ,  laquelle  étoit  de- 
((  mourée  sœur  germaine  du  roi  Charles,  dernier 
H  trépassé ,  par  la  raison  de  ce  qu'ils  dient ,  que 
«  le  royaume  de  France  est  de  si  grande  noblesse, 
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((  qu  îL  ne  doit' mie  par  succession  aller  à. femelle,  r^ 
On  voit  par  cette  relation  simple ,  naïve  et  hor^'de 
tout  soupçon  j  que  ce  furent  les  pairs  et  les  barofis  de 
France  qui  obligèrent  le  roi  à  répudier  sa  première 
femme,  dans  le  désir  qu'ils  avaient  de  voir  naître  un 
héritier  mâle  et  présomptif  de  la  couronne.  Que  le 
roi  se  sentant  proche  de  sa  fin ,  renvoya  aux  pairs  et 
aux  hauts  barons  le  jugement  des  différens  princes 
qui  prétendaient  à  la  couronne.  On  n'assembla  point 
les  États  ;  les  seuls  pairs  et  les  hauts  barons  en  déci- 
dèrent en  Êiveur  de  Philippe  de  Valois.  ^ 
Je  laisse  à  ceux  qui  liront  ces  faits  d'en  tirer  telles 
inductions  qu'ils  aviseront  bien  être.  Je  remarque 
seulement  que  nos  pairs  et  les  barons  étant  les  défen- 
seurs, de  la  couronne  et  de  son  domaine,  ils  trouvè- 
rent depuis  très-mauvais  que  le  roi  saint  Louis,  pieu- 
sement entêté  des  voyages  d'outrcrmer,  eût  vQulu 
.  engager  la  Normandie  à  Henri  III ,  roi  d'Angleterre, 
pour  en  tirer  des  secours ,  ou  du  moins  pour  n'être 
pas  traversé  dans  cette  expédition. 

Matthieu  Paris,;  historien  anglais  contemporain, 
et  le  plus  éclairé  que  nous. ayons  pour  les  affaires  du 
treizième  siècle,  rapporte  que  les  grands  du  royaume 
>S^y  opposèrent  avec .  beaucoup  de  fermeté.  Il  se  fit, 
i^t  cet.  auteur,  un  murmure  horrible  entre  les  grands, 
^iai  se  plaignaient  que  le  roi  entreprît  une  pareille  af- 
f^e  sans  la  participation  et  le  consentement  de  tout 
l^aronage  (i). 

■       'V  "  ■  ■''■'.! 

.  (i)  Et  fœtus  est^  dit-il,  grunniius,  ^t  murmur  honribilis 
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£t  pour  faire  voir  que  les  pair»  sont  compris  dans 
ce  bernage  ou  baronage ,  la  jâus  haute  quîdité  qu^af- 
fectât  alors  la  véritable  noblesse  ^  c^est  que  cet  histo** 
rien  Êiit  dire  au  bon  saint  Louis,  écrivant  à  ce  sujet 
au  roi  d'Angleterre  :  «01  plût  à  Dieu  que  les  douze 
purs  de  France  et  .le  baronage  fussent  de  mon  senti- 
ment, nous  deviendrions  si  bons  amis,  que  notre 

union  serait  indissoluble.  )) 

* 

Je  n'ai  rapporté  ce  trait  d'histoire  à  la  suite  de 
celui  de  Froissart,  que  pour  faire  voir  que  non  seu- 
lement, les  pairs  et  les  hauts  barons  étaient  les  inter- 
prètes de  la  loi  salique  et  les  juges-nés  de  la  cou- 
ronne, mais  encore  qu'ils  étaient  en  droit  d'empêcher 
(ju'on  n'en  démembrât  aucune  province,  de  même 
(pie  les  Rachinbourgs,  dans  la  première  race,  étaient 
préposés  en  quaUté  de  gardiens  et  d'interprètes  de  la 
loi  salique,  pour  empêcher  qu'on  n'adjugeât  une 
portion  des  terres  saliques  à  ime  fille.  J'avoue ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  recueil  de  lois  publiées  par 
nos  premiers  souverains,  semble  n'avoir  été  fait  que 
pour  régler  l'ordre  dans  les  successions  particulières 
des  Francs  et  des  Saliens  ',  mais  il  faut  aussi  convenir 
qu'il  se  tire  aussi  de  ces  mêmes  lois  une  conséquence 
nécessaire  pour  le  royaume  même,  qui,  étant  par 
sa  propre  essence  pinrement  salique ,  éonquis  par  le 


inter  magnos  Francorum,  qiiod  sine  consensu  universalis 
baronagii  talia  prœsumeret  rcx  Francoruni  prœmeditari, 
01  utinam  duodecim  pares  Franciœ  et  baronagium  miJii 
consentirent,  eerte  amiei  essemus  indîssolubiles. 
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chef  des  Saliens,  et  le  plus  noble  et  le  {dus  excellent 
fief  des  teixes  salicpjes ,  si  ou  peut  se  servir,  de  cette 
expression  ;  la  couronne  d*un  tel  Etat,  soit  par  la  loi 
salique ,  ou  par  une  coutume  encore  plus  ancienne  ^ 
ne  peut  jamais  être  hëréditairè  qu^en  faveur  des  seuls 
mâles  de  la  maison  régnante ,  comme  il  s'est  toujours 
pratiqué  depuis  près  de  treize  cents  ans. 
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DISSERTATION 

« 

DA!fS  LAQUBLLE  ON  EXAMINE  SI  LE  KOYAUBfE  DE  FRANCE, 

DEPUIS  l'eTABLISSEUENT  DE  LA  MONARCHIE  , 

A  ilÉ  UN  ÉTAT  HÉRÉDITAIRE  OU  UN  ÉTAT  ÉLECTIF. 

PAR  L'ABBÉ  DE  VERTOT. 


J'entreprends  (i)  (Texaminer  une  question  qui 
a  été  souvent  agitëe  par  nos  plus  savans  critiques ,  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  faitYiaître  des  opinions  bien  dif- 
férentes. J'en  trouve  trois  principales. 

Selon  la  première,  la  couronne  a  toujours  été  hé" 
réditaire  dans  les  trois  races.  Le  jurisconsulte  Hot- 
man,  dans  le  Franco^Gallia ,  du  Haillan,  auteur 
d'une  Histoire  générale  de  France^  et  Larrey,  qui 
nous  a  doniië  V Histoire  d* Angleterre,  dans  sa  Dis- 
sertation sur  torigine  des  Parlemens,  prétendent  au. 
contraire  que,  sous  les  deux  premières  races,  cette 
couronne  était  purement  élective. 

Le  R.  Père  Daniel,  pour  concilier  des  sentimens 
si  opposés,  croit  qu^'  £iut  distinguer  les  temps  et  les 
différentes  époques  de  la  monarchie.  U  soutient  que 
la  forme  du  gouvernement  a  varié  dans  les  trois  races; 
que  la  couronne  a  été  purement  héréditaire  dans  la 

(i)27)iiilletl717. 
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première;  élective  dans  la  seconde,  et  qu^eUe  est  re- 
devenue héréditaire  dans  la  troisième. 

Telle  est  l'opinion  que  ce  savant  historien  prétend 
établir  dans  une  dissertation  particulière  que  Ton  trouve 
dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  France. 

Cette  dissertation  en  a  fait  naître  une  autre  com- 
posée par  M.  Tabbé  des  Tuileries ,  et  imprimée  sous 
le  titre  di  Éclaircissement  sur  Sélection  des  anciens 
rois  de  France.  Il  y  soutient,  contre  le  Père  Daniel, 
que  le  royaume  de  France  n'a  pas  été  moins  électif 
dans  la  première  race  de  nos  rois  que  dans  la  se- 
conde, ni  moins  successif  dans  la  seconde  que  dans 
la  première.  Mais  il  prétend  en  même  temps  que 
cette  élection^  était  renfermée  non  seulement  dans,  la 
famille  régnante,  mais  encore  attachée  inviolable- 
ment  aux  aînés  de  cette  maison,  a  Le  même  esprit, 
dit  M.  des  Tuileries,  qui  portait  les  Français  à  ne 
vouloir  pour  rois  que  les  fils  de  leurs  monarques,  les 
engageait  également,  pour  éviter  les  dissensions,  à  les 
choisir  toujours  selon  Tordre  de  leur  naissance,  qui  les 
destinait  à  régner  (i).  »  M.  des  Tuileries,  par  ces  res- 
trictions, retombe  dans  la  première  opinion  de  ceux 
qui  soutiennent  l'hérédité  linéale  et  successive  dans 
les  trois  races,  et  son  sentiment  ne  difiere  du  leur  que 
par  la  seule  différence  des  termes,  en  appelant  élec- 
tion ce  qui  n'était ,  comme  il  en  convient  lui-même , 
qu'un  simple  consentement  des  grands,  et  qui  ne  de^ 


T— t 


(i)  Eclaircissement  sur  l'élection  des  anciens  rois  de 
France,  p.  18. 
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mandait  ptiS  niàrne  de  déU^ériaùùn  (ce  Éont  ses  pro- 
pres termes  )  ;  car  s'il  n*y  avait  ni  délibération  ni 
$u£fragéÀ,  comtne  il  le  dit  à  la  fin  de  son  traite,  cer*^ 
tainemen^  il  n'y  avait  point  d'élection ,  pnisque  les 
aînés  de  la  ligne  régnante  devaient  être  nécessaire- 
ment élus  y  et  que  cette  nécessité  exclut  la  liberté , 
qui  constitue  l'essence  de  l'élection.  Tels  sont,  à  peu 
près,  les  diver;  sentimens  qui  partagent  nos  critiqués. 
J'ose,  à  mon  tour,  pmposer  un  autre  système/  op- 
posé en  partie  à  ces  différentes  opinions,  et  qui  m'a 
paru  assez  nouveau,  pour  pouvoir  être  regardé  comme 
une  espèce  de  découverte  ;  et  par-là  je  conviens  qu'il 
n'en  doit  être  que  plus  suspect.  Les  preuves  en  déci- 
deront: Quoi  qu'il  en  soit,  j'entreprends  de  prouver) 
contre  Hotmàn  et  ses  partisans,  que  la  couronne, 
sous  la  première  race^  a  toujours  été  béréditaire,  en 
(juoi  ntion  sentiment  et  mes  preuves  se  trouvent  con- 
fonnes  à  celles  du  Père  Daniel;  mais  en  même  temps 
je  soutiens,  d'un  côté,  contre  le  même  Père  Daniel, 
que,  dans  cette  première  race,  cette  succession  béré- 
ditaire n'excluait  point  un  véritable  droit  d'élection, 
et  de  Tautre  côté,  j'espère  faire  voir,  contre  l'opinion 
de  M.  des  Tuileries,  que  ce  droit  d'élection  passive 
n'était  point  attacbé  à  la  seule  personne  de  l'aîné  de 
la  maison  régnante,  comme  le  prétend  ce  savant  cri- 
tique, mais  que  le  cboix  de  la  nation  pouvait  tomber 
indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal 
dans  un  certain  degré,  et  qu'on  a  souvent  procédé 
dans  ces  élections  sans  avoir  égard  à  la  ligne  régnante 
et  au  rang  du  prince  élu. 
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Je  miteiaî  dans  la  seconde  partie  de  ce  disoom 
de  la  ferme  da  gmiyemement  qui  s^observait  dans  la 
secfflide  race,  et  je  tâcheiai  de  prouvei^  contie  le  s&t^ 
tivient  du  Père  Daniel  et  celai  de  M.  des.Tuilen^s, 
qu'il  B^j  est  ég^emeni  tronyé,  comme  dans  la  pie- 
mière,  hérédité  dans  la  maison  régnante,  &i  élection^ 
par  r^f^MTt  aux  seuls  princes  du  sang,  qui  pouvaienl 
concourir  dans  ces  élections. 

Enfin,  )e  tacherai  de  £dre  voir,  dams  une  t|!oisi^te 
panie,-  que  ces  usages  cmt  été  également  obsenrés 
dans  la  troisième  race  à  Tégard  de  la  succession  }ié- 
réditaire ,  ce  qui  les  a  rendus  lois  fondamentales  de 
l^tat;  et  que  la  seule  différence  qui  s*y  est  intro- 
duite, c^est  que  Hugues  Capet,  chef  de  cette  troir 
sième  race ,  et  ses  pruniers  successeurs,  si  on  en  ex- 
cepte Philippe  V%  pour  éviter  entre  leurs  en£ms  k^ 
divisions  qui  ne  se  rencontrent  que  trpp  souvent  dans 
ime  élection,  prirent  la  jurécaulion  d^associer  de  leur 
vivant  leurs  ffls  aînés  à  la  couronne,  du  consentement 
des  grands,  ce  qui  ruina  insensiblement  le  drwt 
d^élection;  et  par  cette  habile  conduite,  on  établit 
insensiblement  dans  la  maison  régnante,  pour  kî 
fondamentale,  la  succession  linéale  et  agnatique,  ainsi 
que  s'expliquent  les  jurisconsultes,  de  la  manière 
qu  elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis  plus  de 
sept  cents  ans;  tel  est  à  peu  près  mon  projet;  xmis 
avant  que  d'entrer  en  matière,  je  déclare  que  je 
n'aurais  pas  entrepris  d'agiter  cette  question  de  b 
suoces^on  àla  couronné,  si  la  màane  matière  n'avait 
déjà  été  traitée  dans  des  écrite  publics,  et  par  des  au- 
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ten»  anciens  et  niodemes.  Aprè9  oeUe  pnoti^laûoii^ 
qa'il  me  soit  permis  de  dire  qu^il  est  bie»  difficile 
d'acquérir  une  connaissance  parfaite  de  rhiaioire 
d*ime  nation,  si  on  ne  remonte  jusqn^à  son  origine, 
et  si  on  ne  prend  soin  de  sHnstmire  à  fond  des  prin- 
ci^  de  soa  gouv^memént.  Sans  la  connaissance  de 
ce  qui  s^est  passé  dans  la  fondation  d'un  État,  on  est 
souvent  exposé  à  prendre  des  usages  qui  ont  varié,  ou 
quel<piea  évènemens  singuliers  pour  des  lois  fonda» 
naokiales ,  et  même  des  infractions  de  la  loi  pour  la 
U  même*  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient,  et  pour 
^tiÙir  nettement  l'hérédité  de  la  couronne  dans  les 
deux  premières  races,  que  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas 
katile  de  remonter  jusqu'aux  premiers  rois  de  la  na^ 
tioii  qui  régnaient  aù-deyi  du  Rhin,'  et.  d'en  chercher 
ia  filiation  aussi  loin.  que.  l'histoire  ancienne  nous 
pei^t  conduire. 

•  Je  ne  parlerai  point  des  rois  Génébaudes  et  Mal- 
lobaudes,  dont  lés  ancêtres,  aussi  bien*  que  les  des- 
oendans,  nous  sont  inconnus.  Mais  il  est  certain 
(pi'Esatech  régnait  sur  les  Français  vers  Fan  285, 
que  Tempereur  Maximien  rétablit  Génébaude  sur 
le  ft6ne,  et  accorda  la  paix  à  Élatech;  qu'Ascaric  et 
Râdaguaise  régnèrent  après  lui  ;  que  Priam  l^ur  suc- 
céda; que  ce  prince  fat  père  de  Marcomir,  et  Mar- 
ocnnir  de  Pharamond.  Prosper  rapporte  dans  sa  Chro- 
nique «pi'il  ne  croit  pas  quW  puisse  remonter  plus 
loin  pour  celle  maisqn  que  jusqu'à  Priam.  Priamus 
quidam  régnai  in  Franciâ,  quantiun  aldus  coUigere 
fotuimus.  Un  anden  manusmt  de   la  kn  salîque 
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donne  à  Pharamond  deux  en£tns;  Glénus  et  Clo- 
dion*  Pharamundus  genuit  Cleno  et,  Cludiono.  Oïl 
ne  sait  point  ce  opie  devint  Clénus,  mais  Clodion  suc- 
céda à  Pharamond.  Mérouëe ,  psurent  de  Glodiôn ,  i'égna 
après  lui,  etChildéric,  premier  fils  de  Mérouée,  ftit 
sôii  successeur  (i).  Clovis,  dit  Aimoin,  succéda  à  son 
père  Childéric,  par  un.  droit  héréditaire  :  hidc  hœre^ 
ditario  jure  successit  supradictus  Clodoçœus.  Gré- 
goire de  Tours,  le  plus  ancien  de  nos  historiens,  et 
qui  vivait  sous  le  règiïe  de  ces  petits  enfans  de  Clovis, 
parlant  des  commencemens  de  notre  nation  û  cou- 
verts de  ténèbres,  dit  que  les  Français  créèrent  poœ? 
les  gouverner  des  rois  chevelus  delà  première  et  de  la 
plus  noble  maison  qui  Ait  parmi  eux  (3)  ;  et  pour  feire 
voir  que  l'hérédité  y:  était  d^jà  établie ,  il  ajoute  :  de 
laquelle  maison  était  le  roi  Clovis.  Si  à  FautCHrité  d'un 
si  ancien  historien  de  notre  nation  ,  on  veut  joindre 
le  témoignage  des  étrangers,  on  trouvera  dans  Aga- 
thias ,  auteur  contemporain ,  que  la  \(À  des  Fran- 
çais appelait  les  enfans  des  rois  à  la  succession  de 
la  couïonne.  Patria  iex ,  dit-il^  en  parlant  du  jeune 
ThibaucT,  fils  de  Théôdebert ,  eum  ad  regnum  vaca^ 
bat,  et  pour  fortifier  ce  ténioignage  d'un  histoften 
grec,  par  le  sentiment  d'un  auteur  latin  presque 
aussi  ancien,  nous  lisons  dans  saint  Grégoire -le- 


(i)  De  hujus  stirpe  quidam  Merov^eum  regem  fuisse  asse- 
runt.  Cujus  Jilius  fuit  Childericu^.  Grèg.,  1.  2,  ci  9. 

(a)  Franco^  regès  cririitos  super  secreasnsse  deprimd  et 
ut  ita  dicam  nàbiUonsuorumfùmitid.    -- 
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Grand  (i),  que  chez  les  Français,  aussi  bien  que 
chez  les. Perses,  il  n'y  avait,  dit  ce  saint  pape,  que  là 
naissance  seule  qui  les  fît  rois.  In  Persarum  Fran- 
coTum  que  terra  reges  génère  prodeunt. 

Mais  pour  rentrer  dans  les  Êiits  et  les  preuves  de 
lliistoirè ,  Clovis  n^avait  que  quinze  ans  quand  il  suc- 
céda au  roi  son  père  (2).  S'il  y  avait  eu  ime  élection 
ouverte  en  faveur  de  tous  les  seigneurs  et  des  chefs 
de  la  nation,  aurait -on  préféré  lui  jeune  enfant  de 
^pinze  ans  à  tant  de  capitaines  qui  se  trouvaient  à  la 
têie  de  cette  nation  guerrière?  Ce  prince  étant  mort 
qirès  la  conquête  de  la  plus  grande  partie  des  Gaules, 
les  quatre  princes  ses  enfans  partagèrent  entre  eux 
tout  le  corps  de  la  monarchie.  Quatuor  ejus  Jilii  reg- 
num  ejus  accipiunt^  dit  Grégoire  de  Tours,  et  inter 
se  œquâ  lance  dividunt.  Ce  partage  que  ces  quatre 
princes  font ,  convient-il  dans  un  Etat  où  l'élection  a 
lieu,  et  où  ils  pouvaient  avoir  des  rivaux  redoutables? 
Glotaire,  premier  de  ce  nom  et  le  dernier  de  ces 
princes,  par  la  mort  de  ses  frères  sans  enfàns  mâles, 

(i)  Greg,  Homel,  10.  in  Ei^ang. 

(p)  Suivant  le  sentiment  et  la  chronologie  du  Père  Daniel , 
Qoyis  est  né  l'an  466.  Il  est  monté  sur  le  trône  en  481.  Il  est 
entré  dans  les  Gaules  en  486.  {Gregor.,  1.  2,  0  27.)  Gloyis  est 
mort  en  511.  Le  cinquième  concile  d'Orléans  fut  tenu  en  549  , 
Fan  38  du  règne  de  Ghildebert,  fils  et  successeur  de  Gloyis.  Otez 
ces  trente-huit  ans,  reste  511.  Selon  Grégoire  (1.  2,  c.  43), 
Gloyis  a  vécu  quarante-cinq  ans.  Il  faut  donc  qu'il  soit  né  vers 
Fan  466.  Son  règne  fut  de  trente  années.  Il  faut  donc  qu'il  ait 
eommencé  à  régner  à  quinze  ans,  yers  Pan  481. 

I,  1*'''  LIV.  7 
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réunit  en  sa  personne  tout  le  corps  de  la  nioièiarchiey 
que  ses  enfans,  après  sa  nioirt>  partagèrent  derechef 
entre  eux,  laissant ,  dit  un  .historien ,  son  ccnrps  k  la 
terre,  et  &es  Etats  à  ses  en&ns.  Corpus  terrœ  ^  reg^ 
num  JUiis  reiinftiensM  Mais  ce  <jui  justifie^  «sans  ré- 
plique que  la .  couronne  était  purement  hâréditaiié  j 
c^est  que  ChilpéricP%  fils  de  ce  mâne  Glotaîre fêlant 
mort|  les  Français  mirent  sur  le  trône  son  fils,  it 
peine  âgé  de  quatre  mois^.  et  le  reconnisent  pour 
leur  souverain,  comme  on  le  voit  dans  Grégoire  .de 
Tours,  Uvre  vu*  JPriores  quO(que  de  regno  Chilpendt 
ut  erat  Ansa^aldus ,  et  reUqui  adJiHum  ejus^  qui  erat^ 
ut  superiàs  dîsimus»  quatuor  mensium,  je  coltigerunt 
quem  Ctotarium  HHXtui^enmL 

Un  &it  si  positif  et  une  preuve  si  précise  n^ont  pmit 
hesoin  de  commentaire.  Se  fiikum  jamais  avisé ,  dans 
une  assemblée  cmivoquée  pour  une  âecticm,  et  dans 
une  nation  remplie  de  capitaines  et  de  ^erriefs, 
d'aire  pour  roi  un  en&nt  de  quatre  mois,  si  la  tDou- 
ronne  nVvait  pas  été  héréditaire?  et  ce  qui  jusiifie 
combien  rattachement  des  Français  pour  le  sang  de 
leurs  rois  était  inviolable,  c'est  que  Grimoald,  fils  du 
vieux  Pépin,  et  maire  du  palais  d'AustrasÈe,  ayant 
fiât  disparaître  le  jeune  loî  Dugobert,  encore  en&at, 
et  ce  ministre  ayant  mis  en  sa  place  son  fils  appelé 
ChiUehert,  les  Austrasiens  arrêtèrent  le  père  et  le 
fils,  et  les  conduisirent  chargés  de  chaînes  à  OovisII, 
roi  de  ^eustrie,  qui  condamna  le  père  à  mort.  Frwui 
9€rà  imiigmuntes  GnmaaUo  insidiéis  pétnuU ,  emmqme 
eapimm  n^Frmemmm  Cladofmo  ad  eandemmemimm 
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deducunt,  ob  reatum  quem  in  dominum  suum  exer^ 
cuerat  çitam  ^nlido  mortis  cruciatu  JiniunU 

Suivons  le  fil  de  notre  histoire;  nous  j  trouv^tons 
à  chaque  pas  de  nouvelles  preuves  que  la  couronne 
était  attachée  à  la  seule  maison  régnante. 

Un  aventurier  nommé  Gondebaud^  et  se  disant 
fils  de  Clotaire,  ayant  formé  un  puissant  parti  en 
Fraînce ,  et  se  vantant  à  Magnulphe,  évéque  de  Bor- 
deaux, qu'il  établirait  le  siège  de  sa  domination  à 
Paris  :  ((  A  Dieu  ne  plaise,  l\ii  répondit  ce  sage  prélat^ 
que  cela  arrive  tant  qu'il  restera  en  France  quelque 
prince  du  sang  royal,  j)  Preuve  incontestable  que  la 
couronne  était  attachée  à  ce  sang  illustre  et  si  respec- 
table. 

Numquam,  ait  pontifes,  ainsi  que  le  rapporte 
Grégoire  de  Tours,  tu  ista,  impediente  Christa^  corn- 
plebis  f  quamdiu  quispiam  regU  superfuerit  san* 
guinis. 

Thibaud-le-Jeune,  fils  de  Théodebert,.  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  était  né  paralytique,  et ^  infirme, 
que  pendant  tout  son  r^ne  il  ne  fit,  pour  ainsi  diise, 
que  toujours  mourir  :  cependant  ses  infirmités  ne 
Tempéchèrent  point  de  succéder  au  roi  son  père.  Si  la 
couronne  avait  été  élective,  nos  Français,  alors  si 
guerriers,  n'avaient-ils  point  dans  la  nation  d'autre 
souverain  à  choisir  qu'un  paralytique? 

Dagobert  II  étant  mort ,  et  les  maires  du  palais , 
maîtres  du  gouvernement,  ayant  toujours  besoin, 
malgré  leur  injuste  puissance,  d'exposer  sur  le  trône 
et  à  la  vénération  des  Français  quelque  prince  du 
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«aog  rojal 9  Rainfinoy 9  alors  maire,  lira  do  doAbe  un 
mcMne  de  cette  illostie  maisoD,  appdé  dans  le  ooa- 
neaax  frire  Damd^  et  le  plaça  sur  le  troiie  de  Neus- 
irie,  sons  le  nom  de  ChilpéricII,  Je  demande  à  tonte 
perscMme  non  prévenue,  si  la  socxiessiott  héiédîtaiie 
n^avait  pas  été  alors  une  loi  inyiolable,  et  si  la  ooo- 
lonne  n^avait  pas  été  attachée  an  sang  de  Ckms;  A 
dans  cette  vaste  étendue  d'Ttats  qui  oomposaieitt 
alors  le  rojaume  de  France,  et  qui  s^étendaient  de- 
puis rOoéan  occidental  jusqu*aux  mcMits  Rhétiques, 
el  dqpuis  les  Alpes  posqu^aux  Ppâiées;  si,  dis^e, 
dans  ce  grand  nombre  d'Etats  et  de  prorinces  qui 
coofosaient  notre  mcMiarchie ,  les  grands  et  la  no- 
Uesse  de  France,  maîtres  de  se  choisir  un  souverain, 
auraient  au  pour  régner,  par  préférence  à  tant  de 
grands  capitaines,  dont  les  noms  et  hauts  £its  scmt 
passés  jusqu'à  nous,  tantftt  un  paralytique,  on  un  en- 
£uit  à  la  mamelle,  ou  un  mcûne  qu'il  Êdlait  arracher 
à  ses  plus  saints  engagemens? 

Si  la  couronne  avait  été  élective,  pourquoi  les 
Français  ne  la  dé£àaient-ils  pas  plutôt  à  un  Erchi- 
noald,  aux  deux  Pépins,  à  Charles  Biartel,  tous 
grands  capitaines ,  et  qui  firent  florir  la  couronne 
sous  leur  ministère?  Mais  c'est  que  les  Français,  à 
l'exemple  des  Grermains,  dont  ils  tiraient  leur  ori- 
gine, prenaient  les  rois  dans  la  Êumlle  r^nante  : 
Regcs  ex  nobilitatej  comme  dit  Tacite,  et  les  gâié- 
raux  par  voie  d'élection  et  par  -ra|^(Mt  à  leur  capa- 
cité :  Duces  verb  ex  i^irtuie  sumunt.  Les  maires  du 
palais  étaient  élus  par  les  seuls  Français,  c'est-à-dire 
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par  le  corps  de  la  noblessi^.  Les  Français  voulaient 
aire  eux-mêmes  le  généraV  sous  lequel  ils  devaient 
combattre.  Frédegaire  nous  a  même  conserve  la- forme- 
de  celte  élection.  Mais  à  Tégard  de  nos  rois,  ilfallàit 
qu'ils  fussent  nés  dans  la  pourpre  :  ce  devaient  être 
des  princes  du  sang;  et  même  on  voit  dans  les  for- 
mules de  Marculphe  qu'on  leur  donnait  souvent  la 
qnsJitë  de  row  sitôt  qu'ils  voyaient  la  lumière.  Enfin*, 
qu'on  jette  les  yeux  sur  la  première  partie  de  notre 
histoire  et  sur  la  première  race  de  nos  souverains,  on-» 
y  voit  trente-six  rois  qui  ont  régné,  soit  en  Neiistrie 
ou  en  Austrasie,  pendant  environ  trois  cent  trente- 
tjrois  ans,  et  tous  sortis  du  sang  de  Mérouée ,  ce  qui  a 
fiât  donner  à  cette  race  le  nom-  de  M'éronngiemie , 
sans  ^e  les  Français,  pendant  un  si  long  espace* de 
temps,  et  dans  des  conjonctures  fôcheuses  où  on 
prétend  qu'il  n'y  avait  danÀ  la  famille  régnante  que 
des  mineurs  ou  des  imbécilles,  aient  j^muds  préfiéré 
les  plus  grands  capitaines  à  cesi  imbécilles  pr^ndus 
et  à  ces  enfans  à  la  mamelle;  preuve  incontest2d3le, 
ce  me  semble^  que- la. couronne  était  héréditaire. 

QuTopposent  à  celie  foule  dé  pireuves  si  suivies  les 
psolisans.du  drcHt  d'élection?  Sur  quels  fondemens  et 
sur  quelles  preuves  Hotman,  du  Haillan  et  Larrey, 
prétendent-ils  établir  leur  système?  Tons* les  nns  de 
France,  disent41s,  jusqu'à  Hugues  Gapet,  ont  été 
élus  par  les. Français,  qui  se  réservèrent^  disent-ils, 
€e  pourvoir  d'élire,  de- bannir  et  de  chasser  leurs  rois. 
Ce  sont  à.pen  pcis  lem»  termes*  Mais  quelle  preuve 
en  donnent -ils?  Ik  citent,  pour  la  première  race, 
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rezempie  de  ClwMéric  I*',  père  de  doris,  contre 
lequel  les  Français  se  révoltèrent,  et  cehn  de  diil- 
^m,  je..e,«nee,ledenûerdeee»ep»«„, 
race,  qae  Pepîii4&Bref  détrAna,  oomnie  â  im  eixni- 
pie  ou  deux  qpe  lliistdtre  nous  a  conservés  ponvûent 
fiModerandroity  etqoe^pielqaesséditkxis  et  des  révol- 
tes passagères  fissent  un  pr^ugé  craitre  les  lois  fimda- 
mentales  d*an  Etat,  et  ccmtre  la  pratique  consiaiite 
de  |4iineiirs  sièdes.  A  peu  près  comme  â,  s^'agiasâm 
•de  Tesprît  d'an  anteur,  on  opposait  à  ses  propres  prin* 
opes,  expUqoés  nettement  dans^cent  passages  diffiS* 
rens  9  mi  seul  jMissage  dn  mteie  anteuTy  et  tiré  d'm 
endroit  oà  <m  n'amait  pas  traité  expressément  idé  la 
même  matière.  Il  est  vrai  qae  les  Francs,  qaWpent 
qui  ne  fiirmaientpas  «icore  nn  corps  Be  monai^ 
tie,  irrités  contre  les  morars  déréglées:  de  dnl* 
déric  I*%  le  chassèrent,  et  mirent  à  leor  t6te  le  pa- 
trice  Egidius^  qni  commandait  dans  cette  partie  des 
Gaules  qui  reconnaissait  encore  Tempire  rmnain; 
mais  un  des  auteurs  qui  ra^^xxtent  ce  £dt,  bien  ins* 
truit  des  usages  de  cette  nation,  ne  manque  pas  d*ob^ 
sesver  que  cette  révolte  était  aussi  odieuse  quln- 
piste.  Franci,  reUcto  CkUderico ,  AEgidium  prind^ 
pem  RonUinorum  elevaçerunt  super  se  regem ,  ienentes 
consiUum  nohbonum,  nîmisque  inutile  et  absardùnu 
Pï'euve  que  cette  .entreprise  de  ces  Francs,  qucni* 
qu'ils  ne  fermassent  pmnt  encore  d'État ,  était  r^ 
gardée  comme  injuste  et  comme  extraordinaire,  par 
rapport  aux  coutumes  et  aux  usages  de  la  nation. 
A  regard  de  Tabdication  fercée  de  Childéric  III , 
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on  sait  asseas  que  ce  feune  priiloe  fut  opprime  par  la 
cabale  de  Pepin-le-Brcf,  maire  du  palais^  qui  usurpa 
le  tr6]aede  son  maître,  et  nous  ne  croyons  p^À-^n  de- 
voir, dire  davantage  du  fils  de  Charles  Martel  ^  du 
père  de  Charlemagne.  Il  suffit  <pie  nousayonsfàitvoir 
qpet  idsxcia  de  première  race  étaient  tous  sonis  -de  la 
miflCiùNdei  Mërouëe  et  du  >sang  de  Clovis,  ce^^qtd 
iétablûiâiiGOBAest^lément' lliëréditë  dans^ia  mais^ 
signante.  Mais  il  n^est  pas  moins. vrai  que  ces  prifîceft 
aê  Jipoiitaieft t  sur  lé  trôné  que  par  le  choix  de  laina^ 
4Ni^;1en  sente vqù*il  y  .avait  en  même,  temps  hérédité 
eti^lectioni  :  hérédité  par  rapport  à  la!  'maison^  ré- 
gnante, comme  nous'ràvans  dit,  et  électioqi  pav^rap- 
pcM  a«x;diffiérena  pmnoes,  qiieles  grands  de  d'Ëtat 
.^^e  la  nation  choisissaient  daps  Ha  Êunille  royale, 
fi9«îit.  leuF^  faire  obëuper  .le  tcàne  de  la  monarchie 
française^-  et  c^estlesecoïkd  point  que  j*ài  entrepris 
4^pvouyer.  .-  -  .-.-  *  ■>;.•,..• 
'.  Le  Père  Daniel  ayant  rapporté  le  sentinient'de 
dtt'  Haillan  touchant  le  droit  d^éleetion  dans  la  pre- 
nùèreracé,  ajoute.:  «  D'autres  atiteui^,' au  contraire, 
pfêtcndent  que  Fempîre  £*ançaîs  était  dès  lors  héré«- 
cËtaire:  comme  aujourd'iaou  ; ^ue  les  ënËins  des  rois*, 
selon  le  droit  de  la  nature ,  succédaient  à  leurs  pères^ 
qtt'au'déÊiutides  enÊin&  mâles^  les;frères  succédaient, 
«tjfoidéÊiuti  dé  ceux-là^  que  c'étaient,  les  parens  les 
plns^prochesi  Jei  eréisji  continué  le  Père  Daniel, 
e^te' neconde  opinion  très^^vrai^,  et  celle  de^daHMl*- 
Imtrès-fmsBe^  au  moins  pour  1» première  race.^ettt 
sdnsi  que  s'est  expliqué  oétliistorieii  modemei 


#jr,-, 
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Pour  niai)  je  croîs  Tune  et  Fautre  proposition  ëga^ 
ImuieDt  &usse6b  Je  viens  de  faire  voir,  contre  du  Hsiil- 
IW)  que  dès  rétablissement  de  la  monarchie.^  et 
JUAéuie  avant  que  les  Francs  eussent  passé  le  BJiin,  la 
couronne  était  héréditaire.  Il  me  reste  à  prouver, 
C0Mre<  le  Père  Daniel ,  à  Tégard  de  cette  première 
vace^  que  quoique  cette  couronne  fût  héréditaire*, 
«De  n^était  point  héréditaire  de  la  même  manière 
qu'elle  Test  aujourd^ui ,  ainsi  que  le  soutient,  le 
Père  Daniel ,  et  que  les-  Français  ne  s'étaient  point 
tfisujettis,  comme  nous  le  so^unes  à  présent,  h  pré- 
férer les  enÊms  aux  frères,  et  les  frères  aux  cobsins 
et  aux  parens  les  pitis  proches;  en  un  mot,  que  la 
nation  s'était  réservée  le  droit  de  choisir^  dans  la  &^ 
mille  .rouante,  le  prince  qui  loi  paraissait  le  pltis 
propre  à.  gouverner,  sans  égard  à  la  ligne  et  au  d^gré 
dans  IcKpièl  il  se  trouvait;  C'est  ce  que  j'ai  à  prouver, 
et  j'espère  d'en  convaincre  les  lecteurs,  non  seuie^ 
ment  par  une  suite  de  &its  très-précis ,  mais  encore 
par  des  lois  très^formelles.  que  fourniront  les  pre* 
miers  rois  de .  la  seconde  race ,  et  qui  n'étaient  fon* 
dées,  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  que  sur  des 
usages  inviolables  et  observés  coiistamment  dans  la 
première. 
.  G>nune  nous  avons  parcouru  toute  l'histoire  de:  la 
première  ra<^e,  pour  en  établir  le  drôit  d'hérédité 
daos  la  Ëunille  régnûitey  il  faut  retourner  sur  nos 
pâ0vpoûr  y  iléméler  en  même  temps  le  droit  d'élecr 
tidn, .  et  nous  commehcenons  par  Mérouée^  chef  dé 
çetteraœet^sueoesseurdefGlddioiitf-  '    •    t^ 


f 
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Il  est  prouvé  dans  Thistoire^  que  Cllodian  eut  deux 
en&ns,  qui  lui  ;suryécùrènt ,  mais  qui  ne  iui  succëh 
dèrent  pas.  Priscus,. auteur  contemporain, 'mpporté 
I  qu^une  des  causés  qui  portèrent  Attila,  roi  des  Huns,  à 
se  jeter  dans  les  Gaules  avec  cette  foule  innombrable 
de  barbare  qu^il  traînait.à  sa  suite,  fut  la  dissension 
qui  était  entre  les  engins  de  Clodion,  après  sa  mort;, 

Fracas  hello  iaeesse^ndi  oecasionem  ei  subminis^ 
irai  régis  Ulorum  ohUu$,  et  de  regno  inter  libéras 
t^us  orta.  d^sentio. 

Cependant  ni  Tun  ni  Tautre  ne  régnèrent  en 
Fiance  :  œ  fiit  MéroMiée  qui  f^t  élu;  que  defuncio 
Ueroyeus.ad  regeftdum  populum  eUgitur.l^X  ce  Mé* 
rouée-  passait  -pour  parent;  de  Clodion*  De  hujus 
érpe  quidam  Mcravewn  regem  fuisse  asserunt , 
ainsi  que  le  rapporte  Grégoire,  de  Tours,  livre  2, 
chapitre  9. 

Ce  n'était  donc  point  le  degré  de  la  naissance  qui 
réglait  Tcurdre  de  la  succession;  mais  comme  la  mo- 
narchie ne  Ëôsait,  .pour  ainsi  dire,  que  de  n^txe, 
{)assons  à  des  temps  où  ili^oit  plus  aisé  4ç  reconnaître 
la  fi»ine  constante  de  notre  gouvernement* 

Tout  le  monde:  sait  que,  du  tçn^ps  de  Clovis,  petit- 
fils  de  Mérouée,  il  y  avait  plusieurs  rc^  jGrapçais  dan^ 
)â&  Gaides.  On  comptait  Sigebert,  roi  de  Cologne; 
Ragm^^aire, roi  dç  Cambrai; Re^omei*,  roi  du  Alan»; 
Cararic^  ifti^  dont  ^n  ne  connaît  pc^nt  la  situation 
des  Etals,  tous  parens  de  Çlovis^  et  de  \^  n^f^e  jk" 
millç  du  privée,  ^insi  que  le  rapporte  Grégpire  de 
Tours.^  Clovis,  tx^uj^niis  ambitieux,  qumqne  dev^a 
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chrëtien,  et. sanguinaire  comme  la  plupart. des  con- 
quérans^  entreprit  de  se  d^dre  de -tous  ces  {urinces; 
Il  commença  par  Sigebert ,  roi  de  Cologne;  il  sV 
dressa  à  «on  propre  fils ,  et  il  lui  fit  dire  que  si  le  roi 
8Ôn  père  mourait  ^  il  ^nploierait  volontiers  son  ctédit 
pour  le  faire  son  successeur.  Si  Ole  mpreretUTi' recii 
Mi  cum  endcitià  nostrà  r^^iuntilliusreddepetur. 
Chlodéric ,  fils  de  Sigebert,  entendit  bi^tt  ee  langage, 
et  le  barbare  fit  assassiner  son  père  à  la  chassie. 
Cloyis  lui  rendit  la  pareille ,  et  le  fit  tuôr  à  son  tour 
par  d'autres  assassins.  '  £t  s'^tani:  reiïdu' ensuitç  dans 
lès  Etats  de  Sigebert,  iï'^  convoqua  ùiie  assemblée, 
on  il  exposa  le  meurtre  du  père  et  du  fils,  et  il  der 
jDcianda  ensuite  qti'ëtant  paréilt  dé  cqs  àbfxa  princes, 
on  voulût  rélire  pour  roi,  bequi  kd  fut  accordé  par 
les  gràndsde  cet  État  et  pifiar  tôttte  jft  natiôn>^jPhii^« 
cisci ,  plaudentes  tant  palmis  quàm  çocibùs ,  eum 
^lipeô  eçâctum  super  se  regerh  c(instittiunP, 'dit  Gfré- 
gdire  de  Touts.  On  voit  par  la  relation'de  cet  événe- 
ment, et  par  le  discours  que  ClpvdStint  à  Chlbdèric, 
<qu^ûn  fils  avait  bêsoiift.d^amis  et  de^  crédit  pour  suc- 
céder à  son  père.  Et  la  seconde  '  chose  qu*on  obserVe, 
c-e^t  que  Clovis  ne  demanda  ^  point  la  couronné  de 
Cologne  à  titre  d*hérédité'  =përsd;nnelle ,  mais  seule- 
ifhetit  d'être  élu  par  rassemblée;  du  peuple  qu'il  avttit 
convoquée;  Cette  couronné  ne  kd  fut  point  disputée 
piâr  les  grands  de  l'Etat,  parce  qu'il  était  reconnu 
pour -garent  des  rois  derniers  morts ,  et  que  Cette  co»- 
ditioh  étÀit  réiquiae^  pour  pouvoir  concourir  dans  une 
élèi^n.  C^  fîit  par  eë  même  droit  de  pai'enté,.qu*tih 
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certain  Munderic  prétendit  avoir  part  à  la  succession 
de  Clovis.  Il  se  fit  suivre ,  dit  Grégoire  de  Tours ,  par 
une  multitude  de  paysans  qui  lui  prêtèrent  serment 
de  fidélité  en  cette  qualité.  Mundericus  ;  qui  se  pa^ 
reniem  regum  asserebat,  egressus ,  cœpit  seducere 
populum  suum,  dicens:  princepsego  sum,  séqrdmini 
met  eriivobis  henè.  Sequehatûr  autemeurn  rustica 
nrnùùudoji*  dantes  sacramentum  fideKtatis,  hono^ 
renies  eum  ut  regem. 

Le  pèujde  firançais  était  si  persuadé  du  droit  qu*il 
avait  de  choisir  son  roi,  pourvu  que  son  choix  tombât 
«HT  oh  prince  de  la  famille  royale ,  que  Chilpéric  ï", 
pétît-fills  de  Clovis  y  s*étant  rendu  odieux  par  ses 
cmaotÀ,  ils  déférèrent  la  couronne  à  Sigebert  P% 
sen  firère.  Ad  Sigebertum  legatiôném  mîttunt,  ut  ad 
eosçeniens,  dereUcto  Childerico,  super  se  ipsum  re- 
gem  siabùirent.  Veniente  autem  illo  ad  çillam;  cui 
nùmèn  est  Victoriacum ,  collectiis  est  ad  eum  omrds 
(ssercitusi  vinpositumque  super  clipeo  sibi  regem 
sMuunt.  ypilà  un  firère  mis  par  une  action  unianime 
IMt  le  trftne  de  son  frètes  Voyons  dans  Texémple  qtii 
sdt  un  cotisin  préféré  aux  enfansdu  roi  dernier  mortl 
■  Thiéodddiç,  roi  d'Austrasie,  étant  mort,  là  reine 
Hnmeliault ,  bisaïeule  des  enfans  de  ce  prince ,  entre- 
prh  de  placer  Tathé,  appelé  Sigebert ,  sii:  le  trftne 
d'Anstrasie.  Mais  ayant  appris  que  Clotaire*  II ,  rpi  de 
Nèustrie  et  cousin -de  ^9  petits -^enfaiis,  csibàlait  dans 
les  États  d*Austra$ie  et  de  Bourgogne  pour  se  faire 
(flîre,  qu^ii  avait  même  un  grand  nombre  de  parti- 
sans, et  qa^il  sVpprochait  de  la  fiH>ntière  à  la  tête 
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d^une  armée ,  pour  donner  plus  de  chaleur  à  son 
parti,  celte  vieille  princesse  lui  envoya  des  ambassa- 
deurs pour  le  conjurer  de  se  retirer,  et  de  laisser  les 
enfans  succéder  à  leur  père. 

Contestans  ei  ut  se  de  regno  Theuderici  quodJiUis 
reliquerat  remoçeret. 

Que  répondit  à  cela  Clotaire?  <iu'il  n'était  point 
maître  de  cette  couronne  pour  la  céder  à  Sigeb^; 
que  la  reine  devait  s'adresser  aux  électeiu'S  français^ 
et  qu'à  cet  égard  il  se  soumettrait  à  tout  ce  qui  serait 
arrêté  dans  cette  assemblée. 

Brunechildœ  mandabat  judicio  francorùm  elec0^ 
rum,  quicquid  précédente  Domino  à  Francis  inter 
eosdem  predicabitur,  polliôitetur  sese  adimplère. 

Yoilà  certainement  un  droit  d'élection  bien  éta- 
bli, et  dans  lequel  le  cousin  l'emporte  siu*  les  en&ns 
du  roi  défunt.  Mais  en  même  temps  il  Êiut  remar- 
quer dans  cet  exemple,  et  dans  tous  ceux  que  l'his- 
toire fournit ,  qu'on  ne  voit  jamais  que  des  princes  du 
sang  qui  concourent  dans  ces  élections  ;  quoique  l'his- 
toire fasse  mention  d'un  grand,  nombre  de  seigneurs 
austrasiens  et  bourguignons  qui  auraient  pu  concou- 
rir dans  cette  élection,  si  elle  n'avait  pas  été  .ren- 
ferfuée  dans  la  seule  famille  royale.  Suivons  le  fil  •  de 
l'histoire.  On  sait  que  c'était  un  iisage  en  ce  temps* 
là ,  qu'on  déférait  souvent  la  qualité  de  roi  à  un  fib 
de  roi,  et  pendant  la  vie  même ide  son  père;  et  cet 
uss^ge  .pétait  fondé  sur  ce  que  ces  jeunes  princes 
étaJyejOLt  destinés  à  régner ,  et  rqu'ordinaiijçment  :  \^ 
F^r^çais  leur  assignî^eni  à  chacun  une  portion  de  la 
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monarchie.  Tels  ëtaient  les  royaumes  de  Paris ,  d*Or- 
léans,  de  Metz  et  de  Soissons.  C^était  toujours  à  la  vé- 
rité la  même  monarchie,  mais  dont  les  provinces 
(Mssaient  à  différens  princes  de  la  même  maison, 
et  ces  Etats  particuliers  sont  connus  dans  Thistoire 
{  sous  les  noms  de  royaume  d'Austrasie,  de,  N eus  trie 
i   fSiie  Bourgogne. 

Dagobert,  fils  de  Clotaire,  dont  nous  venons  de 
pader,  et  qui  régnait  déjà  en  Austrasie  du  vivant  de 
Qotaire  II ,  son  père,  ayant  appris  sa  mort,  et  crai- 
gnant que  le  prince  Aribert,  son  frère ,  ne  se  fît  dé- 
féer  la  Couronne  de  Neustrie,  ce  prince,  dit  Fréde- 
gaire,  envoya  dans  ce  royaume  diflférens  seigneurs, 
pour  lui  gagner  les  suffrages  de  la  nation  et  les  porter 
à  rélire  pour  roi  i  missos  in  Burgundiam  direxit  ut 
suum  deherent  regimen  eligere.  Dagobert  fiit  bien 
servi,  et  au  préjudice  d* Aribert,  il  fut  élu  pour  roi 
des  trois  royaumes. 

On  voit  quUl  s^agit  ici,  comme  dans  les  exemples 
précédens,  d^une  élection;  mais  dans  cette  élection 
on  ne  trouve  que  les  deux  fils  du  roi  défunt  qui  y 
ooncoarent.  Dagobert,  dit  Frédegaire ,  laissa  en  mou- 
rant deux  fils,  Sigebert  et  Clovis  II.  Sigebert  ré- 
gnait déjà  en  Austrasie ,  et  à  Tégard  du  jeune  Clovis, 
tons  les  grands  des  royaumes  de  Neustrie  et  de  Bour- 
gogne s^étant  assemblés  au  château  de  Massolac, 
relevèrent^  dit-il,  sur  le  trône.  Omnes proceres de 
Neustrid  et  Burgundiâ  eum  Massolacâ  villa  subli- 
mant in  regnum, 

Clovis  II   eut  trois  en&ns ,  Clotaire  III ,  Chil- 
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dëcic  II  et  Thierri  P'.  Clotaire  régna  en  Neustrie,  et 
mourut  sans  enfans.  Childéric,  roi  d^Austrasie,  lui 
succéda  au  royaume  de  Neustrie,  et  ayant,  été  asaaa* 
sine,  on  ne  mit  point  son  fils  en  sa  place.  Mais  les 
Français  élurent  Thierri,  son  jErère,  et  le  troisième 
des  en&ns  de  Clovi^  II.  On  voit  par  ces  exeloipki 
que  le  droit  d^aînesse  était  assez  peu  considéré ,  et  que 
les  Austrasiens,  les  Neustriens  et  les  Bourguignons, 
fidèlement  attachés  au  sang  de  Clovis,  ne  croyaiem 
point  manquer  à  leur  fidélité ,  pourvu  qu'ils  miaseioft 
sur  le  trône  un  prince  de  son  sang ,  mais  sans  égxtà 
au  rang  et  au  degré  de  la  naissance.  En  voilà  une  noé 
velle  preuve. 

Dagobert  II  étant  mort,  les  Français,  au  lieu  de 
déférer  la  couronne  à  Thierri  II,  son  fils,  tirèrent 
du  cloître  le  prince  Daniel,  dont  nous  avons  parlé, 
fils  de  Childéric  II,  qui  avait  été  assassiné,  et  après 
avoir  laissé  croître  ses  cheveux,  qui  étaient  la  marque 
des  princes  du  sang ,  on  le  plaça  sur  le  trône ,  où  il 
prit  le  nom  de  Chilpéric  II. 

Charles  Martel,. maire  du  palais  d'Austrasie,  au 
lieu  de  reconnaître  Chilpéric  II,  proposa  aux  sei* 
gneurs  austrasiens  d'élire  un  roi  pour  leur  nation ,  et 
ils  élevèrent  sur  le  trône  un  prince  de  la  famille  mé- 
rovingienne, appelé  Clotaire  f  mais  dont  les  histo- 
lîens  ne  nous  ont  point  dit  le  père,  ni  dans  quel  de- 
gré il  se  trouvait  proche  de  cette  couronne,  preuve 
que  la  qualité  seule  de  prince  du  sang  suffisait  pour 
pouvoir  parvenir  à  la  coiux)nne. 

Aprè^  la  mort  de  Chilpéric  II,  dont  nous  venons 


de  parler^  on  appda  à  la  succession  de  la  coofonne  ce 
Iliîem  y  fib  de  Dagobert  II,  et  on  Taj^la  Thierriie 
Chelks,  jie  Péndroit  où  il  avait  étë  ëlevë. 

La  mort  de  ce  prince  fut  suivie  d^un  interrègne  de 
cinq  ans 9  et  Pépin  et  Carlomah,  maires  du  palais,  ou 
duos,  et  princes  des  Français  y  laissèrent  exprès   le 
tvftiie  vide  pour  essayer  le  goût  des  Français,  ou  s'ils 
se  passeraient  de  rois,  ou  sHls  voudraient  leur  en 
laisi^r  oceuper  la  place.  Mais  ayant  reconnu  Tattache* 
ment^de.  la  ^ation  poiir  le  sang  de  Clovis,  ils  se  rëso^ 
loràQd  de:  fidre  remplir  le  siëge  royal  par  un  jeune 
pritice  appelé  Childéric  III,  que  quelques  auteurs 
fimt.^  de.  Thierri  II,  les  autres  de  Chilpéric  II,  et 
les  aatres  de  Clotàire ,  que  Charles  Martel  avait  éta- 
bli sur  le  trftne  d*Austrasie.  Toutes  preuves  qui  font 
voir  que  les  Français ,  dans  le  choix  de  leur  souve- 
rain, n'avaient  aucun  égard  ni  à  la  ligne  ni  au  degré 
I    de  proximité,  pourvu  que  le  prince  élu  f&t  reconnu 
pour  prince  du  sang  royal. 

CTétait  ordinairement  le  roi  leur  père  qui  leur  de- 
vrait cette  auguste  qualité,  en  leur  Élisant  porter 
cette  longue  chevelure  tressée,  qui  était  comme  la 
marque  de  lem*  naissance ,  et  comme  un  diadème  na- 
tnreL  Mais  malgré  cette  distinction ,  il  ne  pouvait  les 
désigner  pour  ses  successeurs,  si  le  consentement  ex* 
près  des  grands  et  de  la  nation  n^intervenaiu  CTest  ce 
que  nous  ap|irenons  de  rantenr  des  Formules,  qui 
vivait  dans  le  septième  siècle,  et  dont  Foiivrage  est 
on  dépôc  précieiix  de  nos  anciens  usages*  Cet  écrivain 
nous  a  conservé  le  modèle  de  Tédit  que  nos  anciens 
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rois  adressaient  aux  comtes  de  chaque  yille,  pour  lem* 
donner  avis  de  celui  de  leurs  en£ais  qu^ils  avaient  dé- 
signé ou  pour  leur  collègue  à  la  royauté,  ou  pour  leur 
successeur. 

IllereXy  illi comiti..... 

Dùm  et  nos  unà  cum  consensu  procerum  nosttih' 
rum,  in  regno  nostro  Ulo  glonosumfiUum  nosinan 
Ulum  regnare  prœcipimus ,  etc.  On  voit  clairement^par 
un  acte  aussi  ancien,  que  le  consentement  des  gratnds 
de  TEtat  n^était  pas  moins  nécessaire  pour  mettre 
un  prince  sur  le  trône  des  Français ,  que  Fautorité  dfi 
roi  son  père  ;  que  ces  deux  consentemens  étaient  pa- 
iement requis,  et  concouraient  dans  la  même  élec^ 
tioà ,  et  que  si  le  prince  élu  tirait.de  sa  naissance  ^on 
droit  héréditaire  à  la  couronne,  il  ne  devait  qu^À  k 
nation  la  préférence  qu'il  emportait  souvent  sur  del 
princes  ses  frères  oU  ses  parens.  C^est,  ce  me  semblé] 
ce  que  nous  avions  à  prouver,  tant  à  Tégard  du  Père 
Daniel  que  de  M.  des  Tuileries.  Passons  à  présent  I 
là  seconde  race,  et  voyons  s'il  est  vrai,  comme  le  pré- 
tend le  Père  Daniel,  que  la  succession  héréditaire  ail 
été  abolie  pour  faire  place  à  une  première  élection. 

Presque  tout  ce  que  Ton  voit  dans  cette  partie  dé 
notre  histoire,  dit  lé  Père  Daniel,  donne  l'idée  du 
royaume  électif.  Il  est  certain  premièrement,  ajoute 
cet  historien,  que  Pépin,  chef  de  celle  lignée,  fol 
fait  roi  par  élection,  et  que  par  cette  élection  même 
le  droit  des  fils  des  rois  à  la  couronne  de  leurs  pères 
fut  aboli ,  c'est-à-dire  que  la  couronne  cessa  d'être 
héréditaire. 


(  "3) 

Je  conviens  sans  peine  de  la  première  proposition^ 
c'est-à-dire  que  Pépin  ne  parvint  à  la  couronne  que 
par  voie  d'élection  ,  et  il  ne  pouvait  pas ,  dans  le  com- 
mencement d'une  nouvelle  race ,  y  parveiiir  par  une 
autre  voie.  Il  faut  un  commencement  à  tout  ;  et  Pha- 
ramond  et  Hugues  Capet,  l'un  chef  de  la  première, 
et  l'autre,  de  la  troisième,  et  de  deux  races  dont  le 
Père  Daniel  ne  contestée  point  l'hérédité,  ces  deux 
princes  n'ont  pourtant  monté  sur  le  trône  que  par  la 
nuiéme  voie  d'élection,  (c  Ce  fiit  en  ce  temps  là,  dit 
Frédegaire^  que  le  très-excellent  et  le  très-haut  sei- 
gneur Pépin  fiit  élevé  sur  le  trône,  par  les  suffrages 
de  tous  les  Français,  çuo  iempore  unà  cum  consi- 
lia  et  cohsensu  omnium  Francorum  prœcelsus  Pipi- 
nus  sublimàtur  in  regno,  » 

Voyons  si  les  historiens  de  la  première  et  de  la  troi- 
ûème  race  s'expliquent  autrement.  «  Les  Français, 
dit  l'auteur  des  Gestes  de  nos  rois,  élurent  Phara- 
mond,  fils  de  Marcomir,  et  établirent  sur  le  trône  un 
roi  à  longue  chevelure.  Franci  elegerunt  Pharamun- 
dum  Jilium  ipsius  ^arcondri,  et  levaverunt  eum  su- 
per se  regem  crinitum,  »  Passons  à  Hugues  Capet,  le 
chef  de  la  troisième  race,  et  où  l'hérédité  et  la  succes- 
sion à  la  couronne  n'ont  jamais  été  contestées.  Glaber, 
aateur  contemporain,  n'en  parle  point  autrement  que 
de  l'élection  de  Pharamond,  et  de  celle  de  Pépin. 
Après  la  mort  de  Lothaire  et  de  Louis ,  derniers  rois 
de  la  seconde  race,  <(  tous  les  grands  de  l'Etat,  dit 
cet  historien,  s'étant  assemblés,  firent  sacrer  Hugues 
et  le  reconnurent  pour  roi.  » 

I.  l^e  LIV.  8 
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Marit^  Lathario  ac  Ludo^iety  regibus  ^  totkts^fTan- 

cUg  regni  Msposiiio  incuhuU  HugomParisiensh  Duch 

filio,  etû.,  eujus^frater  erat  nohtUssimus  BurgundUn 

Dux  Henricus ,  qui  simul  cum  totius  regni  primate^ 

hus  conçenientes ,  prœdictum  Hugonem  in  regem  ungi 

Jecenmt, 

On  ne  voit  dans  Tune  et  Tautre  élection  aucun 
acte  entre  led  Français,  Pharamond  et  Hùgue»  Caf>et, 
par  lequel  la  nation  ait  attaché  la  couroniie  à  leur» 
descendâfis.  Ce  droit  d^hérédité  n^est  fondé  (pie  sm 
tm  contrat  tacite  y  et  une  possession  ûmnéBaoriate  ^ 
mais  qui,  à  Tégard  du  gouvernement  des  États,  ti^t 
lieu  de  toi  fondamentale.  Ainsi,  on  ne  doit  point  con* 
dure  de  réfection  de  Pépin,  comme  fait  le  Père  Da- 
niel ,  que  cette  élection  eût  aboli  le  droit  précédent 
d'hérédité.  Ce  prince  ftit  élu  pour  régner,  suivant  Tù- 
sage  de  la  nation,  et  de  la  même  manière  qu'avaient 
régné  ses  prédécesseurs,  a  Ur  fut  .placé  sur  le  trône  avec 
la  reine  Berthe,  dit  Frédegaire,  suivant,  que  Tordra 
et  Tusage  ancien  le  prescrivent.  Unà  cum'  regmd 
Bertradanâ,  ut  antiquitus  ordo  éttposcit,  sublimatur 
in  reg/no.  » 

Si  les  Français  avaient  vouhi  ckaïi^eir  cet  ancien 
usAge,  s'ils  n'avaient  dëlëré  la  couronne  à  Pépin  que 
pour  lui  seul,  et  s'ils  eq  avaient  exclu  sa  postérité-, 
ou  qu'ils  eussent  c^ligé  les  princes  ses  en&ns  à  con* 
courir  indistinctement  avec  les  grands  de  l'Etat  dans 
une  élection  générale ,  rLQU  trouverait-on  point  quel- 
que trace  dans  l'histoire,  et  né  serait-ce  pas  au  Père 
Daniel,  qui  a  adopté  l'opinion  dç  du  Haillan  pour 
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cette  seconde  i?ace,  de  nous  eu  faire  parit?  J^ai  prouvé 
que ^ dans  la  première  race, la  couronne  avait  toujours 
été  héréditaire  dans  la  maison  de  Mérouée  (i).  Si  les 
Français  avaient  eu  intention  de  changer  cette  forme 
de  gouvernement  dans  la  seconde ,  ce  passage  et  ce 
ehangement  d'une  couronne  héréditaire  à  une  cou-* 
ccHine  élective,  tout  cela  ne  serait-il  point  marqué  par 
des  di^utes,  par  des  oppositions?  Change-1-oh  si  aisé» 
ment  dans  un  grand  royaume  TcHrdre  dfd  la  succession 
royale  ?  Et  quand  ces  changemens  sont  arrivés  dans 
les  autres  nations,  les  historiens  n'ont-ils  pas  eu  soin 
d'en  rapporter  les  motifs,  de  décrire  ce.  qui  s'est  passé 
à  ce  sujet  dans  les  assemblées  des  États,  de  ehaque  na- 
tion, et  Les  nôtres  seuls  seraientrils  demeurés  danjs  le 
silence  au  sujet  de  si  grands  évènemetis  ? 

Mais  ce  qui  a  trompé  Hotman,  du  Haillan,  leurs 
partisans ,  et  après  eux  le  Père  Daniel,  c'est  que ,. voyant 
dans,  la  plupart  de  nos  historiens,  surtout  de  la  seconde 
race,  lé. terme  d'élection,  ils  n'ont  point  fait  réflexion 
que  cette  élection  était  renfermée,  aussi  bien  pendant 
k seconde  race  que  pendant  la  première,  dans  la  seule 
maison  régnante.  Et  ce  qui  les  a  confirmés  dans  leur 
opinion ,  c'est  qu'ils  ont  vu  deux  rois  sur  le  trône  qui 
n'étaient  point  de  la  maison  Carlieune;  événement 
dont  on:  va  répéter  les  moti&  et  les  raisons,  en  exa- 
minant les  objections  du  P^e  Daniel. 

'-    ■     r  f  m  — ■      ■  ■      »  '  '  ■         I    p 

•  ■  •  /  .  .    ^ 

(i)  Omnihus  penè  genfihus  notum  geniêm  Francorum 
resès  ex  su^cessione  fiabere,  Fulco ,  àrchièp;  Rhemensis  in 
Fhdoardo.ti,^\c.5.  ••        ■•_ 
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La  première  qui  se  présente  me  paraît  trop  Ëuble 
pour  s*y  arrêter  long-^emps.  a  Les  rois  de  la  première 
race,  dit  cet  auteur,  venaient  à  la  couronne  par  le 
droit  de  leur  naissance.  Reges  ex  génère  prodeunt, 
au  lieu  qu*£ginhard,  dit-il,  parlant  de  la  manière 
dontCharlemagne  etCarloman  son  frère  fin*ent  élevés 
sur  le  trône,  rapporte  que  cela  se  lit  par  la  vcdonté  de 
Dieu,  Diçino  miUi,  »  D  est  vrai  que  Charlemagne  et 
Carloman  ne  parvinrent  à  la  couronne  que  par  voie 
d'élection,  mais  cette  élection  exprimée  dans  nos  his- 
toriens par  ces  mots  cum  consensu  optimatum ,  ne  re- 
gardait  que  les  en£ms  des  rois.  Ds  n'avaient  point  de 
rivaux  étrangers.  Le  concours  n'était  point  ouvert  aux 
autres  seigneurs  du  royaume,  comme  je  vais  le  Ëdre 
voir,  par  des  lois  expresses.  Et  si  ces  mots  par  Tordre 
de  Dieu,  nutu  Dmno,  étaient  une  preuve  d'un  droit 
d'élection  passive  pour  tous  les  seigneurs  indifférem- 
ment ,  ce  raisonnement  prouverait  un  peu  trop.  Car 
puisque  nos  rois  à  présent  se  servent  de  la  même  fer- 
mule,  et  qu'ils  s'intitulent  rois  par  la  grâce  de  Dieu , 
il  s'ensuivrait  qu'ils  ne  seraient  montés  sur  le  trône 
que  par  voie  d'élection ,  et  on  sait  bien  cependant  que 
la  couronne  est  purement  héréditaire. 

Le  Père  Daniel,  pour  justifier  ce  droit  général  d'é- 
lection passive,  prétend  que  Pépin,  Charlemagne  et 
Louis-le-Débonnaire  ne  prirent  la  précaution  d'asso- 
cier de  leur  vivant  leurs  enfans  à  la  couronne ,  ou  de 
r^er  leurs  partages,  que  pour  assurer  la  couronne 
dans  leur  maison  :  a  Précautions,  dit-il,  qu'ils  n'au- 
raient pas  prises  si  la  couronne  leur  îùx  venue  de 
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plein  droit.  »  U  ajoute  que  le  roi  Carlomàn,  frère^de 
Charlemagne,  ëtant  mort,  Charlemagne  fut  aussitôt 
ëlu  pour  roi  par  ses  sujets,  quoique  le  roi  défunt  eût 
laissé  des  enfans. 

Enfin,  le  Père  Daniel  rapporte  la  Charte  du  par- 
tage que  Charlemagne  fit  de  ses  Etats  entre  ses  trois 
fils,  où  on  lit  ces  mots  que  l'auteur  a  pris  soin  de  faire 
ii4|irimer  en  gros  caractères  :  u  Que  si  un  des  trois 
princes  a  unjils  qui  soit  tel  que  le  peuple  veuille  bien 
l'élire  pour  succéder  à  l'État  de  son  père,  nous  i'ou- 
hns,  dit  Charlemagne  9  que  ses  deux  oncles  donnent 
leur  consentement  à  cette  élection,  et  quHls  le  laissent 
régner  dans  la  partie  de  V^Ètat  que  son  père  estait  eue 
en  partage.  »  J'adopte  ces  objections,  «t  je  prétends 
en  tirer  mes  preuves;  et  pour  suivre  dans  mes  répon- 
ses le  même  ordre  qu'a  tenu  le  Père  Daniel ,  je  lui  de- 
manderais volontiers,  à  lui  qui  convient  que  la  cou- 
ronne était  héréditaire  dans  la  première  race,  si  ©n 
peut  plus  justement  tirer  une  induction  pour  le  droit 
de  l'élection  dans  la  seconde  race ,  de  l'association  ou 
du  partage  de  leurs  États ,  que  firent  Pépin ,  Charle- 
magne et  Louis-le-Débonnaire,  que  de  C€tte  même 
association  que  firent  dans  la  première  race  Clotaire  H 
en  faveur  du  roi  Dagobert,  et  Dagobert  en  faveur  de 
son  fils  Sigebert.  Il  me  semble  que  la  parité  se  trouve 
entière  dans  les  exemples  tirés  des  deux  races.  A  Fé- 
gard  des  sujets  de  Carloman,  qui,  par  préférence  aux 
enfans  de  ce  prince,  élurent  après  sa  mort  Charle- 
magne pour  le;ur  souverain,  cette  objection  se  tourne 
en  preuve  en  favem^  de  mon  système,  et  fait  voir  que 
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la  couï'Onn^  était  en  méihe  tenais  hétéditaire  et  âec^ 
tive^  héréditaire  j  parce  qu'elle  était  toujours  attachée 
dans  la  même  maison  comme  dans  la  première  race  ; 
et  élective  j  par  rapport  au  droit  que  s'étaient  réservé 
les  peuples  de  choisir,  dans  la  famille  royale ,  le  jMrince 
qui  leur  paraissait  le  plus  Convenable  pour  les  gouver- 
ner; et  les  sujets  de  Carloman  ne  firent  rien  en  cela 
que  ce  qu'avaient  fait  les  Français  sous  les  rois  dAia 
première  race,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Ce  qui  se  justifie  par  la  Charte  même  de  Charle- 
magne ,  citée  par  le  Père  Daniel,  de  Tan  'j'j  i ,  dans  la- 
quelle on  voit  que  ce  prince,  du  consentement  des 
grands^  ayant  partagé  ces  vastes  provinces  qui  compo- 
sent son  empire,  et. qui  étaient  autant  de  royaumes^ 
entre  ses  trois  fils,  Charles,  Louis  et  Pépin,  il  ajoute  que 
si  quelqu'un  de  ces  princes  vient  à  ihourir,  et  laisse 
un  fils  que  le  peuple  veuille  élire  pour  succéder  à  son 
père,  que  ses  oncles  ne  s^opposent point  à  cette  élection. 

Quod  si  talis  jilius  cuilïbet  istorum  tnumfratrum 
natus  fuerit  quetn  populus  eligere  ^oluerit^  ut  patri 
suo  succédât  in  regni  hœreditatc ,  volumus  ut  hoc  con- 
seritiant  patrui  ipsius  pueri,  Charlemagne  ne  dit 
point  que  si  quelqu'un  des  trois  princes  ses  enfans 
meurt  et  laisse  des  enfans ,  que  le  peuple  soit  en  droit 
d'élire  ou  un  de  ces  enfans  du  prince  mort,  ou  tel 
autre  prince  ou  seigneur  de  la  nation  ;  mais  il  ren- 
ferme uniquement  le  droit  de  Télection  dans  la  fa- 
mille du  roi  défunt  j  et  pour  mettre  cette  vérité  dans 
tout  son  jour,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  une 
Charte  pareille  de  Louis-le-Débonnaire,  qui  confirme 
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celle  de  Charlfmagne ,  et  qui  fiât  voir  qu*ea  conser- 
vant la  couronne  dans  la  .même  Êunille,  les  Français 
ne  s^^t^ôent  réserva  que  le  choix  de  celui  des  princes 
auquel  as  voulaient  chéir^  Louis -le -Débonnaire, 
dans  cette  Charte,  qui  «st  de  Tan  4  de^scm-ffinpire, 
déclare  que  «es  s^eis  lui  ayant  représenté  que  pour 
conserver  la  piûx  dass  jses  Ëtals^  et  eattretenir  Tunian 
^tre  ses  enfâns,  il  étaitÀ  propos  de  régler  de  soa  vi- 
vant sur  quelle  portion  chacun  de  ces  princes  devait 
léguer.,  suâvaiu  ce  qui  s^était  pratiqué  parles  autres 
piédécesseurs,  de  statu  totius  regni  et  de  filiorum 
mstrorum^causà.,  more  parentum  nostrorum,  tracta- 
remus  ■:  ce  prince  vérkablement  pieux,  ajoute  que 
|iour  se  préparer  à  une  si  grande  affaire,  et  si  impor- 
tante au  tepos  de  la  nation ,  on  eût  recours  à  d^  priè- 
res fréquentes,  à  des  aumônes  et  à  un  jeûne  de  trois 
jours,  et  qu'après,  par  une  inspiration  toute  particu- 
lière du  ciel,  les  vœux  et  les  suffrages  de  la  nation  se 
seraient  trouvés  conformes  à  ses  intentions ,  et  à  lui 
donner  pour  collègiK  et  pour  successeur  à  Tempire 
son  fils  aîné,  appelé  Lothaire  :  quibus  rite  per  tn- 
duum  celebratis  jejuniis^  nutà  omnipotentis  Dei,  ut 
credimus ,  actum  ^t  ut  et  nostra  et  totius  populi 
nostri  in  dilecti  primo-geniti  nostri  Clotarû  electione 
wta  concurrerent.  Voilà  certainement  une  élection 
faite  en  bonne  forme;  et  en  conséquence  de  cette 
élection,  où  il  n'y  eut  jamais  aucun  étranger  qui  con- 
courut, le  prince  Lothaire  fat  couronné,  et  les  prin- 
ces ses  frères,  Pépin  et  Louis,  furent  déclarés  rois  : 
Itaque  taliter  divinâ  dispensatione  manifestaium  pla- 
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cuit  et  nobis  et  onmi  pofntio  nastro^more  solemm, 
imperiali  diademate  coronattan  nohis  et  consortem 
et  successorem  imperii,  si  Dcmâms  çobserii,  com- 
muni  çoto  constitui,  cœteros  çerdfratres  ejus  Pipi- 
num  çidelicet  et  Luda^icum  œqmpocwn  nostnan  eomr 
muni  consiUo  sub  seniore  fratre  regaU  potestaie 
potiri;  et  on  leur  assigne  pour  sojels,  à  Fim^  les^ 
peoj^es  d^Aqmtaine  et  de  Gascogne,  et  à  raotre,  les 
BavarcHS,  les  Boliames,  les  Slaves  et  antres  peuples 
de  la  Germanie.  Et  il  est  porte ,  par  nn  acte  solennel, 
qnen  cas  qu^un  des  rois  menrre,  et  qu'il  laisse  des 
enfuis  légitimes,  qu^on  ne  subdivise  point,  par  de 
nouveaux  partages,  les  Etats  du  roi  mort,  mais  que  le 
peoj^e  s*ëtant  assemblé ,  élise  pom*  régner  cdui  de 
ses  en&ns  que  Dieu  lui  insfûrera,  et  que  Fainé  de  ses 
oncles  lui  tienne  lieu  de  père  et  de  firère ,  et  qu^après 
l'avoir  placé  sur  le  trône ,  il  observe  exactement  cette 
constitution  impériale,  et  qu'à  Tégard  des  firères  du 
nouveau  roi  élu,  ils  soient  traités  amiablement,  et 
avec  les  égards  qu'on  a  toujours  eus  dans  la  nation 
pour  les  enfans  des  rois. 

Si  s^erà  aliquis  iUorum  decedens  légitimas  Jilios  re- 
liquerit^  non  inter  eos  potesta^ipsa  dividatur,  sed 
potius  populus  pariter  conçeniens,  unum  ex  iis  quem 
Dominas  çoluerit  eligat,  et  hune  senior  f  rater  in  loco 
fratris  et  filii  suscipiat ,  et  honore  paiemo  sublimato 
hanc  constitutionem  erga  illum  modis  omnibus  con- 
servet.  De  cœteris  verb  liberis  pio  amore  pertractet , 
qualiter  eos  more  parenium  nostrorum  salçet,  et 
cum  consilio  habeat. 


^  (  l.ï  ) 

Je  laisse  à  présent  aux  lecteurs  h  décider  auquel 
des  deux  systèmes  ces  deux  Chartes,  qu*on  doit  re- 
garder comme  des  lois  authentiques,  sont  favorables. 
Le  Père  Daniel  prétend  que  l'élection  était  ouverte 
en  feveur  de  tout  le  monde,  et  je  soutiens,  ce  me 
semble  avec  quelque  raison,  que  cette  élection  était 
renfermée  passivement  en  faveur  des  seuls  princes  du 
sang  royal,  R  je  suis  fondé  sur  Tautorité  de  cette 
Charte,  qui  ne  dit  point  que  le  peuple  français,  au 
déEaoït  du  prince  mort,  poiirra  élire  qui  il  lui  plaira, 
mais  seulement  un  des  enfans  du  roi ,-  unum  ex  eis. 

Le  Père  Daniel  oppose  à  cette  restriction  faite  en 
&yeur  de  la  seule  famille  l'oyale,  l'exemple  d'un  cer- 
tain Bozon ,  frère  de  Richilde ,  femme  de  Charles-le- 
Chauve  ,  qui,  dans  un  concile  tenu  à  Mantale  en 
Dauphiné,  en  l'an  879,  se  fit  élire  roi  d'Arles  et  de 
Provence,  (c  Cet  exemple,  dit-il,  peu  de  temps  après 
fat  imité  par  Rodolphe,  duc  de  la  Bourgogne  trans- 
juranne.  Il  paraît  par  tous  ces  faits,  ajoute  le  R.  Père, 
que  l'empire  français,  sous  la  seconde  race,  n'était 
plus  regardé  comme  héréditaire.  » 

Non,  par  des  rebelles  et  des  usurpateurs,  tels  qu'é- 
taient Bozoh  et  ses  partisans  ;  car  il  y  avait  actuelle- 
ment un  roi  en  France  plein  de  vie  5  et  quand  même 
la  couronne  aurait  été  élective ,  de  quel  droit  Bozon 
se  faisait -il  élire  roi  d'Arles  pendant  le  règne  de 
Louis-le-Bègue,  reconnu  et  couronné  roi  de  France? 
Aussi  Louis  et  Carloman,  fils  du  Bègue,  firent  une 
si  rude  guerre  à  cet  usurpateur,  qu'ils  le  chassèrent 
de  ce  nouvel  Etat.  Louis,  fils  de  Bozon,  à  la  vérité 
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se  maintint  ^enoôre  9  après  sa  mottj  dans  quelques 
places  'de  Frovenoe^  mais  sans  preiidre  le  titre  de 
roi.  Ce  prétendu  royaume  tomba  en  morceaux,  ipar 
l'usurpation  que  firent  les  gouTerndûrs  des  places  de 
diffërens  iXiaïtés;  Fempire  en  eut  depuis  sa  part. 
Mais  qu'«st  "  ce  que  :  tout  cela  peut  prouver,  sinon 
fue  le  gouvememëm  était  si  faible,  qu'U  s'iélerait  à 
tous  mômens  des  rebelles  et  des  tyrans  domestiques 
^,  manquant  de  .fidélité  pour  les  rois  leurs  maiises, 
cherehaient  à  se  faire  des  établissemens  des  prorànneft 
mêmes  et  des  places  dont  le  gouvemement  leur  avait 
été  confié  ? 

(c  Mais,  dit  le  Père  Daniel,  il  est  si  vrai  que  là 
couronne  était  active  dans  cette  seconde  race,  qu'a- 
près la  mort  de  Louis  et  Carlosnan,  fils  du  fiègue,  ies 
Français  ne  déférèrent  jltoint  letu*  couronne  à  Char- 
les-knSimple  leur  frère,  et  fils  posthume  du  Bègue, 
mais  ils  la  mirent  sur  la  tête  de  Charles ,  dit  ie  Gras, 
empereur  et  fils  du  Grermanique.  » 

Je  conviens  sans  peine  du  fait,  et  les  Français  ne 
firent  rien  en  cela  qu'ils  n'eussent  pratiqué  plusieurs 
fois  dans  la  première  race.  On  ne  mit  point,  à  la  vé- 
rité, sur  le  trône  Charles  III,  quoique  frère  des  deux 
derniers  rois;  ce  qui  fait  voir  qu'on  n'avait  point 
égard,  dans  cette  seconde  race,  au  rang  et  au  degré 
de  la  naissance,  conmie  le  prétend  M.  des  Tuileries. 
Mais  il  faut  considérer  l'état  où  se  trouvait  alors  la 
France.  Ce  royaume  était  en  proie  aux  Normands, 
et  il  s'élevait  tous  les  jours  des  rebelles  qui ,  sous  pré- 
texte de  se  défendre  des  incursions  de  ces  barbares, 
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hùËfiieni  leurs  ohâteaux  et  afiectaient  une  indépen- 
(faftce  entière  du  gouyernement.  IV allait,  pour  tie- 
poosser  les  barbares  du  Nord  et  pour  se  d^re  obéir 
par  la  plupart  des  seigneurs  finançais ,  U  fallait,  db-je, 
BH 1^  puisslEuit  et  autorisée  Ghai^  ill,  ou  le  Simple, 
a Vait  guère  alors  que  sept  ans  ;  ainsi ,  dans  une  si 
hcheuse  c<«ajoQcture ,  on  ^^fêra  .la  oouroane  à  Char^ 
l^le^GrraS)  qui  était  empereur,  et  d'ailleurs  du;sang 
le  d^avlemagne.  La  couronne  n'en  était  pas  mains 
iiéié£laire  dans  la  même  famille,  et  les  Français , 
dttos  cette  occasion,  ne  firent  que  ^e  servir  du  droit 
)u'ils  avaient  de  choisir,  dans  la  même  ÊimiUe,  le 
prince  qui  leur  pai'aissait  le  plus  capable  de  les  gou- 
^«ne^,  sans  avoir  égard  au  droit  d'aînesse  de  chaque 
branche,  ni  au  de^é  dans  la  même  ligne.  Gela  est 
fi)rtbien,  peut  dire  le  Père  Daniel;  mais  afin  que  ce 
système  pût  se  soutenir,  il  faudrait  que  cette  hérédité 
élective ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  ne  fût  jamais 
sortie  de  la  maison  Garlienne.  Or>  il  est  incontestable 
({a'Ëudes,  Robert  et  Raoul  n'étaient  point  de  cette 
illustre  maison,  et  que  cependant  ils  ont  été  reconnus 
pour  rois  de  France,  qu'ils  ont  été  sacrés,  et  qu'ils 
ont  régné  en  cette  qualité  :  d'où  cet  auteur  tire  cette 
ttmséquence  conforme  à  son  système ,  que  la  cou- 
ronne était  alors,  et  dans  celte  seconde  race,  pure- 
ment élective,  et  que  les  Français  plaçaient  sur  le 
Itône  celui  des  seigneurs  de  la  nation  qu'ils  voulaient 
pour  roi,  sans  égard  à  la  maison  royale  de  Gharle- 
laagne. 
Le  premier  exemple  qu'on  nous  objecte  est  celui 
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d^Eudes,  fils  de  Robert-le-Forl,  auquel  les  Français 
déférèrent  Tauguste  titre  de  roi,  quoiqu^il  ne  fôt 
point  de  sang  royal.  Mais  ce  prétendu  roi  n^était  que 
le  tuteur  du  véritable  ;  er  pour  TéclaircissenAent  de 
cette  vérité,  il  faut  savoir  que  Charles-le-Simple  était 
encore  mineur;  que  dans  cette  seconde  race,  et  jus- 
que dans  la  troisiènoe  race ,  on  ne  donnait  point  h 
qualité  de  rois  aux  princes  mineurs,  qu'après  la  cé- 
rémonie de  leur  couronnement.  11  faut  encore  obser- 
ver  que  la  France  était  ravagée  continuellement  par 
des  inondations  de  barbares,  et  que,  dans  la  nécessité 
de  s'opposer  aux  incursions  des  peuples  du  Noid,  il 
fallait  donner  le  titre  de  roi  au  régent,  pour  Taute^ 
riser  davantage,  et  que,  sans  ce  titre,  les  grands,  qé 

commençaient  à  se  faire  des  souverainetés  féodales  de 

» 

leurs  gouvernemens,  n'auraient  pas  reçu  volontiers 
les  ordres  d'un  seigneur  particulier,  et  qui  n'aurait 
été  que  leur  égal. 

Et  ce  que  je  dis  de  cette  régence  qu'on  crut,  dans 
des  conjonctures  si  fâcheuses,  devoir  revêtir  de  l'ap- 
pareil de  la  royauté ,  est  fondé  sur  l'autorité  d' Aimoia 
ou  de  son  continuateur,  auteurs  contemporains,  qui 
rapportent  expressément  ce  fait  dans  le  4^'  cha- 
pitre du  cinquième  livre  de  son  histoire,  où  on  lit  ce^ 
mots  : 

Caro/us,  qui  Simplex  postea  dictus  est  y  in  cunis 
œçum  agens  pâtre  orbatus  remansit,  eu  jus  œtatem 
Franciœ  primores  incongruam,  ut  erat,  exercend(B 
dominationis  arbitrati ,  maxime  ciim  jam  recidi^t 
Normanorum  nuntiarentur  motus ,  consilium  de  sum- 


i  mis  ineuni  rehus  ;  supererant  autem  duojilii  Roherii 

T  camiiis  Ahdegaçorum  qui  fuit  Saxonici  generis  nr  ; 

■  senior  Odo  dicebatur,  Robertus  alter  patrem  nomine 

^  referen^m  Ex  his  majorem  natu  Odonem,  Francis 

Burgundiones ,  Aquiianiensesque  Proceres  congre^ 

gad^  in  unum  licet  reluctantem  tutorem  Caroli  pueri 

regnique  elîgere  gubematorem,  quem  unxit  Gualte- 

rius  archiepiscopus  Senonum,  qui  mente  benignus  et 

reipublic4B  hostes  arcendo  strenuè  prœfuit,  parçulum 

optimêfont,  eique  semper  extititjidelisy  quo  obeunte 

recepit  regnum  Carolus  puer  qui^ocabatur  Simples  ^ 

Jilius  Ludoçici. 

On  voit,  par  ce  passage  du  continuateur  d'Aimoin, 
qu'il  n'est  question  purement  ici  que  d'im  régent, 
Charles-le-Simple  et  Eudes  ne  concourent  point  pour 
k  couronne  dans  une  même  élection.  Eudes  ne  l'em- 
porte point  par  préférence  sur  Charles  ;  il  est  seule- 
ment établi  tuteur  de  ce  jeune  prince  ;  il  en  prend 
grand  soin,  dit  l'historien,  et  il  lui  fat  toujours  fidèle. 
Eique  semper  extitit  Jidelis,  Sont-ce  là  des  expres- 
sions qui  conviennent  à  un  roi  de  France?  Et  Charles 
ne  fut  pas  plutôt  en  état  de  régner,  que  le  régent  lui 
remit  le  gouvernement  de  ses  Etats ,  et,  par  un  accord 
&it  entre  eux,  se  retira  dans  les  provinces  d'au-delà 
de  la  Loire.  L'empereur  Arnould,  qui  conservait  une 
étroite  alliance  avec  Eudes,  parut  fâché  qu'on  eût  mis 
Charles  sur  le  trône  du  vivant  d'Eudes,  et  il  en  écri- 
vit une  grande  lettre  à  Foulques,  archevêque  de 
Reims,  poiu:  se  plaindre  qu'il  eût  sacré  Charlés-le- 
Simple  sans  sa  participation.  Ce  prélat  lui  répondit 
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marquée  des  années  de  Rodolphe,  po^une  c'était  la 
coutume, de  ce  temps-là  de  dater  des  années  du  roi, 
mais  au  contraire  on  y  voit  celle-ci  :  Fait  le  cinq  açani 
les  Ides  d'octobre ,  la  quatrième  année  depuis  que 
Charles,  roi,  a  été  dégradé  par  les  Français  ^  et  Ro- 
dolphe élu  contre  les  lois.  Ces  lois  demandaient  dcmc 
qu'un  prince,  pour  pouvoir  être  élevé  sur  le  trône, 
fiât  du  sang  royal.  Et  dans  le  testament  deJPacfred, 
duc  d'Aquitaine,  on  lit  ces  mots  :  FTiit  la  cinquième 
année  depuis  que  les  Français  dégradèrent  le  roi 
Charles,  et  élurent,  contre  les  lois^  Rodolphe  pour 
roi.  M.  Baluze  (i),  auquel  nous  sommes  redevables 
de  cet  acte,  nous  apprend  encore ,  dans  ses  notes  sur 
le. supplément  aux  Capitulaires,  qu'après  la  mort  de 
Charles-lcrSimple  on  datait  simplement  la  première  j 
la  seconde  ou  la  troisième  année  depuis  la  mort  de 
Charles,  Jésus-Christ  régnant  en  attendant  le  légitime 
roi,  Christo  régnante  et  regem  expectante. 

Ce  roi,  qui  était  attendu  avec  tant  d'impatience, 
n'était  autre  que  le  jeune  Louis,  qu'on  connaît. dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  Louis  d'Outremer,  et  qui 
revint  en  France  après  la  mort  de  Rodolphe.  Il  fiit 
élu,  dit  le  moine  Glaber,  auteur  contemporain,  par 
tous  les  grands,  pour  régner  sur  eux  par  le  droit  hé- 
réditaire qu'il  avait  à  la  couronne. 
.  Toiius  regni  primates  elegerunt  Ludoncum ,  fdium 
videlicet  prœdicti  régi  Caroli ,  ungentes  eum  super  se 
regem  hœreditario  jure  regnaturum. 

(OT.  l^p.  1555. 
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Ce  seul  passage  si  formel,  et  d'un  auteur  contem- 
porain,  suffit  pour  justifier  ce  que  nous  ayons  avancé. 
C'est  que  dans  le  même  prince  il  y  avait  deux  droits 
confondus  :  le  droit  héréditaire  à  la  couronne,  qu'il 
tenait  de  sa  maison  et  de  sa  naissance ,  et  le  droit  que 
lui  donnait  de  monter  actuellement  sur  le  trônb,  et 
d'en  prendre  possessioïi ,  l'élection  que  les  grands  de 
l'Etat  avaient  fait  de  sa  personne  pour  leur  roi. 

Tel  a  été  l'usage  dans  la  première  et  la  seconde  race  ; 
et  je  demanderais  volontiers  au  Père  Daniel,  qui  pré- 
tend que  l'hérédité  était  exclue  de  la  seconde  race , 
et  que  l'élection  était  ouverte  en  faveur  de  tous  les 
seigneurs  français,  si  ces  seigneurs,  qui  selon  cet  his- 
torien étaient  en  possession  de  voir  la  première  cou- 
ronne de  la  chrétienté  passer  successivement  dans 
leurs  maisons;  si,  dis- je,  ces  ^^^indâ  auraient  souSert 
si  paisiblement  qu'on  les  eût  privés  d'un  si  grand 
avantage,  en  rendant  la  couronne  héréditaire  dans  la 
seule  maison  de  Hugues  Capet  :  un  si  grand  change- 
ment dans  la  forme  du  gouvernement  se  serait-il  fait 
sans  opposition,  et  tous  les  historiens  contemporains 
auraient-ils,  comme  de  concert,  supprimé  un  Ëdt  de 
cette  importance  ? 

Mais  au  contraire,  ce  qui  se  passa  sous  le  règne  du 
roi  Robert,  le  second  roi  de  la  troisième  race,  fait 
voir  clairement  que  le  même  esprit  du  gouverne- 
ment et  les  mêmes  lois  étaient  encore  en  usage  au 
commencement  de  cette  troisième  race. 

Robert,  fils  de  Hugues  Capet,  ayant  été,  du  con- 
sentement des  grands  de  l'Etat,  associé  par  son  père 

1.  ir«  LIY.  Q 
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dans  la  seule  personnis  de  Taîné.  Car  si  cela  eût  été, 
Télection  était  inutile,  et  rassemblée  n^était  au  plus 
nécessaire  que  pour  déclarer  les  droits  qui  lui  étaient 
acquis  par  Tayantage  de  sa  naissance. 

Le  roi,  pour  éviter  que  la  concurrence  entre  ses 
enfans  n'excitât  après  sa  mort  xme  guerre  civile;  con- 
voqua les  grands  à  Reims ,  où  le  prince  Henri  fut 
couronné.  CoadunatijS  denique  rex  metropoU  Remis 
regni  primatihus ,  stabiU^it  regni  coronœ  Henricum 
qiiem  delegerat,  et  le  choix  du  roi  soutenu  dû  con- 
cpv^i^  des  grands,  dit  Glaber,  mit  ce  jeune  prince 
sw  le  trône  de  la  France.  Henri  et  les  premiers  rois 
de  cette  race,  si  on  œ  excepte  Philippe  I"",  pour 
éviter  les  dissensions  ordinaires  dans  les  élections, 
firent  toujours  sacrer  dès  leur  vivant  leurs  fils  aînés, 
jusqu'à  Philippe  II.  Henri,  dont  nous  parlons,  assein-^ 
bla,  dit  Mézerai  (i),  les  grands  du  royaume,  et  leur 
ayant  remontré  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'E- 
tat ,  et  comme  il  s'était  heureusement  acquitté .  du 
commandement  des  armées,  il  les  pria  tous  en  géné- 
ral, et  chacun  en  particulier,  de  reconnaître  Philippe, 
son  fils  aîné,^  pour  son  successeur,  et  de  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité;  ce  qu'ayant  tous  promis,  il  le  fit 
sacrer  à  Reims.  Ces  associations  à  la  couronne  éta- 
blirent le  droit  des  aînés-  dans  la  maison  régnante ,  et 
abolirent  entièrement  le  droit  d'élection  ;  en  sorte  que 
depuis  l'an  1180,  que  Philippe  commença  à  régner, 
la  «ouronne  parut  si  affermie  sur  la  tête  des  descen- 
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dans  de  Hugues  Capet,  qu'on  ne  crut  plus  cette  pré- 
caution nécessaire;  et  la  succession  à  la  courcnihe  dans 
les  aînés  de  chaque  ligne  devint  une  loi  inviolable, 
et  telle  •  qu'elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis 
plus  de  sept  cents  ans. 

On  vient  de  voir,  dans  la  première  partie  de  ce  dis- 
cours ,  la  couronne,  constamment  héréditaire  dan^  la 
maison  de  Mérouée  j  et  tous  les  princes  ses  desrcen*- 
dans  se  succéder  jusqu'à  Childéric  III  pendant  plus 
dç  trois  cents  ans.  Et  on  a  vu  en  même  temps;,  tantôt 
un  seul  prince  sur  le  trône,  au  préjudice  de  ses  frères, 
cdmme  Dagobert  I*'',  Clotaire  III,  Thierri,  et  tfàxitdt 
des  frères  partager  la  monarchie  j  comme  ficent  les 
en&ns  de  Clôvis,  de  Glotaire  I*',  et  quelquefois  des 
princes  d'une  branche  éloignée ,  préférés  àta  eÀ'&ns 
du  roi  deroier  mort  :  toiKtô  faits  qui  prouvent  en  même 
temps  que  la  couronne ,  sous  cette  première  racé, 
^tait  héréditaire  ,  à  l'égard  de  la  maison  régnante, 
et  élective  par  rapport  aux  différées  princes  de  cette 
maison.  ';■•.. 

On  a  pu  observer  pareillement ,  daitts  ce  que  j'ai 
rapporté  de  la  seconde  race,  la  mêine  forme  de  gou- 
vernement; c'est-à-dire  Charlemagné  et  Carlonian 
son  frère  succéder  à  Pepiu ,  ert  Charlemagrie ,  après 
la  mort  de  Carlomaii,  préféré  par  ses  sujets  aiik  en-' 
fens  de  leur  souverain.  Si  des  usurpateurs  s'emparent 
du  trône ,  si  Robert  et  Rodolphe  se  font  couronnerai 
cela-  ne  tire  pas  plus  à  conséquence  que  -de  voir  Gron- 
d^Muid ,  dit  aLUtvement'Bal/omifr,  élevé  siiir  un  pavois^ 
dans  la  «première  race.  Quelle  est  la  nation  où  la: 
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puissance  lëgiliine  n'ait  point  souffert  quelque  éclipsK? 
mais  CCS  nuages  disparaissent  bientôt;  on  rappelle 
d'Angleterre  le  légitime  héritier,  et  on  l'élit,  dit 
l'histoirej  pour  régner  par  un  droit  héréditaire.  Para- 
doxe en  apparence,  ntais  qui  se  trouve  éclairci  par 
les  droits  que  nos  rois  tiraient  également  de  leur  nais- 
sance royale ,  et  du  choix  de  la  nation.  En6n  on  voit 
que  depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  si  on 
en  excepte  deux  usurpateurs,  aucun  seigneur  fran- 
çais ou  étranger  ne  concourut  dans  ces  élections;  ce 
qui  justifie ,  ce  me  semhle ,  l'hérédité  dans  la  maison 
régnante.  Et  le  dernier  exemple  de  Robert ,  duc  de 
Bourgogne ,  qui  disputait  la  couronne  par  la  faveur 
de  sa  mère,  à  Henri  son  frère  aîné,  fait  voir  que  l'é- 
lection, au  commencement  de  cette  troisième  race, 
était  encore  en  vigueur,  quoiqu'il  n'y  eût  que  deux 
princes  et  deux  enfans  du  roi  qui  y  concourussent. 
Mais  depuis  ce  temps-là,  c'est-à-dire  depuis  l'an  loSa, 
qu'Henri  I"  monu  sur  le  trône,  la  couronne  a  tou- 
jours été  dévolue  de  plein  droit  aux  aînés  de  la  ligne 
régnante,  sans  que  les  cadets  de  la  même  ligne,  ou 
les  aînés  des  branches  cadettes ,  depuis  plus  de  sept 
cents  ans,  aient  fait  éclater  la  moindre  prétention  à 
la  couronne. C'est  à  celte  époque,  ce  me  semble, qu'il 
se  faut  fixer,  quand  il  s'agit  des  lois  fondamentales 
de  l'Etat  au-dessus  de  ce  temps,  c'est-à-dire  sous  la 
première  et  la  seconde  ■  race  de  nos  rois.  On  hasarde 
spuveni ,  en  remontant  si  haut ,  de  trouver  des  maximes 
et  des  exemples  opposas.  Je  crois  même  qu'on  peut 
dire  que  chaque  dynastie  et  chaque^  femiUe  régnante 
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a  eu  sa  forme  de  gouvernement  différente  :  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  siècles  si  reculés  ne  nous  regarde  plus, 
qu'autant  qu'il  est  autorisé  par  les  lois  et  la  pratique 
de  la  troisième  race  y  la  seule  règle  certaine  et  cons- 
tante du  gouvernement. 
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MÉMOIRE 


POUR  ÉTABLIR  QUE  LE  ROYAUME  DE  FRANGE  A  ÉTÉ  SUCCESSIF- 
HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PREMIÈRE  RACE. 

PAR  DE  FONGEMAGNE. 


Les  écrivains  qui  ont  agité  |usqu*îci(i)la  question 
de  la  succession  au  royaume  9e  France ,  par  rapport  à 
la  première  race  de  nos  rois,  ont  proposé  tous  les  sys- 
tèmes qui  pouvaient  être  imaginés  pour  la  résoudre. 
Les  uns  (2)  ont  prétendu  que  la  couronne  était  pu- 
rement élective  dans  la  première  race  j  les  autres  (3) 
ont  soutenu  qu'elle  était  purement  héréditaire  ;  deux 
savans  critiques  (4)  ont  avancé  qu'elle  était  tout  à  la 
fois  héréditaire  et  élective  :  mais  en  même  temps  que 
ceux  -  ci  conviennent  dans  les  termes ,  ils  diffèrent 
dans  le  point  essentiel  ;  et  la  différence  des  idibs  qu'ails 
attachent  au  mot  d* élection,  forme  encore,  de  l'opi- 
nion qui  paraît  leur  être  commune ,  deux  opinions 
très-opposées.  Il  ne  me  reste  que  la  liberté  de  choisii 
entre  ces  quatre  sentimens,  auxquels  je  ne  crois  pa£ 

(i)  7  décembre  1724. 

(2]  Hotman ,  du  Haillan ,  LaiTcy,  etc. 

(3)  Du  TiUet,  Fauchet,  Jérôme  Bignon ,  etc. 

(4)  M.  Fabbé  de  Yertot  et  M.  Tabbé  des  Tuileries. 


(  i37  ) 

que  Ton  puisse  en  ajouter  un  cinquième ,  qui  n'em- 
pruntât rien  de  ceux  que  je  viens  d'exposer.  / 

J'ai  la  avec  soin  les  monumens  historiques  de  la 
pnemi^e  race  :  aux  ouirrâges^  recueillis  par  André  Du 
Chesne ,  j'ai  joint  les  pièces  que  les  laborieux  comjâla- 
teure  du  siècle  précédât  et  de  celtii-ci  ont  publiées. 
L'éclaircissement  des  difficultés  que  la  question  de  la 
succession  au  royaume»  peut  fedrenatere y  a  lété  1 -t»i 
des  principaux -objets  de  mes  recherches ,  et  l'un  des 
chefe  auxquels  j'ai  rapporté  mes  observations  ;  et  le 
fruit  que  j'ai  tiré  des  unes  et  des  autres ,  a  été  de 
me  convaancre  ^x/^  le  royaume  de  France  a  été  pu- 
rement successif-héréditaire  dans  la  prendère  race 
de  nos  rois. 

Ainsi  l'ont  pensé  avant  moi,  DuTill6t(i),  le  pré 
sident  Fauchet  (2)  ,  l'illustre  Jérôme  Bignoii  (3), 
lo  savàns  continuateurs  de  BoUandus  (4) ,  le .  P.  le 
Ceinte  (5) ,  Adrien  de  Valois  (6),  le  P.  Daniel  (7) , 
et  plusieurs  autres,  dont  l'autorité  fpnderait  un  pré- 
jugé bien  légitime  en  faveur  du  sentiment  que  je 
soutiens,  si  la  critique,  quand  il  s'agit  des  £dts,  ad^- 
mettait  l'autorité.  Mais  entre  ces  auteurs,  il  eii  est 
])ea  qui  aient  écrit  expressément  de  la  succession  au 

(i)  Au  cbap.  des  Sacres  et  Couronnemens. 

(2)  Aux  cbap.  2  et  3  de  Y  Origine  des  dignités, 

(3)  De  r Excellence  des  Rois,  etc.,  p.  265  et  268. 

(4)  ^ct.  SS,  passim  et  in  exegesi  ad  tom.  5.  April,  p,\\^ 

(5)  Annal,  Eccles*  Franc,  passim,   . 

(6)  Hadr,  féales,  R.  Franc,  passim.   ' 

(7)  Pref.  Hist.  art.  3. 
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venait  d*étre  élu;  et  celui-ci  acquit  en  même  temps^ 
pour  tous  ses  descendans  mftles  à  rinfiui ,  le  droit  ex- 
clusif de  régner.  Si  Finstitution  primordiale  de  Fhé^ 
redite  chez  les  Français  eut  un  pareil  principe  (i) , 
robscurité  xespectible  qui  enveloppe  son  origine 
prouve  du  moins  combien  elle  est  ancienne  :  il  ne 
nous  reste  aucun  monument  qui  , en  détermine  ou 
qui  en  indique  Tépoque.  .  . 
-  Grégoire  de  Tours  semble  croire ,  sur  une  tradi- 
tion rapportée  par  d'autres  écrivains,  que  les  Français 
ayant  élu  des  rois  chevelus,  attachèrent  la  royauté 
à  la  personne  et  aux  descendans  de  Cloçis,  en  cpn- 
sidératiàn  dés  victoires  qu'ils  avaient  remportées  sous 
ses  ordres  (a).  Mais,  outre  que  l'expression  de  Gré- 
goire de  Tours  est  fort  obscure,  et  que  le  sens  dans 
lequel  jC;  viens  de  la  traduire  appartient  moins  à 
l'historien  qu'à  son  commentateur  (3) ,  il  me  semble 


,  (i)  Faucbet  4it,  dans  le  même  sens  :  A  F  élection  du  pre- 
mier roi  français,  si  aulcune  se  peut  remarquer,  etc.  (De 
l'Origine  des  dignités,  c.  3. ) 

(a)  Traâuni  enim  multi  eosdem  (Francos)  de  Pannonid 

fuisse  digressos Thoringiam  transmeasse;  ibiquejuàctà 

p€Lgos  et  civitates  reges  crinitos  super  se  creauisse  de  primé, 
et,  ut  ita  dicam,  nobiliori  suojrumjamilid  :  quod  posteà  pro- 
batum  CUodovechi  victoriae  tradidere.  {Greg.  Turon.  hist,^ 
/.  2,c?.  9.) 

(3)  D.  Tbiéri  Ailinart,  qui,  dans  sa  note  sur  ce  passage,  dit  : 
Hic  innuit  Gregorius  Clodovei  victoriœ  datum  fuisse,  ut 
ipse  rex  esset,  ac  penès  ipsius  posteras  regia  dignitas  sem-* 
per  remaneret. 
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que  le  raisonnement  que  Ton  prétendrait  appuyer  sur. 

ce  passage  est  solidement  détruit  'par  une  feule  de 

témoignages  y  qui  prouvent  ou  expressément  ou  par 

induction  y  que  le  droit  héréditaire  subsistait  chez  les 

Français  long-temps  avant  Clovis. 

L^auteur  de  la  Vie  de  saint  Rend  reconnaît  ce 
droit  établi  parmi  eux ,  àhs  le  temps  qu'ils  habitaient 
au-delà  du  Rhin  :  u  Conduits,  dit-il,  par  leurs  rois 
m  chevelus,  qui  se  succédaient  immédiatement,  selon 
«  la  coutume  de  la  nation ,  ils  traversèrent  la  Thu- 
«  ringe ,  et  vinrent  fondre  sur  les  villes  dé  la  Gaule 
a  Belgique  (i).  » 

Selon  saint  Avit ,  évêque  de  Vienne ,  Clovis  était 
issu  des  rois  qui  avaient  gouverné  jusqu'à  lui  les  Fran- 
çais :  (c  Yos  descendans,  disait  le  saint  évéque  à  notre 
((  premier  roi  chrétien,  apprendront  de  vous  à  régner 
((  dans  le  ciel ,  comme  vos  aïeux  vous  ont  appris  à 
((  régner  sur  la  terre  (2)  :  »  et  quelques  lignes  plus  bas , 
il  dit  que  (c  Clovis  n'est  pas  un  roi  nouveau  (3);  »  sans 
doute  parce  que  la  dignité  royale  était  ancienne  dans 
sa  maison. 

L'historien  Agathias  écrivait ,  sur  la  fin  de  l'année 

(i)  Sub  principibus  crinitis  juxtà  morem  gentis  subinde  suc- 
cedentibus ,  per  Turingiam» , . .  ad  Belgicœ  provincice  Torna- 
cum  atque  Camaracum  cwitates  aggressi  sunt,  (Duchés., 
t.  1,  p.  524.) 

(2)  Respondeùs  proavis  quod  regnatis  in  saeculo  ;  instiiui^ 
tis  posteras  quod  regnatis  in  cœlo.  (Alcim.  Ayit.  Ëpist.  41. 
Sirmond.  t*  2  9  p.  &4.  ) 

{1}  Ih  rege  non  novo  noi^i  jubaris  lumen  ejfulgurat.  Ibid. 
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565,  que  les  fils  des  rois  des  Français  recevaient  l^ 
royaume  des  mains  de.  leurs  pères  (i). 

Le  pape  saint  Grégoire  disait ,  quelques  années 
a^rès,  que  a  parmi  les  Français,  la  naissance  fusait 
les  rois  (2).  n^- 

•■■'  Foulque ,  archevêque  de  Rheims,  se  servait,  au  neu- 
vième siècle,  du  témoignage  de  saint  Grégoire,  pour 
prouver  que,  dans  tous  les  temps,  la  succession  au 
royaume  avait  été  héréditaire  chez  les  Français  (3). 

Théophane  peignait,  au  huitième,  les  derniers  rois 
Mérovingiens,  des  mêmes  couleurs  dont  quelques 
annalistes  de  la  seconde  race  avaient  déjà  noirci  la 
mémoire  de  ces  malheureux  princes  ;  mais  il  avouait 
que  leur  lâche  indolence  n'avait  pu  nuire  à  leurs 
droits  sacrés;  qu'ils  étaient  rois /?tfr  leur  naissance, 
et  qu'indignes  de  la  couronne,  ils  la  portaient  comme 
im  vain  ornement,  que  la  coutume  du  pays  avait  mis 
sur  leur  tête  (4)* 

(i)  TLaî^KJ  i*  iraTpwv  riv  (îao-iXetocv  ^la^e^o^vot.  Agathe  !•  1  ? 
p.  13.  Ed,  Lup,  Agathias  dit  qu'il  commença  à  écrire  l'histoire 
lorsque  Justin-le-JeuDe  parvint  à  l'empire  :  or ,  cet  éyènement 
est  de  la  fin  de  l'année  565. 

(a)  In  Francorum terra,  reges  ex  génère  prodeunU 

(S.  Greg.  P.  Homil.  x  in  Evang.) 

(3)  Adnecdt  edam  (Fulco)  quod  in  omnibus  penè  gentil- 
bus  notumfuerit,  gentem  Francorum  reges  ex  successione  ha- 
bere  consuevisse ,  proferens  super  hoc  testimonium  beati  Gre- 
goriipapœ.  (Flodoard.,  hist.  Rem.,  1.  4,  c.  5.  f^ide  etiamca* 
pituL  Car.  Cal.  tit.  30,  c.  1  etnot.  Baluz.^  p.  ]08l.] 

(4)  E0()2  yàp  ?v  a^^vw^  -r^ov  xupiw  AYTON-,  ^tw  r\^  (^, 
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Toutes  ces  autontés  établissent  rancioineté  da 
droit  héréditaire  ;  je  pourrais  même  en  conclure  <{u^il 
subsistait  chez  les  Français^  avant  qu^ils  eussent  passé 
k  Rhin  :  mais  voulant  me  renfenner  dans  les  bornes 
^e  je  me  suis  prescrites,  je  ne  dois  appliquer  ces  ob- 
servations préliminaires  qu^aux   temps  qui  suivirent 
immédiatement  leur  entrée  dans  les  Gaules.  Puis- 
qu'une pratique  immémoriale  avait  converti  en  loi  de 
TEtat  la  maxime  de  Thérédité  successive ,  ce   n^est 
point  liasarder  une  conjecture  que  d^avancer,  sur  ce 
fimdement,  que  Tordre  de  la  successicm  a  dû  être 
lég^é  suivant  la  même  maxime  ,  depuis  Pharamond 
jusqu'à  Clovis(i).  Sans  le  secours  de  cette  induction 
générale ,  11  ne  me  serait  pas   possible  de  rendre 
compte  des  mutations  particulières  de  nos  quatre  pre- 
miers rois,  parce  que  nous  n'avons  aucun  écrivain  qui 
nous  instruise  en  détail,  ni  du  titre  en  vertu  duquel 
ces  princes  montèrent  sur  le  trône ,  ni  des  circonstances 
de  leur  règne.  Grégoire  de  Tours ,  le  plus  ancien  de 
nos  historiens ,  a  négligé  de  rechercher  ce  qui  s'était 
passé  dans  ces  temps  obscurs  de  la  monarchie  ;  il  n'a 
écrit  avec  exactitude  que  depuis  le  règne  de  Clovis.  A 

KATÀ  rÉNOS,  apxtct.  Theoph.  Chron.^  Ed.  Lup.,  p.  337. 
Gedrenus  a  copié  ce  passage  ;  et  Bodin ,  dans  sa  République ,  le 
cite  diaprés  Cedrenus  :  l'exactitude  demandait  qu'il  le  citât  d'a- 
près ThéophaDe ,  plus  ancien  que  son  copiste  d'environ  300  ans« 
(i)  C'était  le  sentiment  de  Du  Tillet  :  //  (le  royaume)  a  tou- 
jours été  tenu  héréditaire,  tant  durant  le  paganisme  que 
christianisme.  (Recueil  des  Rois  de  France,  chap.  des  Sacres 
et  Couronnemens.  ) 
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cette  époque ,  où  :oommence  le  fil  de  son  histoire ,  j^ 
Tais  ocnnmencer  à  le  prendre  pour  guide  f  et  c'est  ics 
que  j'entre  en  matière.. 

Childéric  I"  mourut  vers  Tan  486.  Son  fils  doyi. ^ 
régna  en  sa  place  (i) ,  selon  Grégoire  de  Touris.  /^ 
lui  succéda  par  droit  d'hérédité  (2) ,  selon  Aimoin  • 
dont  le  texte  peut  servir  de  conunentaire  à  Texpres^ 
sion  ambiguë  de  Grégoire,  ce  II  est  temps ,  disait  le 
((  même  roi  avant  son  mariage  ^  que  par  le  choix  d'une 
((  épouse  digne  de  moi ,  je  songe  à  m'assurer  des  hé- 
((  ritiers  qui  puissent  gouverner  ce  royaume  après 
((  ma  mort  (3).  »  Le  droit  des  en&ns  qu'il  espérait  de 
son  mariage  ne  lui  paraissait  pas  douteux. 

Clovis  I*'  étant  mort  en  5i  i ,  ses  quatre  fils,  Thierri, 
Clodomir,  Childebert  et  Clotaire  devinrent  les  maitres 
du  royaume ,  et  le  partagèrent  entre  eux  (4).  Dans 
ce  passage ,  la  mort  du  père  et  la  succession  des  en- 

(i)  Mortuo  ChildericOy  regnai^it  Chlodovechus  filius  ejus 
pro  eo.  (Greg.  Tur.  List.,  1.  2,  c.  27.) 

(2)  Haereditatio  jure  successit,  (Aim.,  1. 1,  c.  12.) 

(3)  Tempus  meœ  œtatis  exigit,  ut  societur  mihi  uœor  iro- 
hilis,  de  quâ  procédât  proies  rcgia ,  regnum  post  obitum  meum 
gubematura.  [Vita  S.  ClotiL  n.  5.  Act.  SS,  Ord,  S,  B.  sœc,  1.) 

(4)  Defuncto  igitur  Chlodoi^echo  rege,  quatuor  filii  ejus, 
id  est,  Theudericus,  Chlodomeris,  Childebertus  atque 
Chlothacharius ,  regnum  ejus  accipiunt ,  et  interse  œqud  lance 
dividunt.  (  Greg.  hist»^  1.  3  ,  c.  1.  ). 

Agathias  s'exprime  ainsi  sur  le  même  fait  :  Ouroe  ^è  ètrec^vi  au- 
To7ç  XXuOoaToç  ô  iraTYîp  iTreOv^ffxec ,  ^ceve(|uiavTo  Tcrpa^^a  t>îv  ^aw- 
Xetotv ,  xara  tc  icoXctç  xat  fôvif?,  èç  offov  oTfjiac ,  tou  Tœmv  itafstù  lUrtt- 
vac.  (lib.  1  ,  p.  14.  Edit.  Lup.) 


(  i45  ) 

fans  sont  liées  ensond^le ,  comme  deux  ëvènemens 
telatiâ  ^  qu'aucun  intervalle  ne  sépare  ,  et  dont  le 
second  est  la  suite  nécessaire  du  premier.  Selon  la 
£o€0e  des  termes ,  les  fils  de  Cloyis  étaient  rois,  avant 
qu'un  partage  solennel  leur  eût  tutsigné  les  royaumes 
particuliers  quils  devaient  gouverner;  et  Teffet  du 
partage  qui  survint ,  fiit  de  régler  la  portion  que  cha- 
cun d'eux  devait  avoir  dans  Théritage  commun,  dont 
la  totalité  leur  appartenait  par  indivis.  Le  peuple  ne 
(ut  appelé  ni  pour  procéder  à  l'élection  des  quatre 
princes ,  ni  pour  les  mettre ,  par  son  consentement , 
en  possession  de  leur  droit,  ni  pour  ratifier,  par  ses  suf- 
fiages ,  le  traité  qu'ils  venaient  de  conclure.  Ds^agirent 
avec  une  autorité  indépendante  et  absolue ,  soit  lors- 
qu'il se  portèrent  pour  héritiers  de  leur  père ,  *  im- 
médiatement après  sa  mort  (i) ,  soit  lorsqu'//>  divisè- 
rent la  monarchie  en  quatre  parties  égales  (2). 

Clodomir,  à  qui  le  royaume  d'Orléans  était  échu , 
mourut  en  524-  H  laissait  trois  fils ,  Gunthaire ,  Thi- 
bault et  Clodoalde ,  dont  le  plus  âgé  n'avait  que  dix 
ans  (3).  Childebert  forma  bientôt  le  dessein  de  ne 
pas  laisser  échapper  une  occasion  si  favorable  à  son 
ambition.  Il  fît  part  de  son  projet  à  Clotaire ,  et  l'en- 
gagea dans  le  crime  qu'il  méditait,  par  l'espérance 
d'en  partager  les  firuits  avec  lui.  Les  deux  fi'ères  ré- 


(i)  Regnum  ejus  accipiunt*  (  Gregon,  hisi.,  l.  3,  c.  l.) 
(a)  Et  inter  se  œqud. lance  dividunt.  {^d,) 
(3)  Quorum  unus  decem  annorum  erat,  atius  vèrb  sep- 
tennis.  {Id,^  1.  3  ,  c.  46.  ) 
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solureat  de  concert  d'usurper  le»  États  de  Oodomir, 
et  de  s*en  assurer  la  possession,  soit  en  Ëtisant  mourii^ 
ses  fils ,  soit  en  les  renfermant  dans  un  monastère , 
après  leur  avoir  coupe  les  cheyeux  (i).  Mais  comone 
Fentrevue  des  deux*oncles,  qui  étaient  convenus  de 
se  rendre  à  Paris ,  pouvait  être  suspecte  s^u  peuple,  ils 
débitèrent  que  le  couronnement  prochain  de  leu^ 
neveux  en  était  le  seul  objet(:2).  Us  tendirent  le  même 
piège  à  la.  bonne  foi  de  ClotUde  (3) ,  qui  avait  pris,  ses 
petits-fils  sous  sa  tutelle  :  séduite  par  la  vraisera^ane^ 
du  prétexte  (4)9  Clotilde  les  mit  entre  les  mains  d^ 
ses. fils ,  ou  plutôt  elle  les  livra  à'  leurs  bourreaux: 
Gunthaîre  et  Thibault  fiu'ent  égorgés,  Clodoalde,  que 
Ton  connaît  aujourd'hui  sous  le  nom  de  SainuClouâ^ 
échappa  au  poignard,  en  se  consacrant  volontairement 
•à  Dieu  ;  Childebert  etClotaire  partagèrent  ensuite  le 
royaume  de  Clodomir  (5).  Ce  récit  est  un  extrait  fi- 
dèle de  plusieiH»  passages  de  Grégoire  de  Tours,  rap- 


(i)  Habito  communi  consilio  pertractare  oporiet,  quid  de 
his fieri  deheat  :utrùm  incisa  cœsarie ,  ut  reliqua  plebs ,  Aa- 
beantur,  an  certè  his  interfectisy  regnufri  germani  nostri  in-' 
tûr  nos  nietipso»  mqualitate  habita  di^idatur.  (Greg.,  1.  3, 

€.18.) 

(2)  Jaçtw^rai  Childebertus  ifcrbum  in  populo,  ob  hoc 
conjungi  reges,  quasi  parvulos  iUos  elevaturos  in  regno.  ÇlbidJ) 

(3)  Conjuncti  autem  miserunt  in  reginam,,.,  dicentes  : 
dirige  parvulos  ad  nos,  ut  sablimentur  in  regno.  (Ibid,) 

(4)  Nesciens  dolAn  illorum..,*  direxit  eos.  (Jbid,) 

(5)  Hi  quoque  iregnum  Chiodomens  inter  se  œqud  lance 
diriseniTit.  [IbidJ)  • 
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proche  et  cousus  ensemble  :  ils  concourent  tous  à  ^ta-^ 
Idir  le  droit  des  enfans  de  Clodomir.  Examinons  la 
oondoite  de  Clqtilde,  qui  les  élève  pour  les  faire  ré-^ 
gner,  et  celle  de  Cliildd)ert|  qui  prend  des  mesunds 
pour  les  priver  dû  royaume. 

Fremièremeat  ^  une  reine  également  prudente  et 
religieuse  veut  placer  ses  petits*fils  sur  Le  trône ,  dans 
"des  circonstances  où  tout  devait  les  en  écarter  rd^un^ 
pftrty  la  faiblesse  de  leur  âge,  qui.  les  rendait,  inca-» 
faibles  de  gouverner  une  nation  guerrière  et.  encore 
mal  disciplinée  ;  de  Tautre  y  Tincony énient  que  Ton 
devait  craindre  d'une  subdivision  du  voyaume  d'Or- 
IfenSy  qui  n'était  lui-même  qu'ime  quatrième  partie 
des  Etats  de  Glovis.   Cependant,  elle  préfère  leurs 
-intérêts  à  ceux  de  ses  propres  fils ,  en  Ëiveur  de  qui 
tdvites  les  raisons  politiques  se  réunissaient.  Quel  motif 
pût  la  déterminer,  sinon  le  droit  incontestable  des 
jeunes  princes,  auquel  toute  autre  considération  de- 
vait céder  ?  H  ne  s'agissait  pas  d'une  question  problé- 
matique ,  où  il  flit  permis ,  avant  que  de  prendre  son 
^ti ,  de  peser  les  convenances  et  4es  inconvéniens. 
Lorsque  Clotilde  entendit  la  proposition  qui  lui  fut 
feite  d'envoyer  elle-même  des  ciseaux  pour  couper  les 
cheveux  de  ses  petits -fils,  elle  s'écria  :  (dis  étaient 
(f  nés  poor  régner^  et  l'on  veut  les  firustrer  de  l'hé- 
<t  ritage  de  leur  père,  qui  leur  est  acquis  par  sa 
«  mort  (i)!  » 

-  '      •  ...  .  . 

(i)  In  regno  natis  regisque  fiUis  débita  invidèiur  portio 
paternae  hasrcclitatis.  {'Aimoin,  1.  2,c.  12.) 
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Secondemenl,  Childebert  emploie  des  moyens  vio- 
leas  poiir  dépouiller  ses  neveux.  La  violence  est  une 
preuve  de  Tin  justice ,  et  celle-ci  suppose  le  droit  des 
malheureux  que  Ton  opprime.  Si  l'on  ne  pouvait  ex-^ 
dure  les  fils  de  Clodomir  qu'en  les  faisant  ou  raser, 
ou  mourir,  il  s'ensmt  que ,  sçlon  la  loi ,  la  succession 
n'ëtait  ouverte  que  pour  eux ,  et  qu'ils  excluaient  par 
leur  titre  tout  autre  concurrent.  Si  Childebert  «tClo- 
taire  avaient  intérêt  de  dérober  au  peuple  la  con- 
naissance de  leur  intrigue  ;  si ,   pour  éloigner  plus 
sûrement  le  soupçon  du  peuple ,  il  fut  nécessaire  de 
le  tromper  par  la  fausse  espérance  de  voir  bientôt 
pixiclamer  les  héritiers  du  roi  d'Orléans,  ï\.  s'ensuit 
que  le  projet  de  les  détrôner  était  injuste  dans  sa  fin , 
comme  il  était  mminel  dans  les  moyens  ;  que  la  pro^ 
clamation  dea>jeunes  princes  était  attendue  comme 
une  cécémonie  nécessaire ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
<;raindre  que  la  nation ,  attachée  à  ses  usages^  ne  tra- 
versât une  entre jwrisiB  qui  y  dérogeait.  Enfin  ^  si  les 
usurpateurs  ps^rtagèrent  entre  eux  les  Etats  ^e  leur 
frère ,  après  la  motrt  de  ses  enËms ,  il  s'ensuit  que  le 
droit  en  vertu,  duquel  ils  lui  succédaient,  ne  pouvait 
pas  nflCême  être  détruit  par  le  crime  qui  leur  donnait 
occasion  de  l'exercer» 

Nous  ignorons  la  date  de  cette  usurpation;  mais 
s'il  y  eut  quelque  intervalle  ^itre  la  mort  de  Clodo- 
mir et  celle  de  ses  fils ,  nous  ne  saurions  douter  que 
ceux-ci  n'aient  eu  le  titre  de  rois,  tant  qu'ils  ont 
vécu.  L'auteur  de  la  Chronique  de  saint  Médard  le 
suppose  ainsi,  lorsqu'il  dit  que  Childebert  et  Clotaire 
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I 

partagèrent  ensemble  la  partie  du  royaume  de  France 
^ue  possédaient  leurs  neveux^  açant  qiiils  les  eussent 
fait  mourir {\).  Grégoire  de  Tours  ne  s'explique  net- 
tement que  sur  celui  des  trois  qui  évita  la  mort: 
(r  Glodoalde,  dit*- il,  sacrifia  un  royaume  terrestre ^ 
pour  se  donner  à  Dieu  (2).  »  Le  même  prince ,  selon 
l'historien  de  sa  vie ,  recueillit  seul,  après  la  mort  de 
ses  fibres,  la  succession  deClodomir,  dont  il  était 
devenu  tunique  héritier  :  mais  il  méprisa  la  pompe 
royale^  et  chercha  dans  la  retraite  un  asile  contre  les 
dangers  dpnt  la  vanité  du  siècle  menaçait  son  inno- 
cence (3).  C'était  sans  doute  sur  de  pareilles  auto- 
rités que  le  P.  le  Cointe  comptait  les  fils  de  Clodo- 
mir  parmi  nos  rois ,  et  qu'il  n'hésitait  pas  à  dater  par 
les  années  de  leur  règne ,  les  faits  arrivés  entre  la 
niort  du  père  et  celle  des  fils  (4).  Agathias  se  trompe 
dans  le  fait,  lorsqu'il  écrit  que  Clodomir  ne  laissa 
point  de  postérité  :  mais  quand  il  ajoute  u  que  les 
frères  de  ce  roi  partagèrent  ses  Etats  parce  qu'il  n'a- 


(i)    Peremptis  nepotibus,,,,  partent   regni   Franconinv 
quam  tenebant,  interse  diviseront.  [Spicit,,  t.  2,  p.  487.) 

(2)  Is,  postposito  regno  terreno,   ad  dominum  transit, 
(Greg.,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  Haeres  patris  solus  est  iostitutus....   extinctis  duobus 
fratribus;  qui  malè  blandientis  sœculi  inanem  JeUcitatem , 

velue  immane  naufragium,  nuigis  vitàre  studuit.i.,,  repente 
itaque  regalem  pompam  despicit,  (Yita  S.  Clodoal,  c^  6,  Act. 
SS.  Ord.  S.  Ben.,  s%c.  1.) 

(4)  Coint.,  Annal.  Franc,  ad  an,  525^  Lfi  Père  le  CointO: 
^e  cite  aucune  autorité. 
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vait  point  de  fils  (i)  ,  )>  il  Ëiit  entendre  que,  tqhrani 
] a  loi  du  pays,  les  fils  auraient. exclu  les  fi'ère&. 

Thierri  V%  à  qui  le  royaume  dlAustraste  étigit  échu» 
tomba  dangereusement  malade  y  en  534*  Thëodebert^ 
son  fils,  était  alors  en  Aquitaine  :  ses  amis  Texhortè-^ 
rent  à  pres$er  son  retour  :  (c  Si  vous  n^arrive^  au  plus 
«  tôt  y  lui  mandaient  ^  ils,  vous  deyea  craindre  que; 
((  vos  oncles  ne  vous  ferment  pour  jamais  Tentrëe  dé 
«  r Austrasie ,  et  ne  vous  mettent  hors  d^ëtat  de  re^ 
(c  venir  parmi  nous  (a).  »  On  ne  fait  poiût  envisager 
à  Thëodebert  qu'il  est  important  pour  lui^  dws  M 
circonstance  de  la  maladiç  de  son  père ,  de  âe  mon*^ 
trer  au  peuple ,  dont  il  a  intérêt  de  réveiller  Fattén» 
tion  en  sa  faveur  ;  on  ne  Fav^rtit  point  que  y  dans  It 
cas  de  la  vacance  du  royaume  y  une  plus  longue  ab^ 
sence  pourrait  lui  faire  tort  aiqprès  des  Austrasiena; 
que  des  concurrens  babiles  unissent  déjà  leur  crédit 
pour  lui  donner  l'exclusion  y  ménagent  de  loin  la: 
bonne  volonté  des  grands  y  et  s'assurent  les  suffrages 
de  la  multitude.  Selon  le  sens  des  paroles  que  j'ai  ci- 
tées, Théodebert  avait  seulement  à  craindre  que  ses 
oncles  n'envahissent  son  royaume  en  son  absence; 
et  que,  pour  se  maintenir  en  possession,  ils  ne  le  fis- 

(i)  ()v  yocp  ^V)  iraTç  aur^  iytyovec.  (Agath.,  1.  1 ,  p.  14.  £dit. 
Lup.  ) 

{^)  Nisi  uelociùs  properaret,  à  patruis  suis  excluderetur  t 
ejL  ultra  illùc  uon  redireL  (Greg*,  1.  3  ^  o.  23.)  Je  tra4ui«  Ut** 
téL'alement  le  mot  excluder^,  que  les  gi'iuiimairiens  e]i;pliqueiit 
par  èxtrà  clàudere;  le  reste  du  passage ,  et  lUfrà  illùc  non  r^^ 
diret,  en  est  la  paraphrase. 
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sent  ou  assassiner  en  chemin ,  ou  renfermer,  soit  dans 
un  monastère ,  soit  dans  une  prison.  QuoiquHls  ne 
pussent  lui  disputer  son  droit,  ils  pouvaient  empê- 
cher qu'il  n*en  jouît  :  mais  si ,  pour  lui  en  ôter  la 
jouissance ,  ils  n'avaient  point  d'autre  ressource  que 
de  mettre  des  obstacles  ihilurmohtables  à  son  retour, 
nous  devons  conclure  qu'il  lui  suffisait  de  paraître 
dans  les  Etats  de  son  père  pour  en  être  reconnu 
rhâritier  légitime.  U  arriva  en  Au^tra^ie,  et,  peu  de 
\mfs  après ,  Thierri  mourut.  Childebert  et  Clotàire 
s'élevèrent  alors  contre  leur  neveu,  et  entreprirent 
de  s'emparer  de  son  royaume  (i).  L'expression  de 
Fhistorien  est  remarquable;  l'Austrasie  était  déjà  de- 
venue le  royaume  de  Théodebert,  parce  que  le  mort 
avait  saisi  le  vi£  (c  Le  nouveau  roi,  continue  le  même 
((  hist(»rien ,  trouva  un  puissant  secours  contre  l'in- 
((  justice  de  ses  oncles ,  dans  la  iidâité  de  ses  vds- 
«  saux^^). }{  Cette  autre  expression  n'est  pas  moins 
reniarquable  :  Les  Austrasiens  étaient  déjà  les  sujets 
de  Théodebert,  Conune  il  avait  affaire  à  des  ennemis, 
qu'il  était  important  de  repousser,  plutôt  qu'à  des. 

(i)  Çonsurgentes  autem  Childebertus  et  Chlothacharius 
contra  Theudebertum ,  regnum  ejus  auferre  uoluerunt.  (Greg., 
1.  3,c.  23.) 

(a)  Sed  Ole  à  leudibus  suis  defensatus  esh  (  Ibid.  )  Leudes 
doit  être  traduit  par  vassaux  ou  sujets  fidèles;  selon  cette  re- 
marque de  J.  BignoQ  ,  leudes  namque  apud  Gregùfium  Tu- 
ronensem  ii  dicùntur,  qui  fidèles  régis  sunt,  et  gui  nulli. 
prœter  quant  principi  obnoxii  funt  (Bign. ,  ad  ioim.  40. 
Marc,  t  I.) 


M,xP. 


concurrens  dont  il  fallût  balancer  ou  détruire  la  hn^ 
gœ,  les  Austrasiens  lui  ofirirent  non  leurs  sufirages^ 
mais  leurs  armes  ;  et  il  se  servit  d'eux  moins  pour 
parvenir  au  trône  que  pour  s'y  affermir  (i).  /  Sdon 
Agathias,  Thierri  laissa  son  royaume  à  son  fils ,  comme 
un  bien  patrimonial;  et  Théodebert  ne  régna  que 
parce  que  le  royaume  faisait  partie  de  la  succession 
paternelle  (2). 

Théodebert  I"  étant  mort  en  54^,  Théodebalde, 
ou  Thibault,  son  fils .^fégna  après  lui.  C'est  ainri 
que  s'expriment  et  Grégoire  (3)  et  Marius  (4)-  Aga- 
ihias  ajoute  :  a  Parce  que  la  loi  du  pays  Vappelait  à  la 
couronne  (5)..  » 

Thibault  ne  régna  que  sept  ans ,  et  mourut  en  555» 
((  La  loi  du  pays ,  dit  encore  Agathias ,  appelait  à  sa 
((  succession  ses  grands  oncles  Childebert  et  Clotaire, 
<(  coDoone  '%^  plus  proches  parens  (6).  »  Clotaire  la 


(i)  A  leudihus  suis  dejensatus  et  in  regno  staBilitus. 
{Grcg.,  1.  3,  c.  23.) 

(2)  BtoStptxoç  àirsÇeo  KATAAITIQN  QtoSt^iprtù  tw  utw  ra  rt 

SkXoL  àycSoL^  xai to  ttiç  rïytuo'ifioLç  oc^tcofjia.  (Agatb.,  1.  l>p.  14. 

Edit.  Liip.) 

(3)  Mortuo  ergo  Theiideherto.,..  regnavit  Theodobaldus 
filius  ejus pro  eo,  (Greg.,  1.  3,  c.  Z7 .) 

(4)  Theudehcrtus  rex  magnus  Francorum  obiit,  et  sedit 
in  regno  ejus  Theodebaldus  filius  ipsius»  (Chr.  Mar.,  Du 
Cliesne,  t.  1 ,  p.  213.) 

(5)  EKAAEI  T£  ùiMiM  tk  w  iTycfAovéov  O  nATPIOS  NOMOï. 
(l^gath  ,  i.  1,  p.  15.  Edit.  Lup.) 

(6)  é^ù  9k  XtUt^tprov  rt  xott  XXcoôaptov  Û2  Ali  KaI  TQ  TÉ- 
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recueillit  seul,  et  refusa  d'admettre  son  frère  au  par^ 
tage.  Peu  s'en  fallut  que  .ce  refus  ne  causât  entre  les 
deux  princes  une  rupture  qui  aurait  été  funeste  à 
toute  la  nation.  Mais  Childebert  céda  à  la  force  et  aux 
circonstances  :  il  était  vieux  et  infirme  ;  il  n'avait 
point  de  fils.  «  Quel  est  le  but  de  la  guerre  que  vous 
((Voulez  entreprendre?  lui  disait  Clotaire;  quel  en 
t  serait  le  fruit?  Vous  n'avez  point  d'héritier  (i)  :  les 
n  Etats  mêmes  que  vous  possédez  doivent  un  jour  me 
((  revenir  ;  renoncez  dès  à  présent  à  ceux  de  notre 
((  neveu  conoimun  (:))•  »  Childebert  se  rendit;  il  aban- 
donna son  droit  à  son  frère  :  n'était-ce  pas  le  recon- 
naître y  ce  droit,  que  d'en  solliciter  et  d'en  accepter  la 
cession  ?  Je  tire  encore  une  conséquence  :  si  le  droit 
de  succession  et  celui  de  reversion  au  profit  du  plus 
proche  parent  n'avaient  pas  eu  lieu  chez  les  Fran- 
çais,  le  peuple  se  serait  opposé  et  à  l'usurpation  de 
Clotaire  et  à  la  cession  de  Childebert ,  parce  que  l'une 
[  et  l'autre  étaient  également  contraires  à  son  prétendu 
I  pouvoir  d'élire  et  de  confirmer  ses  rois.  Grégoire  de 
Tours  et  Marins  n'entrent  point  dans  le  détail  du  dif- 
férend des  deux  princes  :  ils  disent  seulement  que 

NEI  ÉrrYTATOYS ,  Iwu  rbv  xX^pov  tou  waTtîoç  O  NOMOS  ÉKA- 
AEI.  (Agalh.,  1.  2 ,  p.  51.  Edit.  Lup.) 

(i)  Uatèiç  Ti  aÙT^l  apfcvcç  oinc  vidœt  o«  tyjv  àpyrtv  ^ta^cÇofiçvoc. 

(Ibid.  ) 

\         (a)  To£  yap  toc  où  ^Oexrea  eya^Jxe  tô»  àStkfw  toû  Btrj^i^aikèoxj 

yfnfULTw ,  «ç  ow  £ç  fMocpàv  KaÎ  AYTHS  AH  HOY  THS  XIAAI- 

BÉPTOr  BA2XAÉU2:  EL  ATTON  TE.= METAIIESOYMP- 


\ 
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Thibault  étant  mcn*t  9  Clotaire  son  grand-oncle  eut  son 
royaume  (i).  Selon  le  continuateur  du  cctante  Mai-* 
cellin,  Qotaire  eut  en  même  temps  le  royaume  et  là 
femme  de  TMbault  (a).  Il  lui  fut  Aussi  aisé  de  suc- 
céder à  son  peut -neveu  que  d^épouser  sa  Ireuvc  :  le 
peuple  n'eut  jpas  plus  de  part  à  Tun  des  deux  évène- 
mens  qu'à  l'autre. 

Childebert  I^',  roi  de  Paris,  moui-ut  sans  enfiois 
mâles ,  en  558.  Clotaire  se  ndt  en  possession  dé  son 
royaume  et  de  ^^  trésors  (3).  «  C'est  ainsi  qu'il  réunit 
«  par  droit  de  succession  (4)^  dit  un  ancien  écrivain, 
«  W  différens  royaumes  qui  étaient  échus  à  ses  frères 
(f  et  à  leurs  fils.  )>  Il  gouverna  seul  toute  la  monarchie 

*(i)  Mortuus  est  (  Tlieodobaldus)  regnumque  ejus  Chlothor 
charius  rex  accepit.  (Gr.,  1.  4,  c.  9.)  Theodebaldus  rex 
Francorum  obiit,  et  obtînuit  regnum  ejiis  Chlothacharius, 
(Ghr.  Mar.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  214.) 

(2)  Regnum  ejus  uxorenique  Vanderadàm  Lhotarius 
rex accepit.  [Apud  Simi.,  t.  2,  p.  386.) 

(3)  Cujus  regnum  et  thesauros  Chlothacharius  rex  acce- 
pit (Gregor.,  1.  4,  c.  40.  J,  et  obtinuit  regnum  ejus  Clotarius 
rexfrater  ejus.  (Chr.  Mar.,  Du  Ch, ,  t.  1,  p.  214.) 

(4)  Cum  Clotarius  rex  justâ  successione  hinc  quartus,  mo- 
narchîam  singulariter  trium  regebat  regnorunL  (Yita  S.  Laii- 
doaldi,  c.  1,  u.  1,  Boll.  19,  Feb.  S.)  LaBdoalde  vivait  âo 
septième  siècle  ;  sa  vie  a  été  écrite  au  dixième ,  par  Hariger,  sur 
des  Mémoires  anciens.  Ou  lit  la  même  chose  dans  la  vie  de  S.  Be- 
macle  :  Cùm  Clotarius  rex  légitima  successione  quartus  trium 
regnorum  foetus  est  monarcha.  (G.  1 ,  Act.  SS.  Ord.  S. 
Ben.,  sœc.  11.)  S.  Remade  vivait  au  septième  siècle;  sa  vie  â 
été  écrite  par  un  anonyme  du  neuvième. 
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hj^çaise^  parce  qu^il  ne  restait  aucun  prince  du  sang 
de  Goyis  <pii  dût  la  partager  avec  lui.  Les  terme» 
dont  se  servent  les  historiens,  en  parlant  de  cette  rëu- 
mon  générale,  ne  permettent  pas  de  soupçonner  ^*elle 
aitëtë  oi)  prëûédëe  à^\me  assemblée  de  la  nation,  ou 
confirmée  par  les  suffrages  des  graaids  (l).  S'il  s'était 
passé  quelque  chose  de  semblable,  une  circonstance 
sxm  essentielle  n'aurait  pas  échappé  au  continuateur 
du  comte  Marcellin ,  dont  la  chronique  finit  à  cette 
mênle  minée  558.  Ce  fait  est  aussi  le  dernier  apparte- 
nant ik  notre  histoire,  que  Ton  trouve  dans  Agathias. 

Qotaire  I*'  régna  seul  pendant  trois  ans,  et  mourut 
en  SSi.  Il  laissa  quatre  fils,  Caribert,  Gontran,  Chil- 
pàîc  et  Sigebert.  Chilpéric  prévoyant  que  la  monar- 
chie allait  être  divisée  en  quatre  parties,  con&rmé- 
m^ut  à  l'exemple  que  les  quatre  fils  de  Clovis  avaient 
donné,  résolut  de  ne  point  attendre  le  partage,  et 
d'emporter  d'autorité  lè  royaume  de  Paris  pour  son 
lot  n  maircha  vers  éétte  ville,  et  distribua  sur  sA 
ronté  les  trésors  de  son  père  qii'il  avait  enlevés  à 
Braine  (2).  Rien  n'était  plus  propre  à  déterminer  en 

(i)  Kegnumque  ejusfrater  Lhotarius  assumens ,  totani  pa- 
terni  regni  monarchiam  obtinuit,  (Contin.  Comi.  Marc. 
Sirm. ,  t.  2,  p.  388  ,  et  Agath  ,  I.  2,  p.  51 .)  Atrov  $i  rb  toO 
#pa)7&>v  xpdtToç  £?  fwvov  XXû>Taptov  KATEPPYH.  Ce  que  le  traduc- 
teur reod  par  ces  mots  :  Universum  s^ero  Francorum  itnpe^ 
uni     ad  solum  Clotharium  est  dévolu tum. 

(a)  Chilpericus  verb,  post  patris  Jïinera,  thesauros,  qui 
in  villa  Bnnnaco  erant  congregati,  accepit,  et  ad  Francos 
udliores  pedii,  -ipsosque  muneribus  mollitos^  sibi  subdidii  : 
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sa  &yeur  le  choix  du  peuple,  si  le  peuple  avait  eu  le 
pouvoir  de  choisir.  Cependant  U  ne  put  conserver 
Paris  (i),  non  ^pie  les  seigneurs  français,  désaj^iroiK 
vaut  qu^il  eik  prévenu  leurs  sudGrages ,  s'c^pposassent 
à  une  entrejNrise  qui  Uessait  leur  liberté,  a  Ses  tra» 
«  frères,  dit  Grégoire  de  Tours,  unirent  eonixe  kd  et 
a  leurs  droits  et  leurs  armes,  et  le  contraignirent  de  » 
a  soumettre  à  un  partage(3).  »  Les  grands  du  royaume 
ne  frirent  pas  même  consulta  sur  la  manière  de  r^èr 
et  d'égafer  les  lots  :  nous  apprenons  du  même  écri- 
vain  que  le  sort  en  décida  (3).  A  cette  conduite,'  on 
reconnaît  sans  peine  que  les  quatre  princes  avaient 
un  droit  ^al  sur  la  succession  de  leur  père;  tout  y 
annonce  le  droit  héréditaire,  le  droit  de  la  naissance; 
aussi  Fortunat,  en  parlant  de  Caribert  encore  en&nt^ 
dit  qu'il  était  l'héritier  de  Clotaire  (4);  et  parlant  du 
même  prince  devenu  roi  de  Paris,  il  le  n(»nme  le 
digne  héritier  de  Childehert  (5) ,  parce  qu'il  possédait 
héréditairement  le  pays  que  Childehert  avait  autre- 
fois gouverné.  De  là  le  ton  absolu  que  prit  Sigehert 


et  mojc  Parisius  ingreditur,  ^edemque  Childeberti  régis  oc- 
cupât. (Gr.,  I.  4,  c.  22.) 

(i)  Sed  non  diu  hoc  ei  licult  possidere.  (Ibid.) 
(a)  CoDjunctiym/re^  ejus  eum  exindè  repidcere ;*et  sit  m- 
ter  se  quatuor.,,,  diyisionem  l^timam  faciunt.  [Ihid.) 

(3)  Deditque  sors  Chariberto  regnum  Childeberti,  etc.  (Ibid.) 

(4)  Fortunat  dit  que  Glotaire,  sur  la  fin  de  ses  joui*s ,  se  repo- 
sait avec  complaiisance  dans  le  sein  de  son  héritier;  il  park  de 
Caribert  :  lœtus  in  baeredis  gremio.  (Fortun. ,  1.  6 ,  c.  4.) 

(5)  Dignus  erai  hxres  ejus  sibi  surnere  regnum.  (Ibid.) 


pour  donner  avis  à  Févêque  de  Trêves  que  leroyaume 
de  Metz  venait  de  lui  écheoir  :  Mon  père  est  mort; 
firai  bientôt  me  faire  reconnaître  dans  les  États  qtd 
m'appartiennent  (  i  ). 

Sainte  Radegonde,  veuve  de  Clotaire  1**%  s^était  re- 
tirée, depuis  la  mort  de  son  mari,  dans  le  monastère 
qu'ieUe  avait  fondé  à  Poitiers,  sous  Tin  vocation  de  la 
Croix*  Elle  écrivit,  en  Sôy,  aux  évéques  assemblés  à 
Tours,  pour  recommander  \  leur  zélé  et  à  leur  cha- 
rité ce  pieux  établissement.  «  Je  prie^  disait-elle  dans 
«  sa  lettre.,  les  princes  que  Dieu  élèvera  pour  régner  en 
«Fraùce  après  ma  dort;  je  les  prie,  au  nom  de  ce 
«Dieu  même,  de  qui  ils  tiendront  la  couronne  et 
«la. vie 9  de  protéger  le  monastère  que  j'ai  fondé  avec 
«  la  permission  et  des  libéralités  de  ceux  qui  sont  au- 
<(  jourd'hui  sur  le  trône ,  dont  geux-la  seron  t  les  fils 
((OU  LES  PETITS-FILS  (s)*  »  Les  fils  et  les  petits-fils  de- 
vaient donc  nécessaireinent  succéder  à  leur  père  et  à 
leur  grand-père  ;  ils  devaient  ne  recevoir  leur  mission 
.^  de  Dieu  seul. 

(i)  Advenit  legatus  Sigiberti  régis  cum  li tiens ,  nuntians 
/egem  Clotharium  esse  defunctum,  seque  regDum  debitum 
debere  percipere.  (Greg.,  vitae  Patr.,  p.  1236^  Edit.  Ruin.) 

(2)  tSimul  etiam  principes,  quos  Deus  pro  gubematione 
populi  post  decessum  meum  superesse  prœceperii,  conjuro 
fer  regem  cujus  regni  non  eritjinis. . .  •  qui  eis  donavit  ipsum 
vivere  vel  regnare  ;  ut  monasterium  quod  ex  pemUsso  et  so^ 
latio  domnorum  regum  patris  vel  avi  eorum ,  construœisse  i^isa 
sum.,.,  sub  sud  tuitione,,.^  jubeant  gubemare,  (Greg.,  I.  9, 
(iap.  42.  ) 
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Gatibert,  selon  k  chronologie  d^  Adrien  de  Yàloi^, 
mourut  vers  Tan  570.  Ck>mme  il  ne  laissait  point  de 
fils,  ses  finàres  partagèrent  son  royaume  (i)*  Larille 
de  Paris  fut  exceptée  du  partage  :  Sigebert,  Cfailpéric 
et  Grontran  convinrent  qu^elle  leur  appartiendrait  en 
commun  ;  mais  ils  jurèrent  que  celui  des  trois  <{iii  y 
entrerait  sans  le  consentement  des  deux  autres ,  semtj 
par  le  seul  fait ,  privé  de  la  part  qui  lui  aurait  été 
adjugée.  Ils  prirent  à  témoins  et  rendirent gçram  Je 
la  bonne  foi  réciproque  le  saint  martyr  Pofyeuele, 
saint  Hilaire  et  saint  Martin  (2).  Si  cette  doiûile 
fonction  d'assister  comme  témoins  à  la  co^vcfntioA  des 
trois  princes,  et  de  répondre  comme  garans  dé  leur 
fidélité  à  l'ol^server,  avait  appartenu  aux  seigofiars 
fi'ançais,  il  est  probable  que  Thistorien  en  aurait  &it 
mention  :  il  nomme  les  saints  dont  Tinvocation  ne 
pouvait  que  rendre  le  traité  plus  solennel^  poui^oi 
a^t-il  omis  de  nommer  les  grands  dont  la  présence 
aurait  été  nécessaire  pour  sa  validité  ? 

Théodebert,  fils  de  Chilpéric,  roi  de  Neustrie,  ra- 
vageait, vers  Fan  SyS  ,  avec  les  troupes  de  son  père^ 
quelques  villes  de  la  dépendance  de  Sigebert,  son 

(i)  Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas  positivement  de  ce  par— 
tage;  mais  il  le  rappelle  et  le  suppose  en  plusieurs  endroits,  sur^ 
tout  au  cbap.  20  du  1.  9. 

(a)  Ecce  pactiones  quœ  inter  nosfactœ  sunt,  ut  çuisquis' 

sinejratris  \foluntate  Pàrisius  urbem  ingrederetur,  amitte^ 

ret  partent  suant,  essetque  Polioctus  martyr,  cum  Hilari(^ 

.  atque  Marti  no  confessoribus,  judex  ac  retributor  ejusrffireg»  p 

1.  9,  c.  6.  ) 
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oncle;  les  habitams  de  Limogea  constdtèreiit  sur  les 
suites  de  cette  guerre  le  saint  homme  Acidius,  déjà 
connu  par  plusieurs  miracles  et  par  le  don  de  pro- 
fbéûe*  (ic  Apprenez,  rëpondit-<il,  que  ce  prince,  dont 
*     uyous  craignez  la  domination,  perdra  bientôt  son 
ir  royaume  avec  la  vie  (i).  »  Chilpëric  vivait  alors; 
Thëodebert  n^était  pas  roi  et  ne  le  iiit  jamais,  puisqu'il 
mourut  long-temps  avant  son  père  :  pourquoi  lui  pré- 
ditron  ianerfe  de.  son  rayaume?  parce  que  Ton  était 
accoatiuné  à  regarder  les  États  du  père  comme  le  bien 
da  fîh,  qui  devait  nécessairement  lui  succéder.  Théo- 
deberC  avait  sur  la  Neuçtrie  un  droit  certain,  qui  ne 
fbiivait  être  détruit  que  par  la  mort  prochaine  dont  il 
était  menacé  :  il  fiit  tué  dans  le  cours  de  cette  guerre. 
Di:x^huit  jours  après  la  mort  de  Théodebert,  Sige- 
bert  ï*',  roi  de  Metz,  fiit  assassiné  par  Tordre  de  Fré- 
4%pnde,  sa  belle-sœur  (3).  Fortunat,  dans  son  poëme 
sur  le  mariage  de  ce  prince  avec  Brunèbaut ,  avait 
clairement  annoncé  le  droit  des  enfans  qui  devaient 
naître  de  lui  :  «  Je  triomphe,  dit  l'Amour  à  sa  mère 
udans  cet  épithalame,  je  triomph§  de  celui  dont  je 
((  vous  avais  promis  la  défaite;  la  beauté  de  Brunehaut 

.  (i)  Quamquani  sciam  vos  regem  metuere  Theodebertumy 
hoc  scitote  quod  regpum  ipsius  nuper  aufertur,  sed  hactenàs 
ciUùs  interimitur^  (  Vita  Ss^cti  Arid»,  Mah*  VeU  AnaU, 
p«  204.)  Le  Père  Afabillon  a  cru,  sur  la  foi  d'un  ancien  manus- 
crit, que  la  vie  de  saint  Aridius  (ou  saint  Yrier)  était  de  Gré- 
goiie  de  Tours  :  je  prouverai  ailleurs  que  cela  ne  peut  être. 

(a)  Inter  exitum  vero  Sigiberti  et  nepotis  siti  Theodo- 
^^rdjuere  dies  decem  et  octo.  (Greg.,  1.  4,  c.  52. ) 
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M  viem  d*allumer  dans  le  cœur  de  Sigeberi  un  £eu  qm 
H  ne  s^éieindra  jamais  ;  Sigebert  est  issu  d^une  longue 
<r suite  de  rois,  et  ses  fils  ne  vivront  que  pour  ré- 
<(  gner  (i).  »  En  effet,  son  fils  Childebert,  à  peine  ifji 
de  cinq  ans,  lui  succéda  :  c^est  Tidée  que  présentent 
les  textes  de  Manus  (2)  et  de  Grégoire  de  Tours  (3) 
Le  même  motif  qui  avait  armé  Frédégonde  contre  soi 
beau-firère,  Fanimait  encore  à  la  perte  de  son  neveu 
Elle  ne  pouvait  s'emparer  avec  sûreté  dp  royaunv 
d'Austrasie,  qu'en  immolant  à  son  ambition  Théritiei 
de  Sigeberi  :  on  ne  douta  point  qu'elle  ne  prit  de 
mesures  pour  attenter  sur  lés  jours  de  Childebert 
mais  le  duc  Gondebaud  transporta  secrètement  1 
jeune  prince  de  Paris  en  Austrasie ,  et  le  Jit  procla 
mer  roi  des  nations  que  son  père  apoit  goupemées  (4) 
Le  ministère  de  Gondebaud  se  termina  à  faire  recon 
naître  Childebert  :  le  peuple  assemblé  reçut  son  mat 
Ire,  et  ne  Télut  point. 

(i)  Sigibertus  amans  Brunichildœ  carpitur  igné....  tib 
quem  promisimus,  hic  est  Sigibertus....  qui  genus  h  préa- 
vis longo  tenet  ordine  regum,  et  reges  geniturus  erit.  (Fort. 
1.  6,  c.  4«) 

(2)  Sigibertus  rex  Francorum.,..  perjraudeni  interfèctu, 
est,  et  sascepit  regnum  ejus  Childebertus  jîlius  ipsius.  (llar 
Chron.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  215.  )  Je  n'aurai  plus  occaaion  de  dte 
la  Chronique  de  Marias,  qui  finit  à  Fan  582. 

(3)  Mortuo  autem  Sigiberto,  l'egnavit  Childebertus- JiUu 
ejus  pro  eo.  (Greg.,  1.  4,  c.  52.  ) 

(4)  CoUectisque  gendbus  super  quas  pater  ejus  regns^ 
tenuerai^  regem  iostituit,  vice  iustro  œtatis  uno  jam  perœêc 
{Id,,  1.  5,  c.  1.) 


(  i6i  ) 

dd^péric  I*'  moumt  en  584*  U  laissait  un  fils  à 
peine  âge  de  quatre  mois  (i);  Frédégonde  sa  mère 
pria  le  roi  de  Bourgogne  d^accepter  la  tutelle  du  prince 
enfilât,  et  la  régence  de  son  royaume,  a  U  me  reste 
«r  on  fils,  disait-elle  à  Grontran;  receyez-le  dans  votre 
<r  sein  ;  gouvernez  ses  États  ;  protégez  sa  mère,  qui  se 
<r  jette  à  vos  pieds  pour  implorer  votre  appui  (pi).  » 
Frédégonde  était  alors  à  Paris  ;  Contran  s'y  rendit  : 
ks  seigneurs  de  Neustrie  s^ assemblèrent  aussitôt 
auprès  du  fils  de  Chilpéric ,  l'appelèrent  Clôt  aire  , 
c'est-à-dire  le  proclamèrent  roi  sous  ce  nom ,  et  se 
répandirent  ensuite  dans  toutes  les  villes  qui  avaient 
été  soumises  à  son  père ,  pour  leur  faire  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité,  tant  au  nom  de  Clotaire,  comme  roi, 
nu  au  nom  de  Contran,  comme  régent  et  tuteur  (3). 
Pour  bien  sentir  de  quel  poids  est  cet  exemple,  il 
sofSt  d'en  rapprocher  les  circonstances  :  un  en&nt  de 
<putre  mois,  présenté  de  la  main  d'une  mère  aussi 


(i)  Filium  ejus  qui  eraL,.,  quatuor  mensium.  (Greg. , 
L7,  c.  7.) 

(a)  Legatos  ad  Guntchramnum  regem  mittit,  dicens  : 
Feniat  Dominus  meus ,  et  suscipiat  regnum  fratris  sui  : 
€St,  inquit,  mihi  infans  paryulus,  quem  in  ejus  ulnis  po-^ 
nene  desiderans ,  me  autem  ipsam  efus  humilio  ditioni^ 
(Id,,  lib.  7,  cap.  5.  ) 

\^)  Priores  quoque  de  regno  Chilperici.,,»  ad  filium 
(JUS,,,,  se  coUegerunt,  quem  Chlotharium  i^ocitavenint , 
^igentes  sacramenta  per  civitates  quae  ad  Ghilpericum  prius 
uUpexerant ,  ut  fidèles  esse  de  béant  Guntchramno  rcgi  ac 
tiepoti  suo  Chlothario,  (  Id.,  1.  7,  c.  7.  ) 

I.  i'«  uv.  1 1 


(  i6a) 

Fédputable  pour  sa  cruauté  que  décriée  pour  le  dé- 
sordre de  ses  m(Burs,  est  unanimement  reconnu  pour 
rhéritier  d'un  père  que  Ton  nommait  VHérode  et  le 
Néron  de  son  temps  (i). 

Peu  de  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  proclama- 
tion de  Clotaire,  lorsque  Gontran,  craignant  que  Fré* 
dégonde,  à  qui  Ton  imputait  la  mort  de  Sigebeitet 
de  Chilpéric ,  ne  lui  réservât  im  pareil  sort ,  dit  au 
peuple  assemblé  ;  <(  Français  qui  m'écoutez ,  soyez- 
((  moi  fi4èles.  Respectez  ma  vie  :  le  repos  et  le  bon-* 
((  heur  de  la  vôtre  en  dépendent.  Si  je  n'étais  plné^ 
u  vous  tomberiez  entre  les  mains  de  deux  enfans  qui 
«  vous  conduiraient  peut-être  à  votre  perte  (a),  n 
Ces  deuK  enfens  étaient  Childebert  et  Clotaire,  qu'il 
regardait  par  conséquent  comme  les  héritiers  pré* 
somptifs  de  soU;  royaume,!  car  il  Q'avait  point  de  fils. 
((  Je  ne  demande  à  Dieu ,  ajoutait-il,  que  le  temps  de 
((  \e^  élever  :  il  me  aéra  moins  amer  de  mourir  dans 
((  trois  ans  (3).  »  Childebert,  qui  avait  alors  quatorze 
ans,  devait  être  à  dix -huit  en  état  de  gouverner  par 
lui-même.  ' 


(i)  Chilpericus  Nero  nostri  temporis  et  Herodes.  (Greg., 
1.  6,  c.  46.  ) 

.  (a)  Adjuro  pos,  â^iri  cum  mulieribus  qui  adesds  y  ut 
niihijidem  ins^iolatam  servare  dignemini,  nec  me,  utfra^ 
très meos nuperjecistis ,  interimatis,.,.  nejbrtecontingài.,*» 
ut  cum  iUis  parvuÛs  me  deiuncto  simul  pereatis.  {Id.y  1.  7^ 
c.  8.) 
(3)  Liceatque  mihi  tribus  annis  nepotes  meos.,.  enutrire* 

(ibid.) 


(  i63  ) 

Le  roi  de  Bourgogne  (i)  parlait  ainsi  du  drcHtde 
son  ne^eUf  dans  un  temps  où  Tun  et  Tautre  étaient 
prêts  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte.  Childebert 
Jetait  plaint  que  son*  oncle  lui  eût  enlève  quelques 
phces  qui  devaient  lui  appartenir,  comme  étant  au*- 
trefois  échues  à  son  père  de  la  succession  du  roi  de 
Paris  j  il  en  demandait  la  restitution.  «  Cesse;i,  dirent 
«ses  ambassadeurs  à  Grontran,  cessez  de  retenir  Is 
«portion  des  Etats  de  Caribert,  qui  est  due  au  roi 
(T  notre  maître  {pL).  »  Tout  ce  qui  avait  appartenu  au 
père  était  dû  au  fils.  Le  duc  Gararic  pressait ,  dans 
cette  circonstance ,  les  habitans  de  Tours  d'être  fidèles 
à  Childebert.  u  Souvenez^vous,  leur  disait-il ,  de  Sige- 
«  bert,  père  de  celui  au  nom  de  qui  je  vous  parle  (3)«  >> 
Sa  filiation  était  son  titre.  Ceux  de  Poitiers ,  sollicités 
dans  le  même  temps  d'abandonner  le  parti  de  Con- 
tran, répondireht,  selon  les  mêmes  principes:  «  Nous 
«  attendons  l'issue  de  la  conférence  des  deux  rois, 
«  pour  nous  conformer  à  ce  qui  aura  été  réglé  entre 
«  eux  :  s'ils  conviennent  que  ce  pays  doit  appartenir 
((  à  Contran,  nous  ne  résisterons  pas;  sinon  nous  re- 
((  tournerons  vers  notre  légitime  seigneur,  et  nous 

(i)  Gootran  est  le  premier  roi  oiéroyiDgien  que  Ton  ait  appelé 
nu  de  Bourgogne;  outre  le  rojanme  d^Orléans ,  tel  que  Fayait 
pMédé  Clodcmir,  il  possédait  tous  les  Etals  conqois  sar  les  Boar- 
goigiioiis  par  les  fils  de  Cloris» 

(3)  lUa,  qaat  de  r^no  Cbariberti  debeotor,  auferre  désiste, 
(Gfcç.,  lib.  7,  cap.  6.) 

(3)  Meminerimus  podUs  Sigiberd  ipû  qwndaoi  genitor  CVA- 
ddioti  re^  fait.  {Id.,  1.  7,  c  13.) 


(i64) 

(f  n^obéirons  qu'à  lui  (i).  »  La  loi  leur  donnait  Chil 
debeit  pour  souverain,  et  ils  souhaitaient  que  la  loi 
eût  son  effet  ^  la  force  pouvait  les  soumettre  à  Gron- 
tran,  et  ils^  craignaient  d'être  contraints  de  céder  à  la 
force  >  également  disposés  ou  à  reconnaître  le  premier 
comme  de  fidèles  sujets,  ou  û  se  rendre  au  second 
conmie  des  ennemis  vaincus.  Si  Grotius  avait  pris  la 
peine  d'approfondir  le  vrai  sens  de  ces  trois  passages, 
il  n'aurait  pas  avancé,  sur  la  foi  d'un  passage  moins 
clair,  que  Goritran  possédait,  en  vertu  de  l'élection 
du  peuple^* les  villes  que  Childebert  répétait;  il  n'en 
aurait  pas  inféré  que  l'usage  de  l'élection  subsistait 
encore  en  France  vers  le  milieu  de  la  première 
race  (2). 

I  ■        ' 

(i)  Petintusut  usque  in  placiio  quod  inter  se  Gunt- 
<;hramnus  et  Childebertus  reges  habent,  sustineads,  Quod 
si  convertit  ut  pagos  hos  bonus  reçc  Guntchramnus  acci" 
piat^  non  resistimus  ;  sin  aliud,  Dominum  nostrum  recognosci- 
mus,  cui  servire  plenius  debeamus,  (Greg.,  1.  7,  c.  13.) 

(2)  Eœstat  similis  successionis  (  il  parle  des  successions  oA 
l'oncle  est  préféré  au  neveu)  veius  in  Francorum  regno  exem-- 
pluni  in  Guntranno  ;  sed  in  electione  potiùs  populi  conti- 
gît,  quœ  eo  tempore  hondàm  desierat.  (Grot.,  de  jure  bel, 
etpac.,  1.  2,  c.  7,  u.  30.)  Pour  détruire  ropinion  de  Grotius,  il 
saffit  de  remarquer  que  si  Gontran  avait  été  fondé  sur  un  titre 
aussi  valable  que  devait  Fétre  une  élection  juridique ,  il  s'en  serait 
servi  pour  justifier  le  refus  qu'il  fit  de  remettre  les  places  dont  il 
«'agissait,  mais  il  allégua  des  raisons  bien  différentes.  Au  reste, 
ce  passage  de  Grotius  nous  apprend  que  ce  savant  homme  n'était 
pas  favorable  au  sentiment  que  je  soutiens  :  ainsi ,  quand  il  dit 
ailleurs  que  la  succession  linéale  a  lieu  en  France,  et  qu'il 


(  i65  ) 

Le  différend  des  deux  princes  eut  une  fin  plus 
heureuse  que  Ton  n*aurait  osé  l^espérer  :  ils  se  jurè- 
rent une  amitié  inviolable  ;  et  afin  de  la  mieux  scel* 
1er,  Gontran  institua,  peu  de  temps  après,  Childebert 
pour  son  unique  héritier.  Il  Favait  adopté  pour  son 
fik,  vers  l'an  577  :  mais  il  jugea  qu'un  acte  de  cette 
importance ,  fait  d'abord  en  fayeur  d'un  enfant  de 
sept  ans ,  devait ,  pour  adquérir  plus  de  force ,  être 
ratifié  au  temps  de  sa  majorité  (i).  Gontran  prit  donc 
tme  lance,  et  la  mettant  dans  la  main  de  Childebert  : 
tt  Tout  mon  royaume,  lui  dit-il;  est  à  vous  :  voilà  le 
«  gage  de  ma  donation.  Allez ,  et  gouvernez  les  villes 
(c  de  mion  obéissance  ;  elles  vous  appartiennent  :  car 
(c  mes  péchés  sont  cause  que  je-  n'ai  point  de  fils.  Fils 
a  de  mon  firère,  vous  êtes  lé  mien  :  soyez  seul  mon 
«  héritier  et  mon  successeur  (2).  »  Il  ajoute  dans 
Ainîoin  :  (c  Vous  me  succéderez  seul ,  parce  que  vous 


rappelle  même  succession  de  droit  français  (  1.  2 ,  c.  7,  n.  23  ), 
il  îaxkX ,  pour  ne  pas  se  tromper  sur  son  opinion ,  distinguer  les 
temps  dont  il  a  voulu  parler ,  et  ne  pas  appliquer  à  là  première 
race  ce  qu'il  a  peut-être  restrémt  à  la  troisième. 

(ï)  Ceci- arriva  vers  l'an  585.  Childebert  avait  quinze  ans. 

(2)  Post  hœc  rex  Guntchramnus ,  data  in  manu  régis 
Childeberti  hastd,  ait  :  hoc  est  indicium ,  quod^tibi  omne  re- 
l^um  meum  tradidi.  £r  hoc  nunc  i^ade,  et  omnes  civitates 
meas,  tanquani  tuas  proprias,  sub  tui  juris  dôminationem 
subjice.  Nihil  enim ,  facientibus  peccatis ,  de  stirpe  meâ  reman- 
sit,  msi  tu  tantùm  qui  mei  fratris  es  filius.  Tu  enim  hxres  in 
omni  regno  meo  succède,  cœtens  exhœredihusfactis,  (Greg.^ 
1.  7,  c.  33.) 


(  i66) 

«  êtes  le  seul  rejeton  de  la  raoe  de  Clovis(i).  »  Gon- 
tran  ne  regardait  point  le  jeune  Clotaire  comme  fib 
de  Chilpëric  (2)  :  le  concours  de  plusieurs  durccms** 
tances  rendait  Fétat  de  cet  enfant  très-incertain;  et  le 
soupçon  unanime  de  la  nation  à  Cet  égard,  ne  laissait 
ni  à  Gontran  la  Ëiculté  de  le  nommer  cohéritier,  m  k 
Clotaire  lui-même  lé  droit  de  se  plaindre  de  la  l^on. 
Du  fait  que  je  yiens  de  rapporter,  je  ne  ccmcjurai 
pas  avec  Fauteur  du  livre  intitulé  Mar9  Gallicust^ 
que  Fadoption  ait  jamais  été  un  titre  suffisant  pour 
succéder  au  royaume  de  France  (3)*  CeUen^i,  kôn  de 
conférer  à  Cfaildebert  un  droit  qu'il  n'avait  pas,  n'était 
elle-même  que  Fefiet  du  droit  qu'il  avait,  par  sa  naisr 
sance ,  de  succéder  à  son  oncle ,  comme  le  parent  le 
plus  proche  (4)«  Ce  ne  fiit  point  par  une  préférence 
arbitraire  que  Gontran  qhoisit  son  héritier;  il  déclara 
seulement  celui  que  la  coutume  lui  donnait  :  et  le  fruit 
de  la  donation  universelle  de  tous  ses  Etats  fat  de 
lier  par  avance  les  sujets  du  royaume  de  Bourgogne 

(i)  Noi^cris  te  mihi  successurum  in  regno, .  • .  reminiscens 
te  solum  ex  nostrd  superesse  stirpe.  (Aim.,  1.  3,  c.  68,) 

(a)  Gernianus  meus  Chilpericus  moriens  dicihir  fiUum 
reliquisse.***  quantum  intelligo,  nlhil  est  quod  promittitur; 
sed,  ut  credo,  alicujus  ex  leudihus  nostris  sit  filius»  C'est 
Gontran  qui  parle.  (  Greg,,  1.  8V  c.  29.  )  g| 

(3)  Marcus  Gallicus,  1.  1 ,  c.  29. 

(4)  Gominici  dit^  qu'en  cette  adoption,  le  droit  civil  et  le 
droit  naturel  concourent  en  faveur  de  Ghildebert  :  Quem,  ut 
cwiliajura  cum  naturaUbus  concurrerent,  prias  adoptas^- 
rat  (Guntramnus  ).  (Assertor.  GalL.,  p.  63.) 


(i67) 

au  jeune  priâcé  qui  devait  un  jour  les  gouverner, 
iiu^iendamment  de  cette  donation.  La  jeunesse  de 
Childebert  rendait  peut-être  cette  précaution  nëces- 
ffiire  :  quoique  ses  prétentions  ne  pussent  souffrir  au- 
cune difficulté,  il  était  d'une  politique  sage  d*affermir 
les  peuples  dans  son  obéissance ,  en  les  accoutumant 
de  bonne  heure  à  le  regarder  comme  leur  souverain. 
Une  réflexion  s^oSre  ici  naturellement  :  Childebert  est 
désigné  successeur  de  Grontran  ,  parce  que  Gontran 
n^anMiii point  dejils  (i)  :  les  fils  de  Gontran  auraient 
donc  eu  seuls  un  droit  exclusif  sur  son  royaume.  Deux 
autres  faits  semblables  à  celui-ci  me  fournissent  le 
même  argument.  Chilpéric,  avant  la  naissance  de  son 
filsdotaire,  avait  résolu  d'adopter  Childebert;  et  ren- 
dant compte  du  motif  qui  le  déterminait  :  «  Il  ne  me 
<(  reste  pour  héritier,  disait-il,  que  le  fils  de  mon  ïtkx^ 
(c  Sigebert  :  c'est  lui  qui  doit  jouir,  après  ma  mort,  de 
«  tout  ce  que  je  laisseïrai  (2).  »  Childebert ,  fils  de  Clovis, 
avait  dit  de  même  à  son  neveu  Théodebert ,  fils  de 
Thierri  I*',  roi  d'Austrasie  :  «  Je  n'ai  point  de  fils;  vous 
«  seul  me  tiendrez  lieu  de  toute  postérité  (3).  »  Je  ne 
m'arrête  point  à  faire  remarquer  combien  ces  disposi- 

(i)  Nihil  enim..,.  de  stirpe  meâ  remansit,  etc.  (Greg., 
1.  7,  c.  35.  ) 

(a)  Filii  mei,  peccatis  increscentibus ,  non  remanserunt, 
nec  mihi  nuQC  alius  superest  haeres,  nisi  fratris  mei  Sigiberti 
SimA^  id  est,  Childebertus  rex  :  ideoque  in  omnibus  quœ 
laborare  potuero,  hic  haeres  existai.  (  Id.,  1.  6 ,  c.  5»  ) 

(3)  Filios  non  habeo,  te  tanquam  Jiliwn  habere  desi-- 
dero.  (Id.,  1.  3,  c.  24.) 


(  »68) 

lions  de  trois  différens  princes  qui,  de  leur  vivant>  dési^ 
gnent  leur  successeur,  sont  contraires  àPopinion  de  ceux 
qui  ont  soutenu  que  le  royaume  de  France  était  électif 
dans  la  première  race  :  j'aurai,  dans  la  suite,  occasion 
de  développer  ce  raisonnement  ayec  plus  d'étendue.* 

Il  naqtiit  un  fils  à  Childebert,  en  586*  Lo(rsqne 
Gontran  en  reçut  la  nouvelle,  il  s'écria  dans  l'excès 
de  sa  joie  :  «  Le  Ciel  veut  perpétuer  la  lignée  de  Clo- 
<r  vis.  Pourvu  que  cet  enfant  survive  à  son  p^e  et  que 
((  son  père  me  survive,  Dieu  se  servira  de  lui  pour 
((  relever  la  monarchie  firaLnçaise(i).  »  Dans  cette  dofi^ 
ble  supposition  y  Childebert  devait  réunir  le  royaume 
de  Bourgogne  à  celui  d'Austrasie,  et  transmettre  l'uA 
et  l'autre  à  Théodebert  son  fils  :  c'était  le  nom  du  petit 
prince.  La  succession  de  l'oncle  ,  qui  mourait  sans 
postérité,  ne  pouvait  être  ouverte  qu'au  profit  du  ne- 
veu :  la  succession  du  père  était  nécessairement  ac- 
quise au  fils.  C'est  la  double  conséquence  qui  résulte 

r 

des  paroles  de  Gontran. 

Quelques  seigneurs  austrasiens  conspirèrent,  dans 
ce  même  temps,  contre  la  vie  de  leur  roi  :  le  dessein 
des  conjurés  était  d'assassiner  Childebert ,  et  d'éloi- 
gner sa  femme  avec  sa  mère,  pour  s'assurer  la  ré- 


(i)  Per  hunc^,..  Deus  erigere  Francorum  regnum  pro^ 
pria  majestatis  suce  pietate  dignabiiur,  si  liuic  pater  aut  ipsc 
vixerit  patri.  (  Greg.,  1.  8,  c.  37.)  Huic  est  mis  là,  ^cexnxwç, 
pour  me  servir  de  Texpressiou  des  grammairiens.  La  constnictioa 
naturelle  du  passage  est  :  si  mihi  pater,  etfiUus  superuiœerit 
patri.  (  Greg.,  1.  8,  c.  4.  ) 


pnceiuroymmu  pendanilammoritàdesesJib{i). 
IWlà  ils  supposaient  et  reconnaissaient  le  droit  des 
fik  Dans  un  Etat  électif,  la  régence  n'aurait  pas  fixé 
l'ambition  des  rebelles. 

Gontran  mourut  eii  Sqs.  Childebert  lui  succéda  ^ 
selon  Frédegaire  (2),  et  Fécrivain  anonyme  des  Gestes 
des  Rois  (3).  Je  commence  à  citer  ces  deux  auteurs, 
au  dë&ut  de  Grégoire  de  Tours,  (jui  n^a  conduit  son 
histoire  que  jusqu'à  Tannée  Sg  i .      ^ 

Qotaire  II ,  qui  régnait  en  Neustrie ,  crut  que  le 
temps  était  venu  de  demander  la  restitution  de  plu^ 
sieurs  places  que  Gontran  avait  démembrées  pen- 
dant sa  minorité.  La  ville  du  Mans  était  de  ce  nombre  : 
ette  rentra  sous  sa  domination  ;  et  Févéque  Bertramne , 
qoi  jura,  au  nom  de  la  ville,  d'être  fidèle  àClotaire, 
rendait  ainsi  raison  de  sa  conduite  :  J*ai  promis  une 
fidélité  inviolable  à  Clotaire ,  mon  seigneur  et  mon 
roi,  parce  que  la  çUle  du  Mans  y  qui  faisait  autre- 
fois  partie  du  royaume  de  son  père,  a  dû  légiti- 
mement lui  revenir,  depuis  la  mort  de  Gontran  (4). 

(i)  Ipso  (  Childeberto  )  maleficiis  interempto,  elevatis  filiis 
ejus  io  regnum ,  repulsd  nihilominùs  matre  eorum  et  avid, 
ipsi  regercnt  regnum.  (  Greg,,  1.  9,  c.  38.  ) 

(2)  Eo  anno,.,.  ipse  rex  moritur.*..  regnum  ejusdem  Chil- 
debertus  assumpsit.  [Fredeg.  Chr.,  c.  14.) 

{dt)  Defuncio  Guntchramno regnum  Burgundiœ  ipse 

accepit.  {Gest.  Reg,  Franc.,  c.  36.  Du  Ches.,  t.  1.  ) 

(4)  Sacramcntum  insolubile  domno  meo  Clothario  régi 
dedi,  pro  eo  quod  ci\^itas  Cenomannis,  légitime  ordine , 
post  transitum  dooini  Gunlhramui,  ex  haereditate  genitoris  soi 


(  ^70  ) 
Ce  passage  mérite  une  attention  particulière.  La  ViHe 
du  Mans  doit  obéir  à  Clotaire ,  parce  qu'elle  açaii 
obéi  à  Çhilpéric  son  père  (i)  :  le  droit  du  fils ,  qui 
avait  été  injustement  dépouillé,  revit  après  la  mari 
de  l'usurpateur  (a) ,  et  son  droit  est  fondé  sur  la  loi 
4jui  règle  V ordre  de  la  succession  (3). 

Childebert  II  eut  pour  successeurs ,  en  SgS ,  sei 
deux  fils  Théodebert  etThierri.Frédegaire(4)>  Fécri* 
vain  des  Gestes  ^5) ,  Jonas ,  dans  la  Vie  de  saint  Co* 
lomban  (6) ,  et  Fauteur  de  la  Chronique  de  saint  Bé- 
nigne (7)  9  rapportent  la  même  chose  en  des  termei 
assez  semblables.  La  giierre  s'alluma  peu  de  temps 
après  entre  les  deux  fi*ères  :  Théodebert  succomba  en 
61 3^  et,  par  sa  mort,  Thierri  devint  le  seulmàttn 
des  Etats  qu'ils  avaient  partagés  (8). 

Thierri  U  commençait  à  peine  à  jouir  du  fruit  de 


bonœ  recordadonis  suœ  Chilpenci  quondani  régis,  debuit 
pervenire.  (Testam.  Bertr.,  Vet.  anal.  Mab.  Ed.,  n.  p.  257^) 
Le  Père  Mabillon  appelle  le  testament  de  Bertramne  eximium 
antiquitatis  monumen^um, 
(i)  Ex  hasreditate  genitoris  sui. 

(2)  Post  transitum  Gunthramni. 

(3)  Legitimo  ordine. 

(4)  Childebertus  defunctus  est,  regnum  que  ejus  filii  sui,,, 
accipiunt.  [Fred,  Chr,,  c.  16.) 

(5)  GesU  Reg,  Franc,  c.  37. 

(6)  Vita  S.  Columif,,  n.  31 ,  saec.  U.  Bened. 

.  (7)  Chron,  S,  Ben.  in  Spicil.,  t.  2,  foL  p*  364. 

(8)  Ob  quam  rem,  Theudericus  cùm  jam  toti  Auster  do- 
minaretur,  (  Fred^.  Chr.,  c.  38.  ) 
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am  crii(i6^  loKsqii*!!  -mouroi  en  6i3.  Il  laissait  quatre 
&ày  Sigeberty  €9biildel)ert9  Corbus  et  Mërorée  ou  plu- 
^v     \k,  selon  Fexpression  de  Frëdegaire ,  //  laissait  sa 
couronne  à  ses  ijuatre  fils {i),  firunehaut  ne  fit  pro-' 
daiper  que  Taîné  (a)  ,  soit  qu^elle  craignît  d^affaibHr 
le  rajamne,  en  le  divisant  en  quatre  parties^  soit  que 
S^eherty  quoique  très -jeune  Itd-ménie  ,  fôt  le  seul 
fœ  VcfBL  pût  oppbser  à  Clotaire ,  qui  paraissent  vou* 
loîr  profiter  de  la  Êiiblesse  de  ses  voisins  pour  le^ 
cpprimer*  En  effet,  Clotaii'e  fit  bientôt  servir  à  son 
imbittoii  le  prétexte  qu^il  avait  d^ailleurs  de  porter  la 
guerre  en  Austrasie*  Thierri  lui  avait  retenu ,  contre 
U  foi  d^un  traité ,  quelques  places  qui  lui  apparte- 
naient (3)  :  il  les  demanda  les  armes  à  la  main.  Par 
les  mesures  qu'il  avait  prises ,  tout  était  disposé  à  fa- 
\     voriser  l'usurpation  qu'il  méditait  (4).  Dès  qu'il  pa- 
rut, on  lui  livra  Sigebert  avec  ses  frères-  Clotaire 
n'eut  besoin  du  secours  des  seigneurs  boui^uignons  et 
austrasiens  que  pour  détruire  la  postérité  de  Thierri, 
dont  les  en&ns  l'excluaient  de  la  succession,  a  Les  re- 
[      «belles,  dit  Frédegaire  ,  concertaient  entre  eux  les 

(i)  Regno  Theuderici,  quod  filius  reliquerat.  (  Fred.  Chr,, 
chap.  40.  ) 

(s)  BrunechUdis  filium  ejus  Sigebertum  in  regno  suffecit. 
(Ji^ias  in  s^itdS.  Columb.,  n.  58,  sœc.  2.  Bened,  )  La  vie 
de  saint  Faron,  qui  n*est  en  plusieurs  endroits  qu'une  copie  de 
celle  de  saint  Colomban,  dit  là  même  choee  ,  n.  29.  (  Ibid,  ) 

(3)  Fredeg.,  c.  37,  38. 

(4)  Chlotarius  Jhctione  Amulphi  et  Pippird,  vel  cœtero^ 
rum  principum  Auster  ingreditur.  (  Fred.  Chr.,  e.  40.  ) 
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n  moyens  de  s^assurer  des  filsdeThieni^  afin  que,  par 
((  leur  mort ,  le  royaume  passât  à  Clôtaire  (i).  y  II  les 
fit  lïiourir,  et  s'empara  de  leurs  Étals,  disent  le  coii- 
tiniuatëur  de  Marins  (2^  et  Fauteur  d^  la  Vie  de  saint 
Colomb ap  (3).  Un  des  cjuatre  princes  s'était  sauvé  (4)' 
sainte  Rusticule  fut  soupçonnée  de  lui  avoir  donné  un 
asile  dans  le  monastère  de  Saint-Césaire  d'Arles,  dont 
elle  était  abbesse.  On  l'accusait ,  dit  un  ancien  écri^ 
vain,  d' élever  un  roi{S).  L'usurpateur  ne  put  dissi- 
muler son  inquiétude  (6)  j  et  les  violences  que  l'on 
exerça  contre  la  pieuse  abbesse,  pour  lui  arracher  son 
prétendu  secret,  nous  apprennent  qu'il  ne  pouvait  se 
regarder  comme  tranquille  possesseur,  tant  qu'il  res- 

(i)  Consilium  intentes  tractabant,  ut  neque  unus  exfilus 
Theuderici  evaderét,  sed  eis  omnibus  oppressis  regnum  CUo- 
tario  expeterent.  {^Fred.,  c,  41.  ) 

(t2)  Eosque  a  quibusdam,  ut  aiunt,  interemptos ,  monar- 
cliiam  prœnuncupatus  rex  in  tribus  legnis  obtinuit.  (  Àppend, 
ad  Chr.  Mar,,  Greg.  Tur.  Edit.  Ruin.,  p.  1352.) 

(3)  Funditàs  ergo  radicitàsque  deletâ  Tbeoderici  stirpe, 
Clotarius  potitus  est  trium  regnorum  monarchiam  solus, 
(  Yita  S.  Golumb.,  ut  supra.  Yita  S.  Far.,  n.  32,  ut  suprà.  ) 

(4)  Childebertus  Jugaciter  ascendens,  nec  unquani  pos- 
tehfuit  rei^ersus,  (Fred.  Ctr.,  c.  42.) 

(5)  Utjulsum  testimonium  cogitarent  adi^ersùmfamulcm 
Chris ti y  quod  illa  occulté  regem  nutriret.  (V.  S.  Rustic, 
n.  17,  18,  ssec.  2.  Bened.  )  La  tic  de  sainte  Rusticule,  morte 
en  633 ,  a  été  écrite  par  le  prêtre  Florentins ,  peu  de  temps  après 
la  mort  de  la  sainte. 

(6)  Ille  auteni  (  Chlotarius  )  hcec  audiens  commoius  est  ira 
ifehementi,  etc.  (  Ibid,  ) 


t 
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terait  un  fUs  deThierri  en  état  de  Êiire  ^loii^  ses 

droits.  Mais  enfin  ce  petit  prince  ne  parut  jamais  de* 

puis  ;  et  Clotaire ,  selon  Texpression  d'Aimoin ,  se 

trouça  le  seul  héritier  légitime  y  parce  qu^U  était  le 

seul  prince  de  la  maison  royale  {i). 

Quand  il  se  yit  maître  de  toute  la  monarchie  fran-< 
çaise,  il  s^occupa  du  soin  de  procurer  à  son  fils  une 
ëducaiion  digne  de  la  haute  destinée  qui  Tattendait  ; 
il  confia  Dagobert  à  saint  Arnoul,  évéque  de  Metz, 
afin  que  le  jeune  prince  se  rendît  capable  et  de  régner 
bientôt  conjointement  açec  son  père ,  et  de  le  rem^ 
placer  un  jour,  en  lui  succédant  (2). 

■Clotaire  II,  après  avoir  régné  seul  pendant  dix  ans, 
selon  la  chronologie  d'Adilien  de  Valois,  qui  corrige 
en  cet  endroit  le  texte  de  Frédegaire  (3),  associa  son 
fils  au  royaume;  en  ôaS,  et  t'établit  roi  des  AuS" 
trasiens  (4)*  L'écrivain  anonyme  des  Gestes  ajoute 
au  récit  de  Frédegaire  une  circonstance  essentielle  : 
((  Clotaire.,  dit-il,  envoya  Dagobert  pour  régner  en 
<(  Austrasie  ;  et  alors  les  seigneurs  du  pays  s^étant 

(i)  Solus  legîtimœ  successionis  haeres  Cloiharius  è  regid 
sdrpe  i^idebatur  oriundus,  (  Aim.,  1.-  4,  c  1.  ) 

{pL)  JDagobeFti  régis  inclyd,  qui  a  beatissimo  Amulfo 
Mettensium  Episcopo  enutritus  ut  patri  conregnaret  atque  suô- 
cederet.  (  Vita  S.  Rictrudis  primœ  Abbat.  Marcian,,  n.  2, 
saec.  2,  Ben.)  La  vie  de  sainte  Rictrude  a  été  écrite  par  le  moine 
Ucbalde  en  907. 

(3)  Adr»  y  aies.  Rer,  Franc. ,  t.  2 ,  p.  21. 

(4)  Dagobertum  suumfilium  consortem  regni  facit,  eum^ 
que  super  Austrasios  regeminstituit,  (Fredeg.  Chron,,  c.  47.J 
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(c  as^mUës,  élevèrent  Dagobert  sur  leurs  têtes  (i).  >f 
Uactioja  du  père,  qui  envoie  son  fils  pour  régner  en 
Austrasie,  est  sagement  distinguée  de  Faction  des 
Austrasiens,  qui  élèvent  sur  le  paçois  le  roi  qn^on 
leur  a  donné.  Le  consentement  du  peuple  ne  conoon* 
rut  point  avec  la  volonté  de  Clotaire  pour  défiirèr  la 
royauté  à  Dagobert,  et  Dagobert  était  roi  en  vertu 
de  la  seule  cession  de  son  père,  quand  il  ibi  ve* 
connu  dans  cette  qualité.  Ain^,  rhistorien  a  fixé 
la  juste  valeur  de  ces  expressions,  que  les  partisani 
de  t élection  arbitraire  ont  employées  avec  tant  de 
confiance,  les  Français  élevèrent,  les  Français  éia^ 
hiirent  pour  roi,  etc.  C'est  par  des  textes  ausû  clairs 
et  aussi  formels,  qu'un  critique  de  bonne  &i  explique 
ceux  qui  lui  paraissent  ailleurs  équivoques  ou  obscuesi 
Un  écrivain  sert  d'interprète  à  l'autre  ;  il  est  quelque^ 
fins  lui-même  son  interprète,  et  le  lecteur  attentif  nft 
parvient  à  découvrir  la  vérité  qu'en  rapprochant  dei 
feits  ou  des  tenues  dont  aucun,  considéré  séparément, 
ne  U  montrerait  toute  entière.  Je  i^e viens  à  l'associaF* 
tipn  de  Dagobert..  Lçs  Austrasiens  n'auraient  pas  eu 
la  complaisance  d^accepter  le  roi  que  Clotaire  leur 
donnait,  s'ils  avaient  dû  recouvrer,  à  la  mort  de  Clo- 
taire, le  droit  d'en  élire  un;  le  démembrement  de 
l'Austrasie  aurait  souffert  de  leur  part  quelque  oppo- 

(i)  Quem  (  Dagoberlum  )  rex  in  Auster  regnaturum  dixerit  : 
Austrasii  i^erb  Franci  superiores  congregati  in  unum ,  27a- 
gobertum  super  se  regem  statuuDt,  (  Ge^ta  Riîg»  Franc,  apud 
Du  Ches.,  t.  1,  p.  716.) 


•1  situm,  s'ils  n'avaient  pas  regardé  ocmune  Théritier 
b|  présomptif  de  ce  royaume  celni  en  Ëiyeur  de  qui  on 
^  le  démembrait.  Dagobert  ne  tirait  donc  de  son  cou- 
>  nmnement  anticipe  aucun  autre  avantage  que  la 
^  gloire  de  partager  avec  son  père,  encore  vivant,  un 
titre  qu'il  aurait  eu  nécessairement  après  la  mort  t^ 
son  père. 

Clotaire  II  mourut  en  628  ;  il  avait  deux  fils.  Selon 
l'usage  qui  avait  été  constamment  observé  depuis  Clo« 
vis,  de  diviser  la  monarchie  en  autant  de  royaumes 
dîfférens  qu'il  restait  de  fils  du  dernier  roi,  Aribert 
devait  partager  avec  Dagobert  les  Etats  de  Clotaire  IL 
Mais  Aribert,  prince  simple  (i)  et  sans  fermeté  (2), 
àait  peu  capable  de  soutenir  ses  droits  contre  un  fi*ère 
qa'il  trouvait  peu  disposé  à  souffrir  un  égal.  Dagobert 
dépêcha,  en  Bourgogne  et  en  Neustrie,  quelques-uns 
de  ses  plus  fidèles  sujets ,  afin  qu'ils  portassent  ceux 
de  ces  deux  royaumes  à  passer  sous  sa  domination  (3)^ 
tandis  que  de  son  côté  il  levait  des  troupes  dont  il 
devait  se  servir  pour  soumettre,  par  la  force,  «eux 
qu'il  aurait  en  vain  essayé  de  gagner  par  la  négocia- 
tion (4).  Ces  préparati&  de  guerre  décèlent  l'injustice 

I  (i)  Qui  Chàribertus  propter  simplicitatem  nimiam  minus 
j  idoneus  erat  ad  regni  gubemaculum,  (Vita  sancti  Sigeb. 
i     n.3,Boll.  l.Feb.) 

(a)  Sed  ejus  (  Chariberti  )  i^oluntas  pro  simplicitate  nimiâ 
paràm  sortiiur  ejfectum.  (Fredeg.  Cbr.,  c.  56.  ) 

(3)  Missos  in  Burgundid  et  Neuster  (  suivant  la  correction 
de  don  Ruinart)  direxit  ut  suum  deberent  regimen  eligere.  (/^.) 

(4)  Dagobertus  cernens  genitorem  suum  fuisse  defunc" 
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du  procédé  de  Dagoben.  Ccmune  4a  pratique  de  ploc 
d*un  siècle  avait  converti  en  loi  la  coutume  qu^il  your- 
lait  enfreindre,  il  n^est  pas  étonnant  qu'il  ait  tâché  de 
préparer  les  esprits  à  Finfraction  qu'il  méditait.  U  ne 
demandait  pas  que  les  Bourguignons  et  les  Neustra- 
aî^ns  confirmassent,  par  leurs  sufirages,  le  droit  qu'il 
tirait  de  sa  naissance  ;  il  les  invitait  seulement  à  sacri- 
fier à  son  ambition  le  droit  d'un  frère  que  le  mémo 
titre  de  la  naissance  appelait  au  trône  conjointement 
ayec  lui.  En  s'adressant  aux  Français  pour  dbtenir 
d'eux  une  préférence  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir 
d'accorder,  il  les  associait  à  son  attentat ,  et  assmrah 
ainsi  le  succès  d'une  entreprise  à  laquelle  ils  auraî^it 
pu  s'opposer,  si  elle  n'avait  pas  été  formée  de  concert 
avec  eux.  L'espérance  de  Dagobert  ne  fut  point  trom- 
pée; on  le  proclama  dans  le»  deux  royaumes  de  Neuf- 
trie  et  de  Bourgogne,  où  il  avait,  dit  Tbistorien, 
prévenu  son  frère  (i).  Dans  le  mot  prévenir,  on  en- 
trevoit quelques  traces  du  droit  d'Aribert.  Dagobert 
lui-même  parut  bien  le  reconnaître,  lorsque,  touché 
de  compassion  (2),  ou  plutôt  lorsque,  craignant  uni 
guerre  civile,  juste  suite  de  son  usurpation,  il  cherchs 
à  calmer  le  ressentiment  de  son  frère,  en  lui  cédant 
une  partie  de  l'Aquitaine,  sous  la  condition  néan- 


tum,  uni\^ersos  leudes  quos  regebat  in  Auster,  jubet  in  exer 
citu  promovere.  (  Fred.  Chr.,  c.  56.  ) 

(i)  Cunufue  regnum  ChloÛiarii  tuni  Neustrico,  queun  JBur 
gundiœ fuisset  praeoccupatum.  {Id.,  c.  57.  ) 

{p)  Misericordid  motus.  (  Ibid.  ) 
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moifasque,  content  d'une  part  si  modiqfUe,  W renon- 
cerait aux  autres  États  de  leur  père  (i).  La  renoncia- 
tion mppose  un  droit  rëel  du  côte  de  celui  qui  la  fait; 
et  du  côté  de  celui  qui  Texige,  elle  emporte  un  aveu 
taeiie  que  les  prétentions  du  premier  sont  légitimes» 
Dagobert,  paisible  possesseur  de  presque  toute  la 
monarchie  française,  se  plaignait  amèrement  qu'U 
manqoadt  encore  quelque  chose  à  son  bonheur  :  il 
B*ayait  point  de  fils.  Il  se  serait  consolé  de  la  st^lité 
de  aon  mariage,  si  son  frère  ^  qui,  selon  les  règles  or- 
dinaires de  la  nature,  devait  lui  survivre,  avait  du 
moins  été  capable  de  gouverner  un  jour  les  Fran- 
fais  (:i)«  Il  ne  doutait  point  qu'au  cas  qu'il  mourût 
UHB  en&ns,  ce  frère  ne  lui  succédât.  Alors,  mettant 
m  cidl  toute  sa  confiance,  U  pria  Dieu  de  lui  donner 
un  héritier  (3).  C'était  dire  Jsien  clairement  que  le 
fils  qu'il  demandait  régnerait  après  lui. 


(i)  Hoc  iamùm  Charibçrto  regendum  concessit,  quod  et 
fer  pactionis  vinculum  strinœil,  ut  ampliùs  Gharibeitus  niiUo 
tempore  adversàs  Dagobertum  de  regno  patris  repetere  praesume- 
wl.  {Fred.  Chron.,  c.  56.) 

(a)  Pcr  maxime  ergo  dolebat..,.  çuod  ex  regio  patrum 
suonun  semine  nullum  superesse  sciebai,  prœter  se  etfra" 
4U  suum  Charibertum  :  qui  Charibertus  propter  simpW- 
éiatem  nimiani  miniis  idoneus  erat  ad  regni  gubemaculum. 
(Yiu  S.  Sigeb.,  n.  5,  BoU.  1.  Feb.  ) 

(3)  Non  tamen  desperans  de  Dei  miseradone,  pnecordia- 
hier  eum  deprecabaiur,  ot  tibi  ex  ejus  nato  filins  daielar,  qni 
tiU  in  regimioe  regni  sobrogaretor.  (  Ibid.  )  Et  dans  la  TÎe  de 
saint  Amand ,  depreeabatunpie  sedulb  ut  eiJUium  dore  dû- 
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Aribert,  roi  d'une  partie  de  TAquitaine,  mourut 
en  63o.  $tpp  fils  Chilpéric  ne  lui  survécut  pas  (i)w 
I^Hnl^rét  que  Dagohert  ^vait  à  la  mort  de  sap  neyeu^ 
justifie  lesi  ^Q\ipçous  qu  elle  fit  naître  contre  lui  (s).  IL 
souSrait  impatiemment  que  la  partie  de  FAquitaine 
quHl  avait  fiutrefois  cédée  à  son  frère ,  demeurât  plus 
long  temps  démembrée  4^  reste  de  la  monarchie: 
peut-être  eraignaitril  que  Chilpéric,  en  protestait  con- 
tre une  renonciation  que  là  violence  avait  afiachÀ, 
n'entreprît  de  faire  revivre  ses  fM*étentions  sur. les^  Etats 
de  Clotaire  IL  Je  ne  crois  pas  c[ue  Ton  puisse  se  dit»- 
penser  d'attribuer  à  Dagobert  l'un  de  ces  deux  motiftt 
or,  ils  prouvent  l'un  et  Fautre  que  le  fils  était  Ylîéair 
tier  du  royaume  et  des  droits  de  son  père«  Dagobew^ 
après  la  mort  de  son  neveii,  se  mit  en  posses^on  du 
pays  qu'Anbert  avait  gouverné  (3).  Le  frère  suécède 
à  son  frère  au  défaut  des  fils.  ! 

Les  vœux  du  roi  ftirent  exaucés  cette  même  année: 
il  lui  naquit  xm  fils.  Trois  ans  après,  les  Sclavons, 


gnarefur,  qui  post  eum  regni  sui  guberparet  sceptra.  (  f^ita 
S,  Amandiy  c.  15,  saeç.  11.  Ben^d.  )  Soiut  Amand  raauiut  ven 
l'an  679.  Sa  vie  a  été  écrite  par  Baudemond,  contemporain. 
y^oyjsz  eqçore  la  vie  de  sainte  Rictrude ,  c.  4.  (  Ihid.  ).  rW\ 
(^)  Charihertus  reœ  moritur  relinquens  Jiliuni  pagvuUam 
nomine  Chilpericum,  qui  nec  post  moram  dejunctus  es^, 
(Fred.  Clir.,  c.  67.) 

(2)  Fertiir  Jactione  I)agoberti  fuisse  interfeçtus^  (  IbkL  ] 

(3)  Onuffi.regnufn  Chariiherti....  Dagobertus  protiniis  vm 
di^iani .  rcdigîV  { Ihid,  ) . 


nommés  aussi  Vinides  dans  Frëdegaûre  (i)  ^  et  Venetes 
dans  la  Vie  de  saint  Columban  (3)^56  révoltèrent  eontre 
|Qi.L*Ai|Strasie9  plus  exposée  à  leurs  incursions  qu*au« 
cun^  autre  de  sçs  provinces,  était  le  théâtre  de  la 
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guerre.  Dagobert  jugeant  que  pour  contenir  les  Aus* 
trains,  et  pour  les  animer  à  la  défense  de  leur  pays, 
il  £dlait  leur  donner  un  roi  dont  la  prés^ice  les  atta- 
chait à  son  service 9  conduisit  Sigebert-à  Metz,  et  Z'^- 
tafflit  roi  (3).  Les  grands  du  royaume,  dont  on  n^avait 
ps^  4eipandé  les  suffrages  auL  temps  de  la  Cession  de 
Cb^dre,  furent  consultés  sur  celle-ci  (4)  :  la  circons- 
tance ^Jtait  différente  3  la  minorité  de  Sigebert,  qui 
n'avait  alors  que  trois  ans,  rendait  cette  précaution 
indispensable.  Si  la  maxime  des  jurisconsultes  est 
yraîe,  ^u*un  souverain  ne  peut  pas  abdiquer  quand 
^abdication  doit /aire  tomber  le  royaume  en  mino- 
rite  (5),  il  fallait  que  les  Austrasiens  autorisassent  par 
1^  çojQisentement  ce  que  Dagobert  faisait  en  Ëiveur 
4e  spji  fils ,  et  quWe  acceptation  solenn^e  les  mît 
hw  d^état  de  s^en  plaindre. 


(i)Fred.  Chr.,  c.  68. 

{%)  F"^  S.  Columb,,  n.  56,  saec  11.  Bened. 

i^).  Sigibertum  JlUum  suum  in  Austeris  regem  suhlimavit. 
[fred.^  c.  75,  et  V.  S.  Sigeb.,  c  7.) 

(4)  Cum  consilioponûficumseu  etprocerum,  omnibusquo 
pwnatibus  regni  sui  consentientibus  •  (  Fi-edeg. ,  ibid.  ) 

{^  Vitriarius  Instiù^.,  Jur.  Nat.  et  Gent.,  1.  2,  c.  7^ 
Bf  $8 ,  et  Barbeyrac  dans  ses  notes  sur  le  Traité  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  1.  2,  c.  7,  §26. 


(  i8o  ) 

Dagobert  eut  un  second  fils  en  634-  Il  sentit  alors 
combien  Texemple  qu^il  avait  donné  en  refusant  d*ad- 
mettre  son  firère  Aribert  au  partage,  pouvait  devenir 
fiineste  et  à  la  monarcliie  et  à  ses  fils,  si  Taîné,  déjà  roi 
d^Austrasie,  entreprenait  un  jour  de  s*en  &ire  un  titre 
pour  traiter  le  cadet  avec  la  même  injustice.  Il  prévit 
les  désordres  qui  nsatraient  de  la  mésintelligence  des 
deux  firères;  et  afin  de  les  prévenir,  il  régla  de  son 
vivant  le  partage  de  son  royaume  entre  eyx  (i).  La 
cession,  qu^il  avait  Ëdte  de  FAustrasie  en  Êiveur  de 
Sigebert  fiit  confirmée;  Oovis  II  fiit  nommé  pour  s<m 
successeur  en  Neustrie  et  en  Bourgogne  (a).  CTest  ici 
que  je  demande  s'il  est  vraisemblable  que  rélecticm 
eût  lieu  dans  un  Etat  où  le  roi  r^nant  désignait  scm 
■successeur.  Que  Ton  compare  la  conduite  de  Dagobert 
avec  ce  qui  s'observe  dans  les  Etats  où  la  couronne  est 
en  effet  élective;  que  Ton  consulte,  par  exemple, 
l'Histoire  de  Pologne  ^  on  y  verra  tous  les  ordres  de 
ce  royaume  réclamer,  en  i6a6,  contre  la  proposition 
qui  fut  faîte  de  nommer  un  héritier  à  Sigismond  DI^' 

(i)  L'auteur  de  la  F'ie  de  saint  Sigebert  parle  ainsi  du  motif 
qui  détermina  Dagobert  II  régler  le  partage  de  son  royaume  :  ne 
aliquandb  aliquo  niodo  vel  fratres  inter  se  patemo  (Du 
Ches.  hx/ratemo)  dissiilerent  odio,  vel  regnum  in  se  ipso 
dii^isum  civilis  belli  desolaretur  scandalo»  (Y.  S.  Sigeb. , 
€•  3f  n.  8»  ) 

{i)  Ut  Neptricum  et  Burgundia  solidato  of^dine  ad  re- 
gnum  Chlodovœi  post  Dagoberti  discesswn  adspicerent  : 
Auster  verb  idemque  ordine  soUdato.,,,  ad  regnum  Sigir' 
bcrti ,  etc.  (  Fred.,  c.  76,  el  V.  S.  Sigeb.,  c   3,  n.  8.  )    • 


(  i8i  ) 

enottte  vivaDt  (i);  Vopposer,  en  1667^  ^^  projet  de 
Jean  Casimir,  qui  voulait  que  la  nation  assemblée 
cuisit  par  avance  son  successeur  (2),  et  appuyer  leurs 
o|)positions  sur  les  anciennes  lois  du  pays,  qui  dé- 
£èn^nt  expressément  Fusage  de  ces  élections  antici- 
pées (3),  dont  t effet  le  plus  ordinaire ,  dit  un  écri- 
vain polonais,  est  d'abolir  insensiblement  le  droit  d^i^ 
iecdon^pour  introduire  le  droit  héréditaire  (4).  Telle 
est,  dL*un  côté,  Tune  des  maximes  les  plus  sacrées  des 
royaumes  électifs,  que  le  choix  du  successeur  ne  doit 
jamais  précéder  la  mort  du  souverain  qui  est  sur  le 
trÔBe,  parce  quUl  est  à  craindre  que  la  présence  de  ce- 
lui-dl.  ne  diminue  la  liberté  des  sufiragesi.  Telle  est , 
de  Tàutre,  la  pratique  des  Français  dans  la  première 
race-  :.  deux  princes  sont  désignés  solennellement  et 
dès  leur  plus  tendre  enfance,^  pour  les  successeurs  de 
leur  ^re,  non  pas  un  peuple  a&semblé  librement, 
(pii  àk  la  Êicidté'  de  les  élire,  mais  par  leur  père 
muSme,  qui,  en  les  instituant  ses  héritiers,  dit  avec  au- 
torité :.,/^  90US  établis  rois  (5);  car  c-est  ainsi  cjue  parle 
Dagobert  dans  une  Charte  qu'ail  donna  sous  le  nom  de 

■  il  '  ■  ■     I  ■         M 

(*)  Hartchnok,  de  Rep.  Polon.,  1.  2,  c.  1 ,  d.  2. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Nam  prœsente  rege  no\^um  eligi  non  elecdo  est,  sed 
successio  et  hœreditas,  (Andr.  Maxîmil.  Frëdro,  dans  l'ou- 
nage  iatitulé  Henricus  I,  rex  Polonorum,  p.  80.  ) 

(5)  Constitui  etiam  quatuor  fieri  une  tenore  exemplaria, 
et  ea  manihus  subterfirmare ,  non  tantàm  rneis,  sed  etiam 
fiUorum  meorum  Sigeberti  ac  Lhadovi,  quos  hodie  reges 
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Testament,  la  quatorzième  année  dç  son  règne.  Laeoii-» 
sfécpience  s*o£Bre  d*elle-méme  ;  je  Fapplîqueà tooslesfiàli 
de  la  même  espèce,  que  j^ai  eu  occasion  de  rappîovttr. 
Dagobert  I^'  mourut  en  638.  Sigebert,  son  ffls  alB#^ 
était  déjà,  comme  je  Tai  dit,  eia  possession  de  rÀ«tfH 
trasie  :  Cloyis  II  lui  succéda  dans  les  royaimies  d^ 
Neustrie  et  de  Boui^ogne  (i);  je  traduis  fidèleméttl 
Texjpr^sion  de  saint  Ouen,.dans  la  Vie  de  saint  Eioi, 
son  ami,  qui  vécut  à  la  cour  de  Dagobert  et  de  eùtk 
fils.  Frédegaire  dit  la  même  chose  en  d^autres  ter^i 
mes  (2),  et  il  ajoute  immédiatement  après,  ^ue  leJf  siet 
gneurs  bourguignons  et  neustràsiens  élevèrent  CUmi 
au  royaume  (3).  La  narration  de  Thistcnrien  se  réduit 
à  ces  trois  che&  :  Dagobert  meurt,  Cloçis  luisuceèdêi 
'  le  peuple  reconnaît  son  souverain.  La  proclamatioo 
solennelle  est  expressément  distinguée  Se  la  stuiodk* 
sion  même  ;  et  ce  qui  achève  de  prouver  que  Télévi* 
tion  sur  le  bouclier  ne  doit*être  considérée  que  comiM 
une  simple  cérémonie  qui  n^ajoutait  rien  au  droit  de 
la  naissance,  c^est  que  Clovis  II  ayant  été  désigné 
roi  du  vivant  de  son  père,  et  Télection  par  conséquent 

coDstituo.  (  Testant.  Dagob,  JReg,,  La  Lande,  supplément 
Concil.  GalL,  p.  64.  ) 

[i)  Mortuus  est  rex  Dagobertus.,,,  cui  successit  m  régna 
filius  ejus  œtate  juuenculus,  vocabulo  Clodo%^œus,  (  Vita 
S.  Elig.,  SpicU.,  t.  2,  fol.  p.  88.  ) 

(2)  Post  Dagoberti  discessum ,  filius  suus  Clodo\^œus  sub 
tenerd  œtate  regnum  patris  adscivit.  (  Fred.  Chr.,  c.  79,  ) 

(3)  Omnesque  leudes  de  Neuiter  et  Burgundid  eum  su- 
blimant  m  regDum*  {Ibid*  ) 
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nepoaTan^phu  avoir  lieu^  il  n'en  i'iii  pas  moinsi  éle?ë 
$iirle  boucliek/ 

■  L»  chronique  de  Frédegaire  finit  pour  moi,  quant 
àTange  que  j^en  fais  dans  ce  mémoire,  au  côuron- 
liement  deClovis  IL;  les  faits  qui  stdvent,  jusqu^à  Tân 
64^9  au-^elà  duquel  cet  historien  n*a  rien  écrit,  sont 
étrangers  à  la  matière  que  je  traite  :  il  est  presque  lé 
Mul  dont  j^aie  employé  le  témoignage  pour  les  règnes 
i%  Clotaire  II 5  de  Dagobert  I^'  et  de  ses  fils.  Je  n^ai 
pdint  de  secours  semblable  pour  les  règnes  suivatis. 
Fiédegaire  avait  vu  une  partie  des  choses  qu'il  a 
éorites  (i);  son  premier  continuateur,  chroniqueur 
sagerficiel,  qui  à  renfermé  eii  dix  articules  trèl^courts 
rhistoire  de  trente-neuf  ans  (2),  n'a  pu  qu'effleurer 
m  plutôt  indiquer  les  évènemens.  On  trouve  plus  de 
détail^  et  quelquefois  de  Texactitude,  dans  les  autres 
fxmûi^teurs  (3)  ;  mais  il  est  peu  d'écrivains  désinté- 
uaaés  dans  les  temps  de  troubles  :  cette  réflexion  doit 
fendre  suspects  ceuit  dont  je  parlé ,  et  surtout  celui 
des  deux  qui  écrivit  par  ordre  du  comte  Qiildebrand, 
oncle  de  Pépin  (4).  L'écrivain  des  Gestes,  qui  vivait 
90US  Thierri  de  Chelles,  est  connu  parmi  \eè  savans 
«ras  le  nom  de  fabuleux  anonyme.  Oii  ne  peut  trop 
se  défier  de  ce  qui  a  été  écrit,  au  conimelieement  de 
la  seconde  race ,  sur  l'histoire  de  la  premièi^  :  les 

(i)  Fre<ieg.  Chr.  Prolog» 

(2)  Gregor.  l'uronen.,  Ê(ïit.  Ruin.,  p.  665. 

(3)  Id.,  p.  667. 
(^  Id.y  p.  678.  . 
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annalistes  de  ce  temps-là  ont  uniquement  cherebé  k 
flatter  les  descendans  de  Charles  Martelât  de  Pepht, 
en  faisant  honneur  à  ceux-ci  de  tous  les  évènemena 
des  règnes  sous  lesquels  ils  avaient  rempli  la  chai^ 
de  maire  du  palais  :  ils  ont  cru  justifier  l'usurpation, 
en  peimant  les  princes  qui  avaient  été  détrônés  avec 
des  traits  qui  les  rendissent  méprisables  aux  yeux  de 
la  postérité;  en  sorte  que  les  monumens  historiques  àa 
temps  de  Pépin  et  de  Gharlemagne  sont  bien  moim 
des  mémoires  qui  puissent  servir  à  Thistoire  des  Më* 
rovingiens,  que  des  manifestes  écrits  en  Ëiveur  de 
leurs  ministres ,  dont  les  fils  ou  les  petits-fils  étaient 
alors  sur  le  trône.  Aimoin,  qui  vivait  au  commeiMse- 
ment  de  la  troisième  race,  a  contre  lui  le  préjugé  êi 
Téloignement  :  mais  quoique  son  témoignage  ne  puisse 
être  d'aucun  poids  quand  il  contredit  les  contempo- 
rains, et  qu'il  devienne  inutile  quand  il  s'^c(ml< 
avec  eux ,  il  n'est  pas  aussi  tout  à  fait  à  rejeter  lors- 
qu'il  nous  apprend  des  Ëdts  ou  des  circonstances  çpà 
leur  ont  échappé,  parce  qu'ayant  composé  son  his' 
toire  d'après  les  contemporains ,  il  peut  quelqueibû 
nous  tenir  lieu  de  eeux  que  nous  avons  perdus  ;  il  est 
du  moins  pour  nous  un  témoin  des  traditions  reçues 
de  son  temps.  Cependant  un. critique  sage  doit  useï 
sobrement  du  témoignage  de  cet  auteur.  Il  faut  encore 
se  souvenir  que  le  véritable  ouvrage  d'Aimoin  finil 
au  chapitre  ^i  du  4*  livre,  comme  l'a  remarqué  entre 
les  autres  le  Père  le  Cointe  (i),  et  ne  pas  confondre 

(i)  Annal,  eccles.jrancé,  t.  3 ,  p.  401. 


06  qui  est  de  lui  avec  ce  qui  a  été  ajoute  par  ses  con- 
tmoateurs*  Dans  cette  disette  de  guides  sûrs  et  fidèles, 
je  suivrai  la  route  qu'Adrien  de  Yalois  nous  a  tra- 
cée (i);  j'aurai  souvent  recours  aux  vies  particulières 
des  saints  contemporains  y  et  je  tâcherai  de  choisir 
celles  que  la  saine  criticpe  a  adoptées. 

Sigebert  III ,  roi  d' Austrasie ,  mourut  en  654*  H 
aTiit  confie  Téducation  de  son  fils  Dagobert  au  maire 
du  palais  Grimoalde,  dans  la  vue  d^attacher  ce  mi- 
nistre aux  intérêts  du  jeune  prince.  «  Yeillez  sur  ses 
(i  jours  y  lui  aviit-il  dit  ;  défendez  sa  vie  contre  ceux 
d  qm  Fattaqueront,  en  sorte  qu'il  règne  après  moi  sur 
tf  les  Austrasiens  (3).  »  Le  droit  du  fils  est  renfermé 
dans  ces  paroles  du  père,  Grimoalde  n'exécuta  qu'une 
partie  de  l'ordre  de  Sigebert  :  il  respecta  la  vie  de  Da* 
gobert;  mais  il  lui  fit  couper  les  cheveux,  l'exila  en 
Ecosse,  et  plaça  sur  le  trône  Childebert  son  propre 
fils  (3).  Les  Français  eurent  horreur  de  cette  per- 
jUie  (4)  ;  ils  en  témoignèrent  hautement  leur  ./W/- 


(i)  Vàles.y  Rer,  Francic,  hic. 

(a)  Hune  (  Dagobertum  )  nutriendum  commisit  majori  do- 
mis  Grîmoaldo,  ut  ejus  potendd  contra  omnes  tutus  subli- 
naietur  in  Austrasiorum  regno,  ("Vita  S.  Sigeb.,  n.  15.) 

(3)  Defuncto  Sigeberto  rege,  Grimoaldus  major  domûs 
filium  ejus  pajvulum  nomine  Dagobertum  totondit  et..,. 
inScotid  ad  peregrinandum  eum  dirigens ,  JiUum  suum  in 
régna  constituit.  (Gest.  Reg.  Franc,  c.  43.  Du  Gbesne,  1. 1, 
p.  717  et  ailleurs.  ) 

(4)  Mgrèferentes  perfidiam  Grimoaldi.  (V.  S.  Sigeb.  Du 
Ch.,  t.  1 ,  p.  593.  ) 
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gnation  (i)^  et  Grimoalde,  livre  à  Cloyis  U,  expia, 
par  sa  mort  Fattentat  qu^il  avait  commis  contre  sam 
souverain  (2).  Dagobert  n^avait  point  été  recomm  ei^ 
qualité  de  $ou9eram;  on  Favait  mis  hors  d*état  de 
preudre  .olennellement  ce  titre  :  m^  la  ^«t  de  « 
père  le  lui  donnait  (3).  Nous  ignorons  ce  que  devkn 
Childebert  après  celle  de  Grimoalde  :  il  est  certain^ 
dWe  part  y  qhHl  régna  pendant  quelque  teimps  sur  kl 
Austrasiens^  puisque,  selon  Flodoard  (4)>  il  acoordà 
une  exemption  de  tributs  à  Féglise  de  Reims  ;  «t  d0 
Tautre,  quHl  ne  régna  pas  long-temps,  puisque  do» 
vis  II  ayant  convoqué  une  assemblée  générale  de.  Il 
nation  à  Clichy,  la  dernière  année  de  son  régné,  dky 
en  présence  de  tous*  les  Français ,  qu'il  était  roi  iê 
toute  la  monarchie  (5).  Le  royaume  d'Austrasie  ëtak 
dévolu  à  Clovis ,  au  défaut  de  son  neveu  Dagobert^ 
non  seulement  parce  que  ce  prince  avait  été  exile 


(i)  Commoti  et  vehementer  iadignati.  (  Gest.  Reg,  Franc, 
Du  Ch,,  ut  suprà.  ) 

(2)  Propter  scelus  quod  in  Dominum  exerçait,  morte  pi- 
tant  finisfit.  (  Ibid.  ) 

(3)  Selon  la  Chronique  de  scdnt  Bénigne,  que  Baillet  a  AÛ^ 
vie ,  Dagobert  succéda  immëdiatement  à  son  père  Sigebert  ^0,m 
fut  détrôné  par  Grimoalde  qu'après  un  an  de  règne.  (  F".  Spir 
cil.,  t.  2,  p.  369^  et  Baillet  \.  Fet^.,  p.  27.  ) 

(4)  Hist.  Ron.,  1.  2 y  0^  7-4 

.  (5)  Ckii  etiam  tota  natéo  Francorum  paret.  (  Aim.,  1.  4  y 
c.  41 .  )  Une  ancienne  chronique  publiée  par  Du  Ghesne  (  !•  1  y 
p.  781  )  donne  sans  fondement  sept  ans  de  règne  i  Ghildfr- 
bert. 


I  (  i87  ) 

À  sàu  êspéroiUe  àe  retour  (i)^  meôs  perce  que  œux 

^  ^  avnent  intérêt  d^empécher  son  retouf  ayaient  dë- 

If  inté  la  finisse  nouvelle  dâ  sa  mort  (a). 

i  La  méthode  que  je  me  suis  prescrite  de  m'assujet- 
tir  à  Tordre  des  temps  demande  que  je  place  ici  la 
pitave  qui  résulte  d'un  passage  de  la  yie  de  saint 
EU  i  cr  La  reine  Batilde ,  dit  Thistorien ,  souhaitiôl 
t  àrdemiûent  de  donner  un  fils  à  Clovis  II  ;  afin  de 
H  perpétuer  la  couronne  dans  sa  maison  (3).  » 

Clovis  n  mourut  vers  Tan  656.  Il  laissa  trois  fils, 
Qoliîre^  Childéric  et  Thierri.  La  monarchie  fiit  par- 
tagée entre  les  deux  premiers,  dont  le  plus  âgé  avait 
à  peine  cinq  ans.  «  Après  la  mort  de  Clovis,  dit  Tau-* 
«  teor  contemporain  de  la  vie  de  sainte  Batilde ,  son 
«fîU  Glotaire  prit  le  gonvernen^ent  des  Français^ 
«c'est-à-dire  des  Neustrasiens,  et  les  grands  l'éiabli- 
«rent  en  paix  sur  le  trône  (4)*  »  La  cérémonie  de 


(i)  Puerulum  in  Scotiam  direxit,  exilio  irrevcHîabili.  (  F'ita 
S,Sigeb.  Du  Chesne,  t.  1,  p.  595.) 

(ft)  Post  cujuê  (  Sig3)erti  )  obiUim  filiistfue  defunctis,  pro- 
fttpos  e/us  sili^pit  sceptra.  (Yita  S.  Boniti^  c.  1,  n.  4. 
fioB*^  15.  Jan»)  La  Vie  de  saint  Bonet,  mort  en  710,  a  été 
teritfi  par  an  contemporain;  cependant  il  donne  pinsieurs  fils  à 
Sgdltert ,  qui  n'en  eut  qu'un.  Pronepos,  dans  ce  passage,  signifie 

(3)  F'erens  ne  filiani  ederet,  et  ob  hoc  regmwi  succum" 
heret.  (V.  S.  Elig.,  Spicil.,  t.  2,  p.  110.  ) 

(4)  liitereà  Dominas  rex  Clodovœus. . . .  migravii  à  sœ^ 
cu^>  relictdqae  sobole  fiUorum  cum  maire,  suscepit  illicb 
filius  ejus  Lotharius  rex  Francorum  regimen  :  et  suffror' 


(  i88  ) 

la  proclamation  est  encore  nettement  distingués  du* 
droit  en  vertu  duquel  Clotaire  succédait,  a  Les  Am- 
«  trasiens,  continue  le  même  auteur /reconnurent  en 
((  même  temps  Childéric  pour  leur  roi  ;  la  reine  Ba- 
((  tilde ,  ajoute-t-il ,  et  les  principaux  seigneurs  pad^ . 
((  fièrent  les  esprits  (i).  jd  La  crainte  dWe  doobk^ 
minorité  dans  les  royaumes  avait  pu  alarmer.lesFrui* 
çais  ;  il  était  de  la  prudence  de  sainte  Batilde  de  la 
rassurer.  L'expression  de  Thistorien  ne  saurait  ;reoe?< 
voir  un  autre  sens.  LorsquHl  parle  de  Clotaire,  en  qâ 
la  succession  héréditaire  est  d'ailleurs  bien  marqoéey 
il  dit  de  même  :  Les  seigneurs  l'établirent  en  paix  m 
le  trône  ;  et  par-là  il  détermine  la  signification  dei 
termes  qu'il  emploie  en  parlant  de  Childéric.  H  ne 
serait  pas  raisonnable  de  penser  que  Childéric  n'ob* 


gantibus  prœceUentissimis  principibus**.  ad  regimen  Franr 
corum  in  pace  consdtuitur.  (  Yita  S.  Bat.,  c.  2.  Act.  SS.  Oïd. 
S.  Bened.,  saec.  11.  )  • 

(i)  Austrasii  quoque  pacifico  orâme  ^Jaciente  domînd  Ba^ 
tildd  per  consilium  quidem  serdorum,  receperunt  filiuu^ 
ejus  Childericum  regem  in  Austmsiam.  (  ïbiii.  )  L'aateur  de 
la  P^ie  de  saint  Reniacle  s'explique  aussi  clairement  sur  le  par* 
tage  des  deux  frères.  (G.  21,  saec.  11.  Bened.)  L'auteor  de  b 
Vie  de  saint  F'andrille  le  suppose.  (C.  15,  ibid,  Voycib 
Chronique  de  saint  Bénigne»  SpiciL,  t.  2,  fol.  p.  369;  h 
Chronique  de  Bese,  Ibid.,  p.  401 .  )  Ces  autorités  doivent  Vent 
porter  sur  celle  de  l'ëcriyain  des  Gestes ,  selon  qui  Clotaire  soc- 
oéda  seul  à  sot^  père  ;  et  sur  celle  de  la  P^ie  de  saint  Ansbert, 
selon  qui  les  trois  fils  de  Clovis  partagèrent  la  monardiic.  (  C.  2| 
saec.  11.  Bened,  y 


tint  la  prëfôrence  sur  Thierri ,  le  dernier  des  fils  de 
Qavis  II,  que  par  les  sollicitations  de  sainte  Batilde 
et  des  seigneurs  austrasiens,  parce  que  les  Français, 
en  supposant  qu^ils  eussent  le  pouvoir  de  choisir,  n'a- 
taient  aucune  raison  de  vouloir  être  gouvernes  par 
]e  plus  jeune  des  trois  firères,  dont  le  plus  âge  était 
encore  en&nt;  au  préjudice  de  Tun  de  ses  aînés.  On 
ne  serait  pas  mieux  fondé  dans  Targument  que  Ton 
tirerait  de  Texclusion  de  Thierri ,  qui  ne  fut  point  ad- 
mis à  partager  avec  ses  frères.  La  Nèustrie  et  la  Bour- 
gi^iie  étaient  unies  depuis  Clotaire  II;  on  ne  con- 
naissait plus  en  France  que  deux  royaumes,  celui  des 
Austrasiens  et  celui  des  Français,  car  ce  nom  était 
devenu  propre  aux  Neustrasiens ,  et  renfermait  les 
iiourguignons y  qui  leur  étaient  joints  (i).  Suivant  cet 
arrangement,  qui  subsistait  depuis  environ  soixante 
ans,  les  Etats  de  Clovis  II  ne  pouvant  être  divisés 
qa*en  deux  parties,  il  était  conforme  à  la  maxime  que 
f établis,  que  le  plus  jeune  des  trois  rois  frères  fût 
exclu  par  les  deux  aînés. 
\  Clotaire  III,  roi  de  Nèustrie,  mourut  vers  Tan  67 1. 
Lliistoire  des  troubles  qui  agitèrent  alors  là  France 
ne  se  trouve  bien  détaillée  que  dans  la  Vie  de  saint 
l£ger,  évêque  d* Autun ,  qui  eut  beaucoup  de  part  aux 
affiiires  de  ce  temps-là  :  je  suivrai  les  deux  auteurs 
contemporains  (2)  qui  Font  écrite. 

{i)  Factique  sunt  Burgundiones  et  Franci  ex  iUo  tem^ 

ftonuniti.  (Y.  Sanctae  Bat.,  c.  2,  Act.  SS.  Ord.  Ben.  sasc.  11.) 

W  Voyez  D.  Mabill.  saec.  II.  Ben.,  p.  679.  Observât,  prœs^. 


1 

(  I90  ) 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  la  succesMoa  au  royaums 
ne  parait  plus  aussi  exactement  suivie  de  père  en  Gk\ 
depuis  la  mon  de  Glotaire  III,  qu'elle  Tarait  éU  yah 
qu'à  oe  roi.  Le  moine  Milon,  qui  éeriyaît  au  neih 
vième  siècle  la  Vie  de  saint  Amand,  ëyéqne  de 
Maestrieht ,  trouvait  l'histoire  des  règnes  postërieiira  l 
Glotaire  si  obscure,  qu^'il  craignait  de  ne  pouvoir  pH 
nommer  dans  leur  ordre  les  rois  sous  qui  saint  AmaBd  - 
avait  vécu  (i).  On  j  rencontre  en  effet  quelque 
exemples  favorables,  en  apparence,  au  sentimetit  di 
l'élection  :  un  frère  préféré  à  son  jBrère;  un  roi  sq^ 
€onnu  dans  une  partie  du  royaume,  et  ahandeiiiié 
dans  l'autre  ;  le  fils  unique  d'un  roi  com&né  dans  m 
monastère,  et  la  couronne  déférée  à  un  étrange^ 
Mais  pour  bien  juger  de  l'autorité  que  doivent  avcir 
ces  exemples,  et  des  inductions  que  l'on  ea  tire,  3 
&ut  remonter  de  bonne  foi  jusqu'aux  temps  où  ki 
faits  que  l'on  allègue  sont  arrivés,  et  rapprocher  lu 
circonstances  qui  les  ont  accompagnées. 

On  voit,  d'un  côté,  la  majesté  royale  avilie  par  èe 
fréquentes  minorités,  qui  avaient  insensiblement  ac- 
coutumé les  peuples  à  séparer  le  titre  de  roi,  àxM 
un  en&nt  était  revêtu ,  d'avec  les  fonctions  royales^ 
que  ses  ministres  exerçaient;  d'un  autre  côté,  on  volt 


(i)  Quod  si  et  principes  regni  Francorum ,  qui  tempore 
vitœ  ejus  jus  regium  tenuerunt,  aliquis  quœrere  i^oluerit, 
quamquàm  id  non  facile  propter  historiarum  semiplenam 
indagineniyjieriifideaturpossey  etc.  (Supplem.  V.  S,  Amsiiir 
S0BC.  11.  Bened.  ) 


3    k  France  divisée  en  autant  de  actions  qn'eDe  nvâît 
de:«i|etaa8sex. ambitieux  pour  oser  a'ériger  en  ohefi 
Q     de  parti ,  et  déchirée  par  les  différentes  brigues  qui 
j     aaissaient  dans  son  sein.  La  conduite  que  tient  un 
i.    peuple  dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble    ne 
doit  point  être  rapportée  conune   une  preuve   des 
usages  qu'il  observe  en  des  temps  plus  tranquilles. 
Dire  que  Ton  peut  eonclure  de  Fun  à  Tautre^  ce  se- 
rait presque  avouer  qu'un  peuple  est  fidèle  à  ses  lois, 
dans  le  temps  même  où  il  les  viole,  puisque  les  trou-- 
Uas  produisent  infailliblement  le  mépris  et  la  trans* 
gression  des  lois  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'au  lieu  de  fond^ 
un  système  de  gouvernement  sur  des  faits  arrivéis 
pendant  les  troubles,  on  doit  les  regarder,  quand  il» 
sont  contraires  à  l'usage  observé  jusque  là,  commç 
des  preuves  du  système  opposé  :  c'est  ainsi  que  l'ex- 
cqrtion  confirme  la  règle.  Quand  nous  lisons  dans 
Hiistoire  de  Louis-le-Gros,  que  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  firançaise  se  révolta  contre  ce  prince , 
^    et  qu'un  comte  de  Corbeil,  aspirant  h  la  royauté:, 
£!    d^ait  k  sa  femme  :  «  Geignez-moi  mon  épée  ;  le  comte 
{d    «(de  Corbeil  la  reçoit  de  vousj  le' roi  4©  France  là 
9     «remettra  ce  soir  entre  vos  mains  (i),  ))  nous  ne 
a     concluons  pas  Aq  ces  paroles  séditieuses  que  le  comte 
eAl  aucun  "droit  sur  la  couronne  qu'il  voulait. usiuper. 

(i)  Prœbe ,  nobilis  Comitissa ,  nobili  Comiti  splendiduni 
auem  lœtabunda;  quia  qui  Cornes  à  ie  recipit,  rex  hodiè 
tibi  reddet.  (  Suger,,  vita  Ludot^,  Gros.  Du  Chesn* ,  t.  I, 
p.  302.  ) 


(    192   ) 

I 

Charles  YI  vivait  encore  lorscpe,  par  un  traite  conda 
à  Troies  en  i4^o,  Henfi  Y,  roi  d* Angleterre ^  fut  dé- 
claré régeht  et  héritier  du  royaume  ^  au  préjudice  de 
Charles  YII.  «  Il  y  eut  en  outre,  dit  Jean  Juyémd 
«  des  Ursins,  plusieurs  promesses  qu'il  ne  £iut  ja  lé- 
c(  citer,  pour  l'iniquité  et  mauvaistié  d'icelles  ;  et 
«  toutes  gens  d'entendement  doivent  le  tout  répitier 
c(  de  nulle  valeur  ou  effet  (i).  »  Rappelons,  si  non 
le  pouvons,  ces  jours  malheureux  où  le  &ux  zèle  de 
la  religion  retraça,  aux  yeux  de  nos  pères,  les  méniei 
désordres  que  l'ambition  de  quelques  particuliers  avait 
excités  dans  la  première  race  :  aujourd'hui  que  non 
lisons  sans  passion  et  sans  intérêt  l'histoire  du  com- 
mencement du  règne  d'Henri  lY,  nous  ne  décidom 
pas,  sur  la  proclamation  de  Charles  X,  que  lies  Fran-. 
çais,  dans  là  troisième  race,  fussent  les  maîtres  de 
choisir,  entre  tous  les  princes  de  la  maison  régnante, 
celui  qui  leur  paraissait  le  plus  digne  de  gouverner. 
Quelques  révoltes  passagères  ne  forment  pas  un  pré- 
jugé contre  les  lois  fondamentales  d'un  Etat,  et  contre 
la  pratique  constante  de  plusieurs  siècles.  C'est  par 
cette  judicieuse  réflexion  qu'un  de  nos  plus  illustres 
confrères  répondait,  avant  moi,  aux  sophismes  de  do 
Haillan  et  du  jurisconsulte  Hotman  (2). 

Je  reprends  la  suite  des  rois,  et  ma  méthode  ordi^ 
naire. 


(i)  Jean  Juven.  des  Ursins,  p.  377,  et  les  annotât,  de  Cvode- 
froy,  p.  695. 

(a)  M.  Fabbé  de  Yertot,  Mémoires  de  cette  académie,  t.  6. 


(  193) 

Âpsès  la  mort  de  Clotaire  III^  Thierri^  son  firère> 
fut  déclare  son  successeur  (i).  Ainsi  s^accomplit  la 
prédiction  que  lui  ayait  faite  saint  Ansbert,  alors 
moine  de  Fontenelle,  et  depuis  évêque  de  Rouen  ^ 
(ju'U  régnerait  un  jour  par  droit  dhéréditè  (2).  Il 
âait  d^usage,  dit  Tanonyme  qui  a  écrit  la  Vie  de  saint 
Léger,  d'appeler  les  grands  à  la  proclamation  du  nou*^ 
veau  roi,  afin  d'en  rendre  la  cérémonie  plus  au*- 
goste  (3).  Ebroïn,  maire  du  palais,  négligea  de  faire 
safoir  aux  seigneurs  de  Neustrie  que  Thierri  était  sur 
le  trône;  et  joignant  Tinsulte  au  mépris,  il  envoya 
ddie  à  ceux  qui  étaient  en  marche  de  retourner  chez 
eux,  sans  approcher  du  lieu  où  était  le  roi  (4)*  Thierri 
a[?ait  ce  nom  avant  que  les  grands  fussent  arrivés 
pour  consentir  à  sa  proclamation  :  \mxr  consentement 


\  (i)  Chlotanus  rex  puer  obiit..,  Theudericus  autemf rater 
\  fjus  reK  eleratus  est  Francorum.  (  Gest.  R^um  Francorum.  Du 
*|    Ches.,  t.  1.) 

^  (2]  Ipsunujfue  ex  successione  haereditariâ  regrdfastigia  am-- 
m  pUàs  conscendere  debere  intimaret»  (V.  S.  Ansb.,  n.  11 , 
n  SBC  â.  Bened.  )  La  Vie  de  saint  Ansbert  a  été  écrite  par  un 
^     asteor  presque  coutemporaio. 

(3)  Sed  cùm  Hebroînus  ejusfratrem  germanum,  nomine- 
Theodericum,  convocatis  optiniatibus  solemniter^  ut  mos 
^t,  debuisset  subliniare  in  regnum,  superbiœ  spiritu  tunii-* 
dus  eos  noluit  deinde  com^ocare,  (V.  S.  Leodeg.  per  Ano- 
nym.,  c.  3 ,  saec.  2.  Bened.  ) 

(4)  CCtnique  multitudo  nobilium,  qui  ad  régis  noTi  prope- 
rabant  oceursum,  mandante  Ebroino,  itineris  aeeepissent 
repudium.  (  Ibid.  ) 

I.  r«  LIV.  i3 


(  1^4  ) 

nfi  Êi$aît  pas  les  rois.  La  conduite'  dlEbsom  îniia  la 
noblesse  9  <pà  prévit  ce  qu^elle  ayait  à  craindre  de 
riiumeur.  impérieuse  du  maire  du  palais.  Dès.  fers, 
tpus  les  esprits  et  tous  les  cœurs  se  tournèrent  ven 
Gkildéçic,  roi  d^Austrasie,  en  qui  Ton  crut  deyoir 
cfaercber  tui  défenseur  contre  la  tyrannie  dont  cm 
était  menacé.  Childéric  fut  décla;ré  roi  de  Neustrie,  et 
de  Bourgpgne  (i)^  tandis  (pie  Finfortuné  Tfaieirî,  vic^ 
tîme  innocente  de  Fo^ueil  de  son  ministre^  se  yit 
arrêté  et  conduit  au  tioonastère.  de  SaiodrDenîs.  Sent 
malheur  n^abattit  point  son  courage.  Childérto .  lui 
ayant  demandé  ce  quHl  roulait  kii*mém|e  cpe  Fon  fit 
de  kd  :  «  J^ttendrai^  répondit-il,  le  jugement  deDien 
(0  sur  Vinjusiice  que  Ton.  vient  de  conunettre  en  me 
((  détrônant  (a)  :  4|ieq)èce  de  protestation  qui  nous  ins* 
truit  de  son  droit.  Il  fut  vengé  :  Childéric,  assassiné 
avec  3a  femme  et  son  fils  Dagohert,  qui  ne  nous  est 
connu  que  par  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Âant- 
hert,  évêque  de  Lyon  (3),  mourut  vers  l'an  G74  J  et 


(i)  f^  quia  metuebant  hujus  ponderis  jugum  quod.  pcr 
eumdem  sustinuerant  sub  rege  Lhotarip, .  • .  Hildericum  in 
toto  sublirnaverunt  régna  Fran^corum.  (Ursinus,  in  yita  S.  Léo-* 
deg.,  c.  4.  Voye%  la  Yie  da  même  saint,  écrite  par  un  anD-* 
nyme,  c.  5.  ) 

(2)  Hoc  soliim  quod  injuste  fueiat  de  loco  regni  dejectus^ 
judiceni  sibi  Deum  cœli  est  expectare  prqfessus.  (  Ibid..) 

(3)  Rex  Hildericus,,,.  unà^cum  con/uge,,..  JiUoque  tio^ 
mine  Dagoberto ,  vitd,  et.regno  pripatus  est  (Yita  S.  Lantb., 
sœc.  2.  Bened.  ) 


C  '95  ) 

uiâsiitôt  après  Thierri  fiil  élevé  au  royaume  (i) ;  c'est- 
à-dii)^,  aeloiT  ua  éeri(v<aui  coRtempopam,  quV/  rentra 
dms  ses  Mtats (a);  qu'^  reprit,  ^lon  un  autre,  A^r  /&- 
pûté  dont  on  t avait  injjistement  dèpomtté  (3);  quV/ 
yîi/  rétabli,  selon  un  troisième,  </i7;t^  /â^  possession 
iw%  bien  dont  on  lui  assoit  ôté  b^  jouissance  (4)« 
Aussi  Thierri  lui-même,  dans  une  Charte  postérieure 
à  son  rétablissement,  parle  de  sa  déposition  comme 
tune  simple  suspension  des  droits  de  sa  naissance, 
^mf  sa  trop  grande  jeunesse  tarait  empêché  d^exer- 
cerplus  tôt  (5). 

Vèsida^t  ^*il  recouvrait  la  ]^eustrie  et  la  Bour- 
gogne, les  Austrasiens  obéissaient  à  un  autre  souve- 
nôo»  Ebroïn ,  sorti  du  monastère  de.  Luxeu ,  dans 
ki^pidl;  on  Tavait  enfermé,  se  souvenait  que  sa  fierté 
lirait  autrefois  causé  tous  les  malheurs  de  Thierri  ;  et 
oaignant  le  juste  ressentiment  dé  ce  prince ,  il  cher^ 
.  ctvt  à  s'assurer,  par  un  nouveau  crime,  Hmpunité  du 
\     prewiiër.  Il  débita  que  Thierri  était  mort  (6);  et  dans 


I     -*■ 


(t)  Hilderico  rege  defuncto,  ejus  gerrnanus  Theodericus 
Vir^DO  subiimatur.  [Urs,,  Vita  S.  Leodeg.,  c.  7.) 
0         (a)  Recuperato  regno,  (  Vita  S.  Leod.  per  anonym.,  c.  8.  ) 
t         i^)  Regalem.,,,  recepit  digniUUem,  (Supplem.  Yit.  sancti 
Amandi,  c.  9 ,  saec.  11.  Bened.  ) 

(4)  In  regno  Francorum  restitutus  est.  (  Chron.  S,  Med,, 
Spicel.,  t.  2,  p.  487.  ) 

(5)  Z)àm  et  nos  dis^ina  pietas  ad  legitimam  œtatem  feciî 
pmyenire,  et  in  solium  regni  parentum  nostrorum  succedere 
Qportet.  (D.  Mabill.  Diplom.,  1.  6.) 

(6)  Omnes  cum  sacramento   Theodericum  regem  assc^ 
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celte  circonstance  9  montrant  au  peuple  un  certaîj 
Clovis  quUl  disait  fils  de  Clotaire  III,  il  le  fit  re- 
connaître  pour  roi  d^Austrasie.  L^impostufe  ne  pou.- 
vait  être  concertée  avec  plus  d^adresse  :  en  suppo 
sant  Thierri  mort  sans  en&ns ,  et  Cloyis  fils  de  Clo- 
taire III  (i),  le  royaume  devait  passer  à  Cloyis,  neveu 
de  Thierri ,  selon  la  supposition.  Or,  si  le  &ux  Clovis 
ne  fut  reconnu  qu^à  la  faveur  de  la  double  imposture 
d^Ebroïn,  il  est  manifeste  que,  suivant  la  loi  de  la 
nation,  la  couronne  appartenait  au  plus  proche  pa- 
rent du  dernier  roi. 

Il  arriva ,  par  Tintrusion  du  faux  Clovis ,  que  TAus- 
trasie  eut  deux  rois  dans  le  même  temps  :  car  une 
partie  de  ce  royaume  obéissait  à  Dagobert  II,  qui,  re- 
légué autrefois  en  Ecosse  par  Grimoalde,  avait  é^ 
ramené  en  France  par  les  soins  d^un  Anglais  nonmié 
Vilfridy  vers  l'an  672,  selon  la  chronologie  du  Père 
Mabillon^  dans  le  Supplément  à  la  diplomatique  (2). 
Dagobert,  fils  de  Sigebert  III,  était  ainsi  rentré  dans 
les  droits  de  sa  naissance.  Après  un  long  exil,  dit 

rebant  fuisse  defunctum,  (Vita  sanct.  Leod.  per  Anonym., 
c.  9.) 

(i)  Quanti  enim  per  hoc  calliditads  Jigmentum  y  Théo- 
dericuni  tune  defunctum  et  Clodovœum  Clotarii  esse  fi' 
Hum  crediderunt.  (  Id.,  n.  8.  ) 

(2)  Supplem,  Diplom.y  c.  7,  n.  8.  Le  même  Père  MabiUon, 
dans  la  Chronologie  qui  est  à  la  tête  du  second  siècle  bénédic' 
tin,  place  le  retour  de  Dagobert  sous  Fan  675,  et  dans  mu 
Note  sur  la  Vie  de  sainte  Salaberge  (  s«c.  2.  Bened.  )  ,  soiu 
Fan  679. 
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Tauteiir  d'une  vie>  manuscrite  de  saint  Memmilisv. 
hème  de  Châlons,  îi  rennt  dans  ses  Etats  (i)^ 
VcUàr  celui  qui  m^a  rendu  à  mon  peuple  (2)9  disait 
Dagobert  en  prësentant  saint  Yilfrid  aux  seigneurs 
4e  sa  cour.  «  Quel  est  donc  mon  crime?  »  répondait 
le  même  saint  YUfiîd  à.  ceux  qui  lui  reprochaient 
d'avoir  fevorisé  le  retour  du  prince  f  «  j*ai  secouru 
<t  un  roL  détrôné  injustement  ;  j^ai  contriloué  à  le  ré-^ 
((  tablir  sus  son  tr6ne  ;  il  doit  à:  mon  zèle  une  cou*- 
((  lonne  qui  lui  appartenait  héréditairement  :  si  je 
«sois  coupable,  punissez-moi  (3).  >x 

Dagobert  II  profita  des  divisions  qui  troublaient 
l'Austrasie ,  pour  se  mettre  ert  possession  de  Tautre 
partie  de  ce  royaume*.  Il  s^en  rendit  le  maître ,  mais 
U  ne  le  gouverna  pas- long -^ temps;  il  mourut  vers 
l'an  679,  et  ne  laissai  point  de  fils.  Les  Austrasiens, 


(i)  Ipse  est  qui  post  longam  pressurant  reversus  est  ad  pro- 
pia  r^na.  [Exeges.  Dagob,,  à  la  tête  du  3«  volume  de$ 
Actes  des  saints  du  mois  d^avril,  d.  19.)  Je  ne  puis  citer  c^ 
passage  que  sur  la  foi  du  Père  HenscIieDius,  qui  le  rapporte 
comme  tiré  d'une  Vie  manuscrite  de  saint  Memmius  ou  Mi- 
mas (aS*.  Même  ou  S.  Menje),  Il  promet  de  la  donner  au 
5  d'août. 

(a)  En,  vobis  cujus  merui  tutamine^reàài,  (  F'ita  Metrica 
S,  Kilfr,y  n.  25,  saec.  3.  Bened.  )  Cette  vie  a  été  écrite  au 
dixième  siècle. 

(3)  Si  non  jure,  inquit,  feci  ciim  regem  regno  injuste 
depulsum,  Quantum  in  me  fuit,  baereditariae  dignitati  prae- 
(éd.. .  pœnas  justœ  ultionis  promdssimè  pendam.  (  Alia  Yita 
S.Yilfr.,  n.  ^l.Ibid,) 
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G»*aignant  de  tomber  sous  la  domination  d'Ëbnnn> 
0iaire  du  palais  de  IVeustrie  ^  ne  rouhirent  poiat  se 
sicmmeure  à  Tbderri,  <jui  devenait,  par  la  mort  de  Da- 
^bert^  rhéritier  légitime  de  TAustrasie.  Ce  royauflte 
œssa  d'avoir  des  rois  :  Pépin  et  Martin  en  forent  àt^ 
daréa  ducs,  ou  gouvemem*s  (t).  Le  Père  Hensebff- 
aius,  qui  soupçonne  Tliierri  d'avoir  fait  assassoMr 
Dagobert,  croit  que  les  ducs  Pépin  et  Martin  na  se 
révoltèrent  contre  le  roi  de  Neustrife  qu'afift  dé  vèn^ 
ger  la  mort  de  leur  souverain  (^).  Mais  sans  exfittftiner 
quel  fut  le  motif  ou  le  prétexte  d'tpae  t'évolutîcm  qd 
démembrait  près  de  la  moitié  de  là  lÀonarchxe,  on 
n'en  concluera  pas  que  lés  Austrasiens  ettôseM  le 
pouvoir  de  changer  la  forme  de  leur  goiiVememèkHt^ 
pour  le  rendre  aristocratique  de  monarchique  qu^ 
était ,  pendant  que  la  maison  mérovingienilé  sulbfsi^ 
tait  encore,  et  fournissait  des  princes  issus  du  pre- 
mier roi,  auxquels  le  droit  de  succéder  devait  être 
transmis,  selon  l'ordre  que  l'institution  primordiale 
avait  réglé.  Cet  exemple  ne  prouve  donc  rien  contre 
ma  thèse  j  il  ne  peut  être  envisagé  que  comme  une 
suite  naturelle  de  la  décadence  de  Tautorité  royale  ^ 


(i)  In  Auster  quo(pf;c.,.  Màrtinus  dtuc  etPippinus.,,  do- 
minabtmtur.  (Contin.  Fredeg.,  d.  97.  Vide  etiam  n.  lOd.)  43e 
continuateur  écrivait  en  755.  On  lit  de  même  dans  la  ChronUfùe 
de  Moissacy  qui  finit  il  l'an  818,  et  qui  parait  avoir  ëW  écrite 
dans  ce  même  temps  :  Pippinus  et  Màrtinus  ,%lecidentUfUs 
regibus,  domînaàantur  in  jàiister.{thi  Chesne,  t.  5\,  p.  1S5*) 

[i)  Henschen,,  Diatriba  de  tribus  Dajgob.,  p.  13S. 
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el  ^omme  un  motiument  de  Fambitibn  ide^  ittiiiii^tHeè  y. 
fii  O0â:iem  tout  entreprendre  v  jparce  '^Hb  pôuvàiekki 

'P)e^«9  devetitt,  par  la  Mort  dé  Martin,  seul  duc 
4'Austrasre  ^  prit  les  armed  compé  Thierri  ;  bientâft  y 
fier  de  sa  victoire,  il  contraignit  ^n  l^oiSpreràili ^  le 
pfe^dre  pour  maire  de  son  palais.  Cependant,  Pépin 
eonserfa  Tancienûe  £)mié  du  gouvernemeht  ;  content 
lëe  végner  ^ott^  Ile  ticAte^u  roi  l^imë*,  A^Vi  laiisà^e 
4itre  à  Thierri!,  pat^  im  respect  religieuèc  pvuY  sra  iath- 
mufe  (îj)i  disent  hs  Annales  de  Meîz,  qui  doivettt 
tvcftt  UÀe  igrande  aùtotité  quand  elles  ëont  !&vorablès 
mxt  Mérovingiens. 

Thierti  ni  mourut  vêts  TaA  61^».  Il  ^vàSt  deàx 
fils,  Clovis  et  Childebert  :  l'atné  seul  lui  succéda  {^y 
ptroé  qteie  \k  JN^eustrie  et  la  Boui^o^e,  ainsi  qtte  je 
Vu  idëjà  observé,  ne  formaient  depilis  It^hg-tem]^ 
qa\iiri  même  royatnne  indivisible.  Lé  ^ontMtiatetu*  de 


(i)  Quasi  verb  in  itld  perturbatione  temporum,  citm  ont- 
nia  eœ  majorum  domûs  regiœ  arbitrio  penderent,  ordo.ali" 
(juis  in  Gallis  exacte  servaretur,  et  v^eteris  moris  Francici 
pfiHks  ^am  phefecti  pàtatii  i^olaiïtatis  hztèo  habet^tur. 
(Hadr.  Yales.  Observ.  de  Dagobertodefénsio,  c.  9.) 

{à)  Jfomen  ilti  f^gis  inasstimabiH  pietate  tesetvai^l.  (A^nal. 
Mett.  Du  Ch.,  t.  3,  p.  265.)  Gfc  regii  tioniitiis  reverentiairi. 
tI«W.,  p.  266.) 

(3)  Obiit  autem  Theudericûs  r^x....  Vlodoi^hus  filius 
tfùs  puer  tH^îem  sèdteM  suicepit.  (  trest,  Reg.  Franc.  Du 
Ch.,  t.  l ,  p.  718.  ) 
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Frédeg^e  dit  qu^  les  Français  élurent  Clovis  (i).  Je 
ne  m^arréte  pas  à  détruire  le  faible  argum^t  ^qœ 
Ton  pourrait  tirer  de  cette  expression  :  un  tenue 
.seul  qu'un  écrivain  a  souvent  hasardé  mal  à  propos, 
ou  qui  lui  a  échappé  sans  réflexion,  ne  suffit  pas 
pour  établir  un  système. 

Clovis  III  mourut  sans  enfans,  en  695.  Sonjréf 
CMldebert,  sumomrné  le  Juste,  s'assit  sur  son  iràmf 
dit  le  même  historien  (2),  qui  avait  paru  insinuer  que 
Clovis  III  vint  à  la  couronne  par  voie  d'élection^  mab 
qui,  en  se  servant  ici  d'une  expression  plus  no^esuréci, 
nous  dpnne  lieu  de  penser  qu'il  employait  Tune  <^ 
l'autre  indifféremment  et  sans  choix ,  et  que  l'on  ne 
doit  appuyer  aucune  conséquence  sur  l'usage  qu'il  en 
a  fait. 

Les  deux  historiens  contemporains  s^ac  cordent  sur 
la  succession  de  Dagobert ,  fils  de  Childebert  III.  // 
régna ,  dit  l'un ,  en  la  place  de  son  père  (3) ,  j7 
s'assit,  dit  l'autre,  sur  le  trône  de  son  père  (4)« 
Un  écrivain  anonyme  ajoute  qu*il  n'y  eut  aucun 
intervalle   entre  la  mort   du   père   et  la   succès-^ 


(1)  Clodos^um  filium  ejus  parvulum  elegerunt  in  regnum* 
(  Gontin.  Fred.,  n.  lOl.  ) 

(9)  Reœ  Clodoi^œus..*  mortuus  est...  Childebertus Jhater 
ejus  in  regnum  resedit.  {Ibid,  ) 

(3)  Regnayit  que  Dagobertus  filius  ejus  pro  eo.  {Gesi. 
Reg.  Franc.  Du  Ch.,  p.  719.  ) 

(4)  Dagobertus  Jilius  ejus  seden$  regni  patris  sui  accepit. 
(  Cent.  Fred,,  c.  104. } 
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^ion  du  Jils,  quoique  le  Jils  fût  encore  enfant  (i). 
Dagobert  III,  qui  avait  commencé  à  régner  en  7 1 1^ 
mourut  en  71 5.  Il  laissait  un  fils  au  berceau,  qui  ne 
Jui  succéda  pas  immédiatement.  L'esprit  de  sédition 
était  alors  répandu  sur  toute  la  face  de  la  France. 
Xa  nation,  qui  venait  d'essuyer,  sous  plusieurs  rois  de 
suite,  tous  les  malheurs  d'une  longue  minorité,  crai- 
gnit que  celle  de  Thierri  ne  lui  en  attirât  de  nouveaux  : 
on  fit  disparaître  le  jeune  Thierri;  c'était  le  nom  du 
fils  de  Dagobert  III;  on  l'enferma  dans  1^  monastère 
deChelles  :1e  peuple  crut,  ou  plutôt  feignit  de  croire 
que  le  dernier  roi  était  mort  sans  postérité.  On  se  sou- 
vint alors  que  Childéric  II,  mort  en  67  4  9  avait  laissé 
un  fils  qui  vivait  dans  l'obscurité  du  cloître  où  Ebroïn 
l'avait  confiné:  les  Français  l'en  tirèrent,  et  le  recon- 
nurent  pour  leur  roi,  sous  le  nom  de  Chilpéric  (2). 
Dans  l'opinion  qu'ils  voulaient  accréditer,  que  la  bran- 
che de  Thierri  III  venait  de  finir  en  Dagobert  III ,  le 
fik  de  Childéric ,  firère  de  Thierri ,  se  trouvait  le  pa- 
rent le  plus  proche  et  l'héritier  présomptif  du  royaume. 
Ce  fut  en  effet  à  ce  titre,  dit  un  ancien  écrivain,  que 
Ton  proclama  Chilpéric  (3).  La  filiation  de  ce  prince 


(i)  Childebertus  s^erb  mox  ut  migravit  ad  Dominum,  re- 
fpium  ejus  suscepit  fiUus  ejus  adhUc  puer,  { Du  Ches.,  t.  1 , 
p.  795.  ) 

(a)  Franci  post  hœc  Utanielem  quondam  cleriçum  cœsa- 
rie  capids  crescente  in  regno  stabiliunt,  eumque  Chilpéric 
cum  nuncupant.  (  Gest.  Reg.  Franc.  Du  Clies.,  p.  719.  ) 

(3)  Quia  déficiente  ptxtsapid  regum,  illum  quem  prcçin- 
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-éfilt  prootée  par  les  Chartes^  où  il  a^^pdle  Dag(^rt  IH 
sork  cousin  >  Glotaîre  HI  soh  oncle ,  et  CJiiWéritî  il  son 
pèrèi^i). 

Thiériri  IV,  Bùmommë  Di?  Gkéèès,  parce  qtiHUttit 
ëté  ^evë  dans  le  monastère  de  ce  hokA ,  âièrtit  de  'à 
prison,  après  la  inort  de  Chilpéric  Daniel,  et  fiil  të- 
tabli  en  72 1  sur  le  trôné  de  Dagobert  HI ,  dont  il  <ttll 
fik>  selon  T^crivain  kMonJ^mè  -des  Geistës,  tpiî  Vi*^iét 
soi:fe  lé  règne  dé  Thlérfi  (!i).  Deux  GÎiarteà  doirinKte 
par  ce  prêtée,  Tutté  *à  llieristal,  Taùtre  'à  ZMjhfe, 
datas  le  Royaume  vî** Austrasie ,  prouvent  qu'il  fiit  tfe- 
eofthù  nm  seulement  pour  roi  dé  Netistriè  et  deBchtf- 


quiorem  Meroveis  irwenire  poterant,  statuére,  (  Fragm.  Bf- 
camb.  Du  Ghes.,  t.  1,  p.  781.  ) 

('i]  Ces  Chartes  se  trouvent  dans  les  Mèïanges  ôurieux  do 
Père  Labbés  p.  436,  457,  43^.  (Dans  la  tiniie y Supp^. 
t)cfTtciL  GalLy  p.  73. Dans  là  di^omat.,  1.  6,  et  mi  troiisffiBle 
siècle.  Benedic.,  part.  â,'{). '62â,  623.) 

(7.)  Mortuus  quideih  est  ppst  hcëc  ChMpericus..*.  Franci 
verb  Theudericum  II,  Cala  ^monasterio  enutritum,  Jilium 
Dagoberti  junioris,  regem  super  se  statuunt ,  qui  usque  nunc 
in  regno  subsisdt.  C'est  ainsi  que  l'écrivain  des  Gestes  finît  soi 
histoire.  (  Du  Çhes,,  t.  J ,  p.  720.  )  Selon  une  ancienne  Chro- 
nique, Thierri  était  frère  de  Chilpéric  Daniel.  (  Chron.  Wirsib 
MiscetL  Baiuz.,  t.  1 ,  p.  502.  )  Mais  l'autorité  d'un  cont^knpo- 
rain  m'a  ^aru  préférable  à  celle  d'une  chronique  du  onzième  «iè 
cle.  Le  Père  Henschenius  [De  trib.  Dagob,,  1.  3,  c.  4)  i 
sbivi  là  chronique.  La  conséquence  es\  toujours  la  même  en  ftveuj 
de  mon  sentiment.  Le  Père  Papebrôch  croit  q^cie  Ib  Dagc^iêt 
dont  Thierri  était  fils,  eii  Dagobert  II.  [PropyL,  àd  t.* 2 
il,,  p.  5.  ) 
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goçne^  mais  encore potir  roi d*Ai6tracsie (i).llïiio«irût 
vers  Van  788 ,  et  laissa  un  fils  nommé  Childéric  (li) , 
ijw  devait  Are  fort  jeune  (3). 

Le  sort  de  cet  enfant  était  entre  lès  niainîs  de  Charles 
Martel.  L'ambitieux  ministre ,  occupé  du  soin  de  pré- 
J«urer  les  Français  \  Tusurpalion  que  Son  onfele  Gri- 
liiôalde  avait  tentée  sans  succès ,  que  son  père  Pépiti 
n^avait  osé  entreprendre,  et  quil  méditait  lui-même 
depWB  long-temps,  ne  fit  point  proclamer  Childéric. 
Le  trôite  demeura  vadatit;  et  quoique  Châties  remplît 
tsMites  fes  Sanctions  de  la  royauté ,  il  ne  prit  que  le 
thrè  de  duù  ou  de  prince  dès  Français  ;  il  aima  tnieudc 
èmanàAder  aux  rois  que  d'être  roi  iûi^méfàe  (4).  Il 
éipét^t  peut-être  que  la  nation,  qtd  né  gagnait  rien 
M^Hterrègne ,  puisque,  sous  un  nom  populaire  ett 
nplparence,  elle  était  soumise  au^  lois  d'un  souverain, 
id  déférerait  la  qualité  qu'il  semblait  refiisèï'  :  il  suf- 


(i)  Le  Père  Labbe ,  Mélanges  curieux,  p.  43,9. 

(2)  La  Chronique  de  Fontenelle  dit  expressément  que  Chil- 
iéric  était  fils  de  ïhierri  ;  Anno  undecimo  I%eoderici  régis 
pàtris  Hilderici  demùm  régis  novissimi  ex  génère  Mero- 
inngarum  (c.  B,  Spicîl.  ^  t.  2^  p.  271.)  L'autorité  de  cette 
Cbronique ,  qui  paraît  avoir  été  écrite  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  doit  l'emporter  sur  les  monumens  postérieurs ,  qui 
im  Childéric  fik  de  €hiipéric  Daniel. 

(8)  Le  Coênt.y  ah.  757,  n.  Z7^  t.  4,  pag.  ult.  Ââr.  Vid,, 
t  Î5,  p%  554. 

(4)  C'est  le  sens  de  l'inscription  qui  a  été  mise  èUr  snn  tom- 
beau :  "Non  vult  ré^^njUte,  séd  regibus  impertu  ip9t.  { J.  Bi- 
gnon ,  De  rExcelL  des  ïlois,  y.  354.) 
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fisait  du  moins  à  ses  vues ,  que  les  Français  s^accoa-- 
tumassent  insensiblement  à  n^étre  plus  gouvernés  par 
la  maison  Mérovingienne.  Cependant  il  céda,  soit  aux 
sentimens  de  respect  dont  il  était  prévenu  pour  le 
sang  de  Clovis,  soit  à  la  crainte  dHrriter  le  peuple , 
toujours  attaché  à  ses  usages  :  et  après  un  interrègne 
de  cinq  ans,  il  déclara  Childéric  roi  de  toute  la  mo- 
narchie (i).  ' 

La  conséquence  qui  résulterait  de  la  conduite  de 
Charles  Martel,  s^il  pouvait  en  résulter'  quelqu'une, 
serait  nécessairement  celle-ci  :  qu'un  seul  particulier 
était  le  maître  d'abolir  la  royauté.  Cet  événement  est 
encore  un  de  ceux  qui  ne  sauraient  rien  prouver, 
parce  qu'ils  prouvent  trop.  Au  reste,  cet  interrègne, 
que  le  savant  Père  Sirmond  a  découvert  le  premier  (2), 
est  le  seul  que  l'on  ait  remarqué  dans  toute  la  pré* 
mière  race.  Si  le  royaume  avait  été  électif,  en  quel- 
que sens  que  l'on  entende  ce  terme,  chaque  mutation 
aurait  eu  son  interrègne,  parce  que  le  successeur  est 
incertain,  pendant  la  vacance,  suivant  cette  observa- 
tion de  J.  Bignon  :  Aux  États  électifs ,  advenant  le 
décès  du  prince  i  il  y  a  interrègne  ^  pendanê^ lequel 
on  tombe  en  anarchie  (3).  Pourquoi  donc  Thistoire 


(i)  His  temporibus  Hildricus  in  regno  Francorum  substir 
tuitur.  {GenecU.  Reg.  Franc,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  796.  )  Plu- 
sieurs passages  de  différens  historieus  supposent  la  prodamation^ 
de  Childéric. 

(p)  Concil.  Gall,,  t.  1 ,  p.  621 ,  in  nous. 

(3)  De  VExccU.  des  Rois,  p.  274. 
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ne  nous  a-t-elle  transmis,  avec  le  nom  de  Charles 
Martel,  aucmi  des  noms  des  seignem's  français,  qui 
auraient  dû,  conmie  lui,  gouverner  la  France,  depuis 
la  mort  d'un  roi  jusqu'à  Télection  de  son  successeur? 
pourquoi  ne  nous  reste -t- il  aucunes  Chartes,  qui, 
comme  la  donation  citée  par  le  Père  Sirmond  (i), 
aient  pris  leurs  dates  de  Tinterrègne  ?  pourquoi  ne 
trouvons-nous  dans  le  Recueil  de  Marculfe ,  ni  la  for- 
mule qui  aurait  ëtë  usitée  pour  Télection,  ni  le  mo- 
dèle de  la  lettre  que  le  régent  du  royaiune  aurait  dû 
écrire  aux  comtes  de  chaque  province,  pour  leur  ap- 
psendre  sur  qui  le  choix  serait  tombé  ,  conune  nous 
Y  trouvons  le  modèle  de  Tédit  que  les  rois  adressaient 
aux  mêmes  comtes,  pour  leur  donner  avis  qu'ils  avaient 
associé  tel  de  leurs  fils  au  gouvernement  de  l'Etat  (2)? 
Cet  argument ,  quoique  purement  négatif,  n'est  pas 
indigne  de  l'attention  d'un  critique. 

Childéric  III  commença  à  régner  en  74^?  puisque 
le  concile  assemblé  à  Soissons  en  744?  ^^  ^^^^  de  la 
seconde  année  de  son  règne  (3).  La  proclamation  de 
ce  prince  causa  peu  de  changement  dans  l'Etat;  elle 
y  fit  aussi  peu  de  bruit  :  les  écrivains  contemporains 
ou  voisins  de  ce  temps  -  là  ont  afiecté  de  n'en  point 
parler.  En  nommant  le  prin^  que  Pépin  venait  de 
détrôner,  en  le  comptant  parmi  les  rois  de  la  première 
race ,  ils  craignaient  de  rappeler  le  souvenir  d'un  at- 


(i)  Vt  supra. 

(2)  Marcul,,  1.  1 ,  form.  40.  Edit  Bign. 

(3)  Sirm.  ConciL  Gai,,  t.  1  ,  p.  543. 
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tentât  quç  \^  rois  de  1^  secoude  avaient  intérêt  ^ 
Élire  oublia 

Pépin  y  que  1^  mort  d^  Grippoa  et  la  vetnàte  ds 
Garloman  avaient  rendit  seul  maire  du  palais^  dani 
toute  retendue  de  la  monarchie,  erut  qu'^eofia  Flieurii} 
était  venue  de  çoosommer  le  grand  ouvrage  qui  avait 
été  Tobjet  de  Pambition  de  toute  sa  famille.  Plus  em^ 
treprenant,  ou,  pour  mieux  dire,  plus  la^ureux  que 
son  grand-oncle,  son  grand-père  et  son  pè»,  pw»p'il 
Utouy^i^  \^  France  ébranlée  par  les  violentes  secousst» 
qu'elle  avait  es^yées  sQ^a  ses  prédécesseurs^  jiSdkèeh 
cendre  Çl^ldéric  du.  trône  de  ses  pères,  kti  fit  coup» 
les  cjb^v^uix„  e(  Venfermta  dans  le  monastère  de  Si^ 
thiu ,  plus  connu  au)ourd%ui  sous  le'  nom  de  Sainh 
Bertin,  (i).  Son  fils  Thierri  fut  envoyé,  peu  de  tenap 
aprèa,  dans  celui  de  Fontenelle ,  où  il  vécut  dans  rdM? 
curité,  et  peut-être  dans  Tignorance  de  son  état  (a). 


(i)  Hildericus  reccy  Meroi^ingorum  ex  génère  ortus,  de^ 
positus  tonsusque  y  ac  in  monasterium  sancti  Audomari, 
quod  dicitur  Sithiu ,  trusus  est»  (Chr.  Font.,  c.  14.  Spîcil., 
t.  2,  p.  276.  F".  Annal.  Bert.  Du  Cbes.,  t.  5,  p.  151.  ) 

(a)  Selon  le  plus  grand  nombre  des  monumens  historiques, 
Cliildértc  n^avait  point  de  ^  :  j'ai  suivi  la  Chronique  de  jPoa^ 
tenelle,  qui  lui  en  donne  w  :  Cujus  (Childerici)  filius  tiçr 
mine  Theodericus,  in  hoc  monasterio  ajuio  sequenti  clerir 
eus  ejfecius  collGcatus  est,  (Spicil.,  ut  supra,  p.  277.)  Cette 
Chronique,  écrite  moins  d'un  siècle  après  la  déposition  de  Chil- 
déric  par  un  moine  du  même  monastère  où  Thierri  fut  enfermé , 
m'a  paru  devoir  l'emporter  sur  les  monumens  qui  lui  sont  con- 
traires. 
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Sron  en  croît  les  annalistes  de  la  seconde  raee^  Chij^ 
d^iç  ve  régnait  pas  légitimement  sur  les  Français: 
iln'iwqit  J4;Rnais  dû  être  appelé  du  nom  4c  rW(^). 
I  Aiiuii  Voxk  ç]^rchait  ^  jeter  des  doutes  et  des  soupr 
i  çons  sur  le  droit  de  ce  malheureux  prince ,  afin  de 
justifier  ri;i/siurpateu;r  qui  Tayait  dépouille  de  SfQS;  Etats. 
Le  Père  le  Cointe  rapporte  la  déposition  de  Chil,- 
(i^  lU  à  Tan  ^:».  Uélévation  de  Pepis^  i^*a  jamais 
dAét^e  citéç  comme  un  exemple  d^électipn  juridique. 
Lp  loy;^um^  n^étant  piMS  vac^iQit  »  Télect^i^,  ne  pouvait 
vsf^  lj[eu.  ^  ^t  évident  quç  les  Françaiks  n Vnt  pu 
aïOÎF  le  4rpit  délire  Pépin,  qu^ils  nVent  eu  en  même 
\eipfS:  celv^,  de  détrôner  Childéric  ;  et  que  si  la  dépo- 
sition de  l'un  avait  été  injuste,  le  couronnement  de 
rautre  était  au  moins  vicieux  dans  son  principe.  Or, 
je  ne  pense  pas  que  le  jurisconsulte  Hotman  (2),  et 
ceux  qui ,  après  lui ,  ont  donné  cette  révolution  comme 
ui^ç  preuve  décisive  de  leur  sentiment,  aient  ^mais 
prétendu  attribuer  aux  sujets  le  pouvoir  de  déposer 
leurs  souverains.  Le  serment  le  plus  inviolable  et  le 
plus  sacré  liait  les  Français  à  Childéric  :  Pépin ,  né 
sujet  comme  les  autres,  lui  devait  la  même  fidélité: 
.il  osa  se  révolter  contre  son  roi  ;  il  entraîna  toute  la 
nation  dans  sa  révolte.  Mais  ne  pouvant  enfin  se  dis- 
simuler à  lui-même  qu^il  n'était  monté  sur  le  trône 
çie  par  un  parjure ,  selon  l'expression  de  Théo- 

{1)  Childericus  uerb,  qui  falso  reoc.  vocabatur,  çtc,  (An- 
nal. Bertin ,  ut  supra .  ) 
(?)  Hotom.  JFrancogaL,  c.  6,  p.  52. 
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pfaane  (i),  il  se  jeta  aux  pieds  du  pape  Etienne,  et  h 
pria  de  Vahsoudre.  En  se  soumettant  à  Tabsolution^ 
Pépin  reconnut  qu*il  ëtait  coupable  ;  et  par  l'aveu  de 
son  crime ,  il  rendit  un  témoignage  solennel  aux  droits 
des  Mérovingiens. 

Je  finis  ce  Mémoire  par  une  réflexion  que  fait  le 
même  Théophane,  sur  le  couronnement  de  Pépin; 
elle  renferme  seule  une  preuve  complète  de  ma  pro- 
position :  ((  Pépin  j  dit -il,  est  le  premier  qui  soit  de- 
((  venu  roi  des  Français  autrement  que  par  le  droit 
«  de  la  naissance  (2).  »  Jusqu'^à  l'usurpation  de  Pépin, 
le  royaume  de  France  avait  donc  toujours  été  suc- 
cessif-héréditaire. C'est  ce  que  j'avais  entrepris  d*é- 
tablir. 


(i)  AudovToç  aÙTov  THS  ÉmOPKIAS  THS  HPOS  TON  PÉTA 
Toû  oÙTou  Stc^ovou.  (TheopH.  GliroQOg.)  Edit.  Lup.,  p.  537.)  Je 
ne  sais  pourquoi  l'interprète  latin  a  osé  affaiblir  le  sens  de  ce  pat- 
sage,  qu'il  rend  ainsi  :  Ciini  intérim  ipse  Stephanus  ewn  à 
perfurii  in  regem  adndssi  me  tu  absohisset.  (Ibid.,  p.  558.) 
Dans  Théophane ,  Pépin  reçoit  l'absolution  d'un  parjure  qu'il  a 
commis  contre  son  roi  ;  dans  le  traducteur,  Pépin  est  seulemenl 
relevé  de  la  crainte  qu'il  a  d'avoir  commis  un  parjure.  Je  seraij 
moins  surpris  de  cette  infidélité,  si  la  version  latine  était  l'ouvrage 
de  quelqu'ennemi  de  notre  nation  :  mais  le  traducteur  de  Théo- 
phane était  Français  ,  et  sa  traduction  a  été  imprimée  au  Loorrc 
en  1655.  Dans  ces  circonstances,  la  faute  que  j'ai  remarquée 
change  de  nature  et  de  nom;  ce  n'est  plus  qu'un  défaut  d'exac^ 
titude. 

(2)  Hpouyerrat  rou  rSvoTiç  HPÛTOS ,  OY  KATÀ  FÉNOS.  (Ihid.  ) 


i 
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SECOND  MÉMOIRE 

POUR  ÉTABLIR  QUE  LE  ROtAUME  DE  FRANCE  A  ÉTÉ  SUCCESSIF'- 
HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PREBOÈRE  RACE. 

PAR  DE  FONCEMAGNE. 


îm  tâché  de  prouver,  dans  le  Mémoire  que  je  com- 
numiquai  à  la  compagnie ,  sur  la  fin  de  Tannée  der- 
nière (i),  que  le  royaimie  de  France  a  été  successif-héré- 
ditaire sous  les  rois  de  la  première  race.  Mais  me  hor* 
naiït  alors  à  établir  mon  sentiment  sur  des  faits  et  sur 
des  textes  positif,  je  n'ai  combattu  quHncidemment  les 
différentes  opinions  qui  partagent  les  critiques  ;  celle 
de  M.  l'abbé  de  Yertot,  bien  moins  par  sa  nouveauté 
({oe  par  la  réputation  de  son  auteur,  m'a  paru  méri- 
ter tin  examen  particulier  ;  les  preuves  sur  lesquelles 
il  appuie  son  système  deviennent  des  objections  con- 
tre le  mien  :  qu'il  me  soit  permis  de  les  discuter.  Si 
cet  illustre  écrivain  a  souffert,  avec  indulgence,  que 
f eusse  la  témérité  de  ne  pas  me  rendre  à  ses  raisons, 
il  ne  saurait  désapprouver  que  j'ose  les  combattre. 
M.  l'abbé  deYertot  soutient,  dans  une  Dissertation 


(i)  Le  premier  Mémoire  de  Fauteur  sur  cette  matière.  P^oj'c: 
ci-dessus,  p.  136.  (  Note  de  Védif.) 

I.  i'*^  uv.  i4 
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imprimëe  parmi  les  Mémoires  de  cette  Académie  (ij; 
que  la  couronne  de  France ,  sous  les  rois  Mérovingiens; 
a  été  tout  à  la  fois  héréditaire  et  élective  :  héréditaire^ 
parce  qu'elle  ne  sortait  point  de  la  maison  régnante  : 
élective,  parce  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tom- 
ber indifféreniment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal 
Je  suivrai  Tordre  des  faits  qu'il  allègue  pour  justifia 
ce  paradoxe ,  et  je  tâcherai  de  détruire  les  conséqnen' 
ces  qu'il  en  tire,  en  me  renfermant  uniquement  dan! 
ceux  dont  l'examen  n'a  pu  entrer  dans  mon  ^nreimei 
mémoire. 

]^el(drcissement  sur  la  filiation  de  Mérefée.. 

Clodion  eut  deux  fils  qui  lui  survécturent  :  cepen 
dant  Mérovée^  qui  n'était  ^  selon  Grégoire  de  Tqqq 
que  purent  d^  Clodipn  ^  fut  élu  pour  lui  succéder,  {j^ 
fils  n'ont  donc  pas  toujours  succédé  à  leurs  pères;! 
le  peuple,  maître  de  l'élection  .4e  ses  rois,  pQi:^^^: 
préférer  aux  enfans  du  défunt  tout  autre  prince  ^ 
la  même  maison.  Tel  est  le  premier  argument  d 
M.  l'ahhé  de  Vertot  :  je  crois  l'sivpir  mis  dans  tout  ^ 
jour. 

J'observe  d'abord  que  Grégoire  de  Tours ,  sur  1^  { 
de  qui  l'ou  prétend  que  Mérovée  n'était  pas  fils  c 
Clodion,  mais  seulement  son  parçpt,  ne  parle  p 
aussi  aflGurmativement  qu'on  le  suppose  :  De   huit 


(i)  T.  6,  p.  465,  et  dans  le  présent  vol.,  p.  91. 

{l^ote  de  Védit:) 
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^tirpe  quidam  Meroç^chum  regemfuisse  adserunt  (  i  ). 
Cette  expr^sion,  quidam  adserunt,  marque  du  moins 
Q^  la  tradition  adoptée  par  notre  premier  historien 
n'était  pas  uiiiversellement  reçue.  En' effet,  Frëde- 
gîure,  qui  vivait  peu  de  temps  après  lui,  en  a  suivi 
une  4|ffiérente  :  selon  celui-ci ,  Mérovée  était  fils  de 
.  Qodion  (2).  Il  est  bon  de  remarquer  que  Frédegaire 
se  trouve  sur  ce  point  en  contiradiction  avec  Grégoire , 
dans  un  ouvrage  où  il  n'a  fait  autre  chose  que  le  co- 
per,  et  qu'il  a  pour  cette  raison  intitulé  :  Histoire  de 
S(apS  Grégoire,  é^éçue  de  Tours,  abrégée  par  le  scho^ 
Unique  Frédegaire  (3).  Nous  devons  présumer  que  le 
(X)piste  ne  s'est  éloigné  de  son  original  que  lorsqu'il  a 
fenti  la  nécessité  de  le  corriger;  aussi  le  Père  le  Cointe 
n'a  pas  fait  difficulté  de  préférer  ici  le  témoignage  de 
Frédegaire  à  celui  de  Grégoire  de  Tours.  Mais  je  vais 
pliB  loin ,  et  je  trouve  dan^  Grégoire  lui-même  (4)  j 
en  l'expliquant  par  le  rhéteur  Priscus,  que  M.  l'abbé 
de  Yertot  a  cru  pouvoir  citer  avec  avantage,  de  quoi 
prouvei;  que  Clodion  fut  père  de  Mérovée. 

La  mort  du  roi  des  Françaiç ,  dit  Priscus  (5) ,  fut 
SBivie  d'une  guerre  civile ,  que  l'ambition  et  la  jalousie 
jfllumèrent  entre  ses  deux  fils;  l'un  implora  le  secours 
4'Mtila,  l'autre  appela  le  romain  Aëtius,  avec  qui  il 


\ 


(i)  Gre^.  hisL,  1.  2,  c.  9. 

(2)  Fredeg,  hist.  Epitom,,  c.  9. 

(3)  Vide  Glossar.  Cang.,  in  voce  Scholasticiu. 

(4)  Annal  Franc,  ad  ami,  446,  n.  2. 

(5)  Du  Chesne,  t.  1,  p.  222. 
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s^ëtait  lié  de  Tamitié  la  plus  étroite,  dans  un  voys^e 
qu'il  avait  fait  à  Rome,  et  de  qui  il  ay;iit  reçu  le  titre 
d'ami  du  peuple  romain.  Dans  cette  circonstance; 
Attila  vint  fondre  sur  les  Gaules,  que  le  général 
Aëtius  défendait  pour  les  Romains;  ce  récit  est  fidè- 
lement tiré  du  texte  de  Priscus.  Sidonius  (i),  Jorniauft' 
dès  (2)  et  Grégoire  de  Tours  (3)  nous  apprennent  qu'3 
se  trouva  des  Français  dans  les  deux  armées  ennemies, 
commandées,  Tune  par  Aëtius,  l'autre  par  Attila: 
cette  division  de  la  nation  fut  sans  doute  un  effet  de 
celle  des  deux  frères  qui  se  disputaient  le  royaume. 
Selon  Grégoire,  le  roi  des  Français  était  dans  Tannée 
des  Romains;  il  ne  nomme  point  ce  roi,  mais  ce  ne 
peut  être  que  Mérovée,  sous  le  règne  de  qui  arriva 
l'irruption  des  Huns;  comme  celui  qui  n'est  point 
nommé  dans  Priscus,  ne  peut  être  qu'un  fils  de  Clo- 
dion ,  prédécesseur  de  Mérovée.  Je  conviens  sur  ce» 
deux  chefs  avec  le  savant  académicien  que  j'ose  atta- 
quer; mais  j'en  tire  ime  induction  diflFérente,  et  je 
dis  qu'il  est  très-vraisemblable  que  le  Mérovée  qu 
combat  pour  les  Romains,  est  le  même  prince  fils  d'ui 
roi  des  Français,  qui  était  devenu,  selon  Priscus 
l'ami  d' Aëtius,  et  qui  venait  d'appeler  les  Romains 
son  secours  contre  son  fi:ère.  Or,  ce  prince  était  fils  d 
Clodion. 

J'ajoute  ime  observation  qui^  d'une  conjecture  déj 

(i)  Sidon.  ApolLy  Panegyr,  Avili. 
(^)  Jom,,  de  reb.  GoU,  c.  36  et  41. 
(3)  Grog.,  1.  2 ,  c.  7, 
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fort  probable,  fera,  peut-être,  une  espèce  de  démons- 
tion  historique. 

.  LiOrsqu*Aëtius  eut  vaincu  Attila,  il  ne  songea,  dit 
Grégoire  de  Tours ,  qu'à  éloigner  les  Goths  et  les  Fran- 
çais, dont  il  venait,  de  se  servir  utilement  contre  les 
Huns ,  mais  à  qui  il  ne  voulait  pas  donner  le  temps 
de  se  Élire  des  établissemens  dans  les  Gaules.  Il  con- 
seilla à  Thorismond ,  qui  avait  perdu  son  père  dans  le 
Gonibat,  de  retourner  en  diligence  dans  son  royaume, 
de  peur  que  son  frère  ne  s*en  rendît  le  maître  dans 
m  absence  :  Ne  insùteiite  germano,  patris  regno 
fmeris  (i).  Il  employa  le  même  artifice  pour  se  dé- 
fiire  du  roi  des  Français  :  simili  et  Francorum  regem 
iolQfugant{p)y  c'est-à-dire  que,  comme  il  avait  con- 
seillé à  Thorismond  de  prévenir  son  frère,  il  exhorta 
Mérovée  à  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  le  sien  :  ce 
.çii  prouve  clairement  que  Mérovée  avait  un  frère 
dont  il  devait  redouter  la  concurrence.  Telle  était, 
dans  toutes  les  circonstances,  la  situation  des  deux 
fipères ,  fils  de  Clodion ,  dont  parle  Priscus.  L'exacti- 
tude des  rapports  me  persuade  que  Mérovée,  et  le  frère 
'  que  Grégoire  lui  suppose  dans  le  dernier  nassage  que 
f  ai  cité ,  sont  précisément  les  deux  princes  fils  de  Clo- 
dion, dont  Priscus  ne  nous  apprend  pas  les  nçms.  Il 
s'ensuivra  que  le  roi  des^Français  qui  combattit  pour 
les  Romains  contre  Attila,  ne  pouvant  être  que  Mé- 
rovée, et  le  même  roi  étant  l'un  des  deux  fils  de 

(i)  Greg.,  1.  2,  c.  7.  ; 

(2)  Ibid. 
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Clodion  qai  se  disputèrent  le  royaume  de  leur  père^ 
Mérovée  était  fils  de  Clodion  ;  d^où  je  conclurai  qpà 
l'exemple  de  Mérovëe  ne  prouve  point  ^e  les  Fran- 
çais eussent  le  pouvoir  de  choisir  leur  roi  entre  tooi 
les  paréns  du  dernier  mort,  au  préjudice  de  ses  fils  (t). 

Éclaircissement  sur  l'ai^ênement  de  Clom  im  royaume 

de  Cologne, 

Ce  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  de  ravènemeitl 
de  Clovis  au  royairaie  de  Cologne  fonde  le  second  ai- 
gument  de  M.  l'abbé  de  Vertot.  De  ce  fait  naissent 
deux  conséquences  dans  son  système  :  l'une,  que  U 
fils  avait  besoin  d*amis  et  de  crédit  pour  succéder  à 
son  père  (!i)  ;  l'autre ,  qu'il  suffisait  à! être  parent  dès 
rois  derniers  morts  pour  pouvoir  concourir  dans  une 
élection  (3)-  J'opposerai  h  ces  deux  conséquences  la 
simple  exposition  du  fait,  tel  qu'il  a  été  écrit  par 
Grégoire  de  Tours. 

Clovis  voyait  d'un  oedl  jaloux  là  grandeur  de  plu- 


I  > 


(i)  Depùi^que  ce  Mémoire  a  été  côitimuniqué  à  l'Académie, 
en  1726,  j'ai  trouvé  que  le  Père  Lâbbè,  dans  une  Histoire 
abrégée  de^  rois  de  France  (iû-12,  p.  16  et  17),  avait  &it 
long-temps  avant  moi  le  même  ufl^e  des  textes  de  Priscus  et  de 
Grégoire  de  Tours.  Je  n'avais  point  lu  son  ouvrage  lorsque  }fe 
composai  ma  Dissertation  ;  mais  comme  le  Père  Labbe  s'est  con- 
tenté d'indiquer  la  conséquence  qui  résulte  de  ces  textes  rappro- 
cbés,  il  me  restera  du  moins  le  mérite  de  l'avoir  dévelopjiée. 

(2)  Mém.  de  LitU,  t.  6 ,  p.  481, 

(3)/^iV/.,p.  48â. 
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iieurt  prinèes  de  sa  nation  qui  s*étaient  forme ,  dan», 
([uelques  parties  des  Gaules  >  de  petite  États  hidépen- 
dus;  et  craignant  qu^ilsne  se  servisseim^tim  jour  de 
leur  puissance  pour  contrebaflancer^  ou,  peu!t-ôtre,  pmir 
détruire  la  sienne  (i),  il  résolut  de  les  prévenir.  Ses 
plremiers  coups  tombèrent  sur  Sigebert,  roi  de  Co- 
logne :  il  arma  lé  fils  contre  le  père ,  et  se  défit  de 
Sigebert  par  les  mains  de  Chloderic.  (c  Si  votre  père 
a  étidt  mort 7  dit  Clovis  à  Chloderic,  son  royaume  se- 
«  Tlit  à  vous  ;  mon  amitié  vous  en  répond  (2)*  »  L'am* 
bignilé  du  texte  de  l'historien  fait  toute  la  difficulté  : 
il  s'agit  de  savoir  si  Clovis  ofire  à  Chloderic  d'employer 
son  cfédit  ou  pour  le  faire  monter  sur  le  trône,  ou 
mlement  pour  l'y  maintenir.  Selon  la  première  eitpli-^ 
citioii)  le  fils  n'aurait  pas  eu  un  droit  spécial  et  excluf 
«if  au  royaume  de  son  père  ;  mais  suivant  la  seconde, 
il  n'aurait  eu  besoin  d'une  protectic^  ëtran^re  que 
pdcùr  îouir  paisible^nent  du  droit  que  lui  donnait  sa 
naissanee.  L'expression  équivoque  de  l'écrivai^i  ten- 
^Ane  également  ces  deux  idées.  En  lisant  le^  autemrs 
qui  ont  écrit  avec  si  peu  de  précision^  on  est  souvent 
téduit  à  chercher  l'intelligetice  des  termes  qu  iU  em* 
ploient  dans  la  suite  des  évènemens  qu'ils  racontent  : 
la  mité  de  celui  dont  il  s'agit  m'a  paru  favorable  k 
mu  sentiment. 


(i)  De  quihus  zeîum  habebat  ne  ei  regnum  auferrent, 

(Gfcg.,  h2,c.  42.) 

(a)  Si  ille,   iDquit,  mor^retuh,   nsctè  dbi  cUm  atnidtid 
Rosira  regnum  illius  rcddèPètur,  (Grcg.,  L  2,  c.  40.) 
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Le  fils,  séduit  par  Tappât  du  tr6ne  qui  lui  avait  été 
montré  comme  le  fixât  nécessaire  de  son  crime,  assas- 
sine son  pà|p  ;  mais  dès  <jue  Sigebert  a  cesse  de  vivie. 
Chloderic  se  trouve  roi  sans  Tentremise  de  Cloiris  el 
sans  élection.  Mon  père  est  mort,  et  je  possède  m 
trésors  açec  son  royaume  (i)  :  c'est  le  discours  <juek 
nouveau  roi  de  Cologne  adresse  à  Clovis  en  lui  fid< 
sant  part  du  succès  de  son  parricide.  Koflre  qu*il  In 
fait  en  même  temps  dWe  partie  des  trésors  dont  il 
était  devenu  le  maître  est  conçue  en  des  termes  tff^ 
absolus  pour  que  Ton  puisse  en  inférer  qu'il  le&  tenail 
de  sa  main.  Je  cous  enverrai  de  bon  cœur  y  ou  parWi 
pur  mowement  de  bonne  s^olonté  (2),  etc.  Cette  offiw 
£ut  produite,  ou  par  la  reconnaissance  qu'il  croyait  loi 
devoir  pour  l'odieux  conseil  qu'il  en  avait  reçu ,  00 
par  l'intérêt  qu'il  avait  de  ménager  son  appui.  Ainsi 
Chloderic  ne  dut  point  le  royaume  de  son  père  \ 
\ amitié  de  Clos^is,  quoique  cette  même  amitié  pût  lui 
être  très-nécessaire  pour  s'en  assurer  la  possession  :  sî 
faiblesse  l'exposait  aux  incursions  de  ses  voisins  ,^  et  î 
venait  de  se  mettre  lui-même  dans  la  funeste  néces 
site  de  redouter  ses  propres  sujets,  en  leur  donnan 
l'exemple  de  la  révolte. 

Je  passe  à  la  seconde  conséquence.  Le  malheureu 
Chloderic ,  qui  venait  de  servir  d'instrument  à  ranû 
bition  de  Clovis,  en  devint  à  son  tour  la  victime 


(i)  Pater  meus  mortuus  est,  et  ego  thesauros  cum  régit 
ejus  penès  me  habeo.  (Greg.,.  K  2  »  <î.  40.  ) 
(?)  Bond  vobintate  transmittam.  (Ibid.) 


(.^'7  ) 

Qovis  Payant  fait  assassiner,  vint  en  diligence  h,  Co- 
logne  j  assembla  les  habitants  de  cette  ville  ;  et  après 
avoir  tâché  d^écarter  les  soupçons  que  la  mort  des 
deux  rois  pouvait  faire  naître , contre  lui,  il  les  invita 
parforme  de  conseil  à  se  mettre  sous  sa  protection  (i). 
Les  Français  de  Cologne  reçurent  le  conseil  avec  ac- 
clamation ,  et  élevèrent  Clovis  sur  le  pavois  (2).  Cest 
de  cet  événement  que  M,  Tabbé  de  Yertot  conclut 
(fÈi  la  seule  qualité  de  parent  du  dernier  roi  donnait 
k  droit  de  concourir  dans  une  élection. 

Il  est  vrai,  en  premier  lieu,  que  Clovis  était  parent 
de  Ghloderic ,  dernier  roi  de  Cologne  :  mais  il  ne  tira 
aucun  avantage  de  sa  qualité  de  parent, . connue  on  le 
nq^pose  ;  il  négligea  même  de  la  faire  valoir  auprès  de 
ceux  à  qui  il  lui  importait  le  plus  de  ne  pas  cacher  le 
fcndement  de  ses  prétentions.  Tourne z-vqjis  vers  moi, 
femhrasserai  cotre  défense ,  disait -il  au  peuple  de 
Cologne ,  affligé  et  peut-être  eflfrayé  de  la  mort  de  ses 
princes  :  c*est-à-dire  que,  profitant  .avec  adresse  de 
Tétat  où  il  venait  de  réduire  ces  malheureux ,  il  se 
présenta  %ous  les  traits  et  sous  le  nom  de  protecteur, 
dans  une  circonstance  où  ils  avaient  un  pressant  be- 
soin de  protection  j  c'est-à-dire,  en  un  mot,  que  Clo- 
vis n'avait  d'autre  titre  pour  demander  le  royaume  de 
Cologne,  que  la  consternation  publique. 


(1)  Consilium  vobis  prœbeo,  si  videtur  acceptum,  con- 
vertimini  cid  me,  ut  sub  med  skis  defensione,  (Greg,,  1.  2, 
C.40.) 

(2)  Cfy-peo  evectum  super  se  regem  constituunt.  (Ibid,) 
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Il  est  vrai ,  en  second  lieu^  que  Clôvid  fiit  ^hi  pi 
les  habitàns  de  Cologne  pour  régner  aptèft  Cliloderi6( 
mais  comme  il  n^avait  aûctm  droit  au  royàUmê  tà<» 
cant,  il  ne  put  y  parvenir  que  par  vdè  d^ëlècticHk 
Les  sujets  de  cet  État  étaient  rentres  'dans  feujf  Atdà 
primitif  par  Textinctioû  de  la  famille  qui  dëV^t  té^ 
gner  sur  euit,  et  ils  purent  se  soumettre  à  Cltftk 
comme  ils  auraient  pu  recdnus^tre  tout  iàuths  ptvMé 
pour  leur  souverain  :  d'où  je  conclurai  que  ^  dans  I'éj^- 
pèce  présente ,  l'élection  ayant  été  nécessaire  et  fotcêèi 
puisqu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  succession ,  on  h'a'pai 
dÙ  s'en  iServir  pour  prouver  que  la  couronné  dé  ^àUtit 
ait  été  élective* 

Je  suppose,  dans  cfe  que  je  vieiis  dé  dire,  que  ClÔ^ 
vis  n*avait,  par  sa  qualité  de  parent,  aucim  droit  dé 
succéder  à  Ghloderic.  En  effet,  il  ne  paraît  point  qttè 
Sigebert,  père  de  Chloderic ,  eut  été  fait  roi  de  Co*î 
logne,  à  titre  de  prince  mérovingien,  et  comme  âorti, 
aussi  bien  que  Clovi^,  de  la  maison  qui  devait  seule  dô* 
nerdes  rois  aux  Français;  ni  qu'en  vêTtu  d'un  paUAgè 
conclu  entre  tous  les  princes  de  la  même  Âaisôïi ,  ce 
petit  Etat  eut  été  assigné  à  la  branche  dont  Sigébett 
était  le  chef  Si  les  choses  eussent  été  ainsi ,  la  pi^ 
tentioR  de  Clovife  ïi'âurait  pas  Souffert  de  diJËculté, 
parce  qu'en  pareille  supposition ,  la  branche  qui  sUr* 
vit  rentre  dans  les  droits  de  celle  qui  est  éteinte.  Mais 
on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  prétendu  partage , 
qu'il  faudrait  encore  admettre  pour  les  royaumes  du 
Mans  et  de  Cambrai,  qui  s'élevèrent  dans  le  même 
temps.  Tout  nous  porte  au  contraire  à  penser,  que  ces 
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États  durent  leur  naissance  à  la  haine  ou  à  la  jalousie 
que  plusieurs  chefs  de  la  nation  avaient  conçue  con- 
tre Clovis,  et  que,  dès  leur  ëtablissement,  ils  furent 
tofCB  ittdëpendans  du  siéti;  en  sorte  que  le  droit  de 
succéder  ne  pouvait  avoir  lieu,  d'un  royaume  à  Faù- 
tre,  entre  les  princes  qui  y  régnaient,  quoiqu'ils  fiis- 
«éùt  tons  parens, parce  que  chaque  royaume  avait  pro- 
Iw^iement  sa  famille  royale ,  à  laquelle  était  attaché 
le  droit  de  gouvet^ner-  Il  est  vraisemblable  que  le  bap- 
tèÉe  de  Clovis  fut  Toccasion  et  le  prétexte  de  cette 
divlioû  de  la  nation.  Hincmar,  dans  la  Vie  de  saint 
Èèmi,,ïie  nous  permet  guère  d'en  douter  pour  les 
Français  qui  se  fixèrent  à  Cambrai  (i);  et  nous  pou- 
VoiiS  le  conjecturer  pour  ceux  qui  s*établirent  à  Co- 
lore et  au  Mans. 

Je  sais  que  cette  ttiultiplicilé  de  petits  royamnes 
qui  subsistaient  dans  les  Gaules,  en  même  temps  que 
Celui  dé  Clovis,  n'est  pas  une  des  moindres  difficul- 
tés de  notre  ancienne  histoire  (2).  Chantefeau  le  Fè* 
l  vre,  dans  un  ouvrage  manuscrit  que  l'on  conserve  à 
la  Bibliothèque  du  roi ,  en  rapporte  l'origine  au  dé- 
sordre qui  suivit  l'expulsion  de  Childéric  I*'  :  les  plus 
forts,  dît-il,  songeant  à  profiter  des  troubles.  Jen'en- 
'  trepirênds  point  de  décider  la  question ,  qui  est  d'ail- 
leîi^s  étrangère  k  mon  sujet.  ^ 


**'l**.i«^«-^<><U.^^A'aM>> 


(i)  Muld  necdùm  ad  fideni  conversi,  cum  Eaganario 
^iiirà  Sommam  flu\^iiim  aliquandiù  degeruht. 
(^]  Traité  manuscrit  sur  la  loi  salique. 
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1 

Récolte  de  Munderic. 

M.  Tabbé  de  Vertot  emprunte  ça  troisième  preuve 
de  l'exemple  èHun  certain  Munderic ,  qui  prétend f 
en  çertu  du  droit  de  parenté  ^  avoir  droit  à  la  succes- 
sion de  Clovis^  et  à  qui  une  multitude  de  paysansprita 
serment  de  fidélité  en  cette  qualité. 

Il  me  semble  que  tirer  de  ce  fait  particulier  une 
conséquence  générale  (i),  c'est  conclure  d'ujae  siniplc 
prétention  à  im  droit  réel ,  et  de  la  révolte  de  quel- 
ques mutins ,  à  un  consentement  unanime  de  la  nt 
tion.  Je  m'explique  :  de  ce  que  Munderic  prétendit 
avoir  droit  au  royaume,  à  titre  de  prince ^du  saB{ 
royal;  de  ce  que  l'on  vit  une  troupe  de  gens  grossiçrs 
séduite  par  ses  promesses,  s'attacher  à  lui,  il  ne  s'en 
«uit  autre  chose,  sinon  qu'un  sujet  ambitieux,  pro 
fitant  de  la  pente  naturelle  du  peuple  vers  toute  es 
pèce  de  nouveautés,  sut  s'ériger  en  chef  de  faction 
Le  texte  de  Grégoire  de  Tours,  bien  développé,  ren 
fermé  le  commentaire  que  je  viens  d'y  joindre. 
.  Sequebatur  autem  eum  rustica  multitudo  (  ut  pk 
rumquefragilitati  humanœ  conçenit)  (2).  Cette  pareil 
thèse,  que  le  savant  académicien  a  supprimée  dans  s 
citation,  comme  inutile  à  l'éclaircissement  du  jfei^ 
nous  donne  lieu  de  juger  que  les  paysans  qui  suivirei 
Munderic,  songèrent  bien  moins  à  rendre  homma) 


(i)  Mémoires  de  Litt,,  t.  6,  p.  482. 
(2)  Greg»,  1.  5,  c.  14. 
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à  sa  prétendue  qualité  de  prince  mérovingien ,  qu'à 
suivre  leur  penchant  naturel  vers  la  révolte  :  aussi, 
rhistorien  a-t-il  eu  la  précaution  de  nous  avertir 
qu'ils  avalent  été  séduits  :  cœpit  seducere  populum  (  i  )  ; 
M.  Tabbé  de  Vertot  ajoute  suum,  qui  n'est  point 
dans  le  texte.  ^ 

A. cette  induction^  joignons  quelques  réflexions  sur 
la  conduite  de  Mimderic. 

Il  y  avait  environ  dix -neuf  ans  que  Clovis  était 
mort,  quand  ce  rebelle  commença  à  se  persuader 
qu'A  devait  être  roij  puisqu'à  suivre  l'ordre  des  faits 
uppcntés  par  Grégoire  de  Tours ,  sa  révolte  est  posté- 
rieure à  l'expédition  de  Thierri  en  Thuringe.  Or,  l'on 
apporte  cette  expédition  à  l'année  53o,  c'est-à-dire 
dix-neuf  ans  après  la  mort  de  Clovis,  que  l'on  place 
sous  l'an  5i  i .  Mais  si  Munderic  avait  eu  un  droit  réel 
à  la  succession ,  aurait- il  négligé  de  signifier  son  titre 
^aux  autres  héritiers,  et  de  s'opposer  à  leur  partage, 
au  cas  qu'ils  eussent  refiisé  de  l'y  admettre?  Est-il 
vraisemblable  qu'il  n'eût  jamais  rien  feit  pour  trou- 
bler la  possession  des  usurpateurs?  Peut-on  enfin  s'ima- 
giner qu'avec  toute  la  confiance  que  peut  inspirer  une 
bonne  cause,  il  n'eût  pas  essayé  de  rentrer  dans  ses 
droits  par  les  voies  paisibles  de  la  négociation ,  avant 
(pe  de  s'exposer  au  sort  des  armes,  qui  devait,  vu 
l'inégalité  de  ses  forces,  lui  être  peu  favorable  ?  L'ir- 
régularit^  du  procédé  doit  rendre  au  moins  la  préten- 
tion suspecte. 


(i)  Greg.,  l.  3,  c.  14. 
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I 

m  comm^  /«/  (i),  me  fait  oonjecuirer  qu'il  pouvait 
^^  syin^ji  qu^  Thierri  y  fils  naturel  4e  Qovis ,  quoique 
iflorU  y  pQur  des  raisons  que  Fhistoire  ne  nous  apprend 
^jt;  ne  Teùt  pas  reconnu  en  cette  qualité.  L'entrée 
■hî$id  qu'il  fait  dans  le  monde ,  ou  il  était  inconnu^  ne 
llKK^mt  pas  mal  à  un  prince  qui  a  été  élevé  dlans  Tigno- 
Ijpe  de  son  état,  et  qui,  venant  à  pénétrer  le  secret 
||)im  origine ,  cherche  à  en  poursviivre  les  droits.  Au 
y  tout  ce  que  nous  pouvons  gagner  en  adoptant 
conjecture,  se  réduit  à  savoir  que  Clovis  laissa 
fils  naturels  au  lieu  d'un. 


WMi^ 


des  N^ustrasiens  contre  Chilpénc  I  -  '  leur  roi. 

gvK  Le  peuple  Français,  continue  M.  Tahbé  de  Ver- 
|<ot(!x),  était  si  persuadé  du  droit  qu'il  avait  de  choi- 
Lsp  son  roi ,  pourvu  que  le  choix  tombât  sur  un  prince 
i},^  la  famille  royale,  que  Chilpéric  I*',  petit- fils  d 
idovis,  s'étant  rendu  odieux  par  ses  cruautés,  il 

k^déféra  la  couronne  à  Sigebert  son  frère  (3) 

|JF;V(ttlà,  conclutil,  un  frère  mis,  par  une  action  una- 
ftiume,  sur  le  trône  de  son  ^ère.  » 


a-.- 

(l)  Mihi  solium  regni  debetur  ut  illi Rejp  sum  ego 

^f^  et  ille.  (Greg.,  1,  3,  c.  14.) 

(î]  Mémoires  de  Litt,,  t.  6,  p.  482. 

(à)  Ad  Sigebertum  legationem  mittunt,  ut  ad  eos  ve- 
^iens,  derelicto  ChUperico,  super  seipsum  regem  stabili- 
en;.,...  Cottectus  est  ad  eum  omnis  exercitus,  impositum- 
Ue  super  clypeo  sibi  regem  statuunt,  (Gregor.,  1.4,  c.  52.) 


/' 


Cet  argument  me  parsat  plus  spécieux  que  sdide 
il  ne  prouve  rien ,  où  il  prouve  trop.  Il  ne  s^agit  id  ni 
d'une  succession  ouverte  y  ni  d'une  concurrence  A 
deux  frères  pour  un  même  royaume  vacant  :  on  u 
saurait  donc  en  inférer  que  les  Français  eussent  1 
droit  de  préférer  l'un  à  l'autre.  Nous  y  voyons  ^  à  I 
vérité /un  frère  élevé  par  des  sujets  rebelles,  suid 
trône  de  son  frère,  que  l'on  dépouille  d'un  royaumi 
acquis  :  mais  nous  n'en  conclurons  pas  pour  cela  qa 
les  Français  se  frissent  réservé  le  pouvoir  de  détrône 
leurs  rois,  comme  on  prétend  qu'ils  avaient  celui  d 
les  choisir.  Cependant,  cette  conséquence  serait  1 
seule  qui  dût  résulter  de  l'exemple  allégué ,  s'il  pouvâi 
en  résulter  quelqu'une.  La  révolte  des  Neustrasiei 
contre  Chilpéric,  est  un  de  ces  évènemens  odieu 
auxquels  il  suilEt  d'opposer  ce  que  notre  illustre  cod 
frère  dit  lui-même  de  la  déposition  des  deux  Chil 
déric  :  «  Quelques  séditions  et  des  révoltes  passagèn 
((  ne  font  pas  un  préjugé  contre  les  lois  fondamentale 
((  d'un  Etat  (i).  ^) 

La  discussion  des  quatre  faits  que  je  viens  d'exs 
miner  n'aurait  pu  être  placée  dans  mon  premier  M< 
moire,  sans  interrompre  l'ordre  que  je  m'y  étais  pre 
crit.  De  tous  ceiui  que  M.  l'abbé  de  Vertot  applique 
son  sentiment,  ils  sont  les  seuls  que  j'aye  laissés  alo 
sans  réponse.  J'ai  cru  devoir  en  faire  im  article  sépa: 
dans  cette  Dissertation,  qui  servira  de  supplément  à 

précédente. 

* 

(i)  Mémoires  de.  Litt,,  t.  6,  p.  476. 
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Il  me  reste  de  même  un  seul  fait  à  expliquer,  entre 
ceuK  (pie  les  partisans  de  Félectiou  arbitraire  ont  allé^ 
gués  pour  leur  opinion. 

Hotman,  dans  son  Fratico -  Gallia  (i),  et  dans  sa 
xéponse  à  Matharel ,  cité  comme  un  argument  invin- 
cible,  la  déposition  de  Childéric  I""  chassé  par  ses 
sujets,  qui  donnèrent  le  royaume  ^  nn'  étranger.  Il  en 
conclut,  fondé  sur  plusieurs  dispositions  du  Digeste, 
que  les  Français  n^ayant  pu  ôter  que. ce  qu  ils  avaient 
p»  donner,  le  pouvoir  de  chasser  leurs  rois  supposait 
en  eux  le  pouvoir  de  les  élire. (2).  Cqmme  si  des 
eaanples'de  cette  nature  u^étaieïit.  p^s  d^  pures  excep-   , 
dons  au  droit  commun,  quWles  coiilkmj9nt  toujours, 
biemlûin  de  le  détruire  (3).  De  s^yans  auteurs  ont  déjà 
i^ndti  si.  solidement  à  cettç  olpjeçtion ,  que,  je  pour^  ' 
nda  me  dispenser  de  rexaminèr  après  eux  :  je  me  con- 
tenterai d'ajouter  ici  quelques  observations  qu'ils  ont 
obligé  de  faire  valoir. 

Les  reproches  que  Guy mans  (  Viomadus  ou  Wino- 
madus ,  dans  nos  historiens  )  adressa  aux  Français  après 
leur  révolte,  et  la  manière  dont; ces  reproches  furent 
reçus,  nous  font  assez  connaître  que  les  Français 
avaient  agi  contre  les  lois  de  l'Etat.  Vous  avez  sum 


(i)C.6,p.  54. 

(«)  Cujus  est  actionem  denegare,  ejus  est  et  dare.  L,  qui 
vêtante^,  de  Reg.  jur.  [Matago  de  Matagon.,  p.  26.) 

(3)  Quod  sifactum  est,  et  rarb  accidit,  et  exemplo,  non 
jurefactum  constat  :  quod  enim  exemple  fit,  non  etiani 
jure  fit,  (Papyr.  Mass.,  Judic.  de  libello  Hotom.,  p.  1.) 

I.  i'«  Liv.  15 
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des  conseils  pernicieux,  s^ous  avez  commis  une  in 
justice  (i),  dit  Guymans  dans  un  ancien  ëciivâin 
Nos  yeux  se  sont  ouverts,  répondit  le  peuple ,  nous  n 
connaissons  le  mal  que  nous  avons  fait  contre  notn 
roi{pL).  Childéric  ëtait  appelle  roi  des  Français,  dan 
le  temps  même  qu^il  ne  les  gouvernait  plus,  parce  qui 
leur  injuste  violence  nWait  pu,  en  le  dépouillant  di 
royaume,  lui  ôter  la  qualité  sacrée  de  roi,  qu^il  tenai 
de  sa  naissance.  De  là  nos  historiens  ont  parlé  de  soi 
retour  dans  ses  Etats  comme  d^un  simple  rétablisse- 
ment dans  la  jouissance  actuelle  d^un  bien  dont  i 
n'avait  jamais  perdu  la  propriété.  Il  fut  rétabli  sm 
son  trône ,  lUt  Grégoire  de  Tours  (3).  Jouissez  A 
votre  royaume  (4)>  lui^  disent  ses  sujets  dans  Aimoia 
Au  lieu  qù*un  autte;  écrivain,  en  parlant  de  Fexpul 
sion  du  Romain  .Sgidius,  qui  avait  été  substitué  i 
Childéric ,  affecte  d'employer  des  termes  qui  excluent 
toute  propriété  :  Ils  chassèrent  de  leur  royaume  AEgi 
dius,  chef  des  Romains  (5);  conune  si  ^gidius,  tou- 
jours borné  à  son  vrai  titre  de  chef  des  Homains, 
n'avait  acquis,  par  l'élection  des  Français,  aucim 
droit  sur  la  monarchie.    . 


(i)  Sinr  consilio  hoc  Jevislis  ;  non  bene  sed  malè  hc 
rgistis.  (Gest.  i*eg.  Franc,  n.  7.) 

{'i)  Pœnitet  nos  hocjecisse  contra  regem  nostrum.  (Ibid 
;3)  In  regnum  siiuni  t-eslitutus,  (L.  2,  c.  12.) 

(4)  Utere  rrgno  Mo,  (Aim.,  l.  1,  c.  7.) 

(5)  yEgidium  anteni  Romanoruni  principrm  ejecrmnt  ri 
rpgno  eorum,  (Gc!>t.  Rcg.  Fiant.,  n.  7.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

SUR  LE  PARTAGE 
BU  ROYAUME  I»:  FRATïCE  BAlïS  LA   PREMIÈRE  RACE. 

PAK  DE  FONGEMAGNE. 


La  plupart  des  passages  de  nos  anciens  historiens 
dont  je  me  suis  servi  pour  établir  que  le  royaume 
de  France  était  purement  successif-héréditaire  dans 
k  première  race,  prouvent  en  même  temps  que  le 
droit  de  succéder  était  commun  à  tous  les  enfans  des 
nû&r  Je  n'ai  pu  les  citer  en  faveur  de  la  première 
proposition,  sans  laisser  entrevoir  que  Ton  pouvait  les 
ajçKquer  à  la  seconde.  Mais,  afin  de  donner,  plus 
d  ordre  et  plus  de  clarté  à  mon  discours ,  j'ai  dû  me 
borner,  dans  les  Mémoires  précédens,  à  tirer  de  ces 
différens  textes  les  conséquences  qui  justifient  Fopi- 
ûiou  que  j^  soutenais  alors.  Je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper celles  qu'ils  renferment  par  rapport  à  cette 
auti;e  maxime  da  gouvernement  des  rois  mérovin- 
^ens  :  Tous  les  fils  d'iui  roi  avaient,  après  la  mort 
de  leur  père,  im  droit  égal  à  son  royaume,  et  le  par- 
tageaient entre  eux.  Je  joindrai  à  cet  article  ce  que 
nous  pouvons  savoir  de  la  manière  dont  on  procédait 
*u  partage. 


t\  serait  assez  inutile  de  chercher  dans  Thistoi 
des  Francs ,  encore  au-delà  du  Rhin ,  Torigine  d.es 
coutumes  qu'ils  ont  ob^rvées  depuis  leur  établisse- 
ment dans  la  Gaule ,  parce  que  les  mœiurs  des  peut- 
pies  étant  sujettes  à  des  variations  continuelles,  nous 
lie  saurions  ni  trouver  dans  leurs  anciens  usages  de 
quoi  nous  éclairer  sur  leurs  usages  présens,  ni  estimer 
ce  qu'ils  ont  dû  Êdre  d^ns  un  temps,  par  les  choses- 
qu'ils  ont  pratiquées  dans  un  autre.  Les  grandes  ré- 
volutions  qui  changent  souvent  la  face  des  Etats  ^ 
introduisent  presque  toujours  de  grands  changemens 
dans  la  forme  de  leur  gouvernement»  C'est  ainsi  que 
tes  maximes  qui  ont  réglé  la  conduite  des  Fnaieà& 
dans  la  première  racé,  ne  peuvent  avoir  une  justcf 
application  à  l'histoire  de  la  troisième,  qu'autant  que 
celle-ci  les  a  adoptées.  Sur  ce  principe,  je  contïmiëi*ai 
de  suivre  la  méthode  que  je  me  suis"  déjà  prescrite^ 
de  commencer  mes  recherches  historiques  à  la  tïtcM 
deClovisI". 

I.  Clcms  laissa  quatre  fils ,  Thierri ,  Clodomir,  Chit 
debert  et  Clotaire  (i).  La  monarchicf  fut  divisée  en 
autant  de  parties,  et  les  quatre  nouveaux  royaumes 
prirent  leurs  noms  des  villes  deMetz^,  Orléans,  !raris 
et  Soissons,  qui  en  furent  les  capitales  (li).  Grégoire 
de  Tours  ajoute  que  l'on  garda  une  parfaite  éga- 
lité dans  cette  division  (3).  Rien  ne  prouvait  mieux 

^ ■  ■        ■ 

"      ■     "  ^~~~^  I     1 1  II    I     II      i_^_^Bi«, 

(i)  Greg.  Tur.,  1.  5,  c.  1. 

(2)  Fredeg.  kisL  Epitom,,  c.  30. 

(3)  Mqud  lance  dnndunt,  (Greg.,  J.  3,  c.  I.)  Et  la  vie  de 
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Yégi4iié  du  droit  de$  quatre  princes  qui  j  fur^t 
admis. 

Si  Tgu  en  icroit  Tauteur  de  la  Fie  de  saint  Cloud  (  i  ), 
et  le  moine  Roriçou  (2)^  ClôVis  avait  réglé  avant  sa 
lUbort  le  partage  de  ^e&  £tàts  entre  ses  quatre  fils,  et 
assigné  à  chacun  d'eux  la  portion  qu'il  devait  pos- 
séder. Mais  le  témoignage  de  ces  deux  écrivains , 
dont  le  premier  ne  donne  que  trois  fils  à  Clovis,  ne 
.saurait  être  mis  en  comparaison  avec  cekd  de  Gré- 
goire de  Tours,  qui,  sajis  parl^  d»aucune  disposition 
&it€  par  Clovis  mourant,  dit  en  termes  formeis  que 
ses  fils  partagèrent  entre  eux  sw  royaume  après  sa 
mort  (3). 

Cet  exemple  de  paitage  ^t  le  plus  ancien  dont  la 
mémoire  ait  été  conservée  jusqu'à  itf>us  ;  il  servit  de 
règle  aux  successions  suivantes,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  qu'aucime  loi  positive  eût  ordonné  de  s'y  con- 
former. 

Les  coutumes  acquièrent,  en  se  perpétuant,  l'au- 


..sainte  Qotilde  :  Quatuor  filii  regnum  inter  se  dwiserunt 
wqualiter,  (Acta S5.  Ocd.  Sdncti  Beued.,  t.  1,  p.  LOI. ) 

(i)  Clodoveus reliquit  in  regrio  conjugem  vocabulo 

Chiotildem,  cum  .tribus  Jiliis ,  Chlotario  videlical,  Chih- 
dtberto  atque  Chlodomero,  quibus  disposiiis  porlUmibus 
divisii  monarchiam  sui  principeUàs.  (Ibid.) 

(«)  L.  4,  in  fine, 

(3)   Defunclo    igitur   Chiodoi^echo   rege  ^   quatuor  Jilii 

e§iis regmim  ^'itf  accipiuni^et  inUr  se  œqud  lanr.e  diut  ■ 

duai.  (Ori^.  bUt..  L  -^^  c.  1.) 
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lorité  des  lois  (i),  comme  les  lois  elles-mêmes  tirexn 
toute  leur  force  de  la  coutume. 

II.  Thierri ,  Childebert  et  Clotaire  partagèrent  les 
Etats  de  Clodomir  après  la  mort  de  ses  enfans  (a). 
Grégoirede  Tours  ne  nomme  point  Thierri  entre  les 
copartageans,  comme  si  ce  prince  n'avait  eu  aucune 
part  à  la  succession  de  son  frère.  Mais  on  lit  dans  la 
Vie  de  saint  Maur,  que  les  villes  du  Mans  et  d'An- 
gers (3) ,  qui  avaient  fait  partie  du  royaume  de  Clo- 
domir, obéissaient  à  Thëodebert ,  fils  de  Thierri.  Or, 
ceij  deiïx  villes  n'ont  pu  lui  appartenir  qu'autant 
qu'elles  étaient  auparavant  échues  à  son  père,  en 
qualité  d'héritier  du  roi  d'Orléans.  ^ 

IIL  Les  différentes  parties  qui  composent  la  mo- 
narchie française  ayant  été  réunies  sous  Clotaire  I", 


(i)  Consuetudine  jus  est  id  quod  sine  lege,  œquè  ac  si 
lejg{timum  sit,  usitatum  est,  (Cic,  ad  Hereon.,  1.  2.) 

(2)  Hi  quoque  regnum  Chlodomeris  inter  se  œqud  lance 
dii^iserunt,  (Greg.  tist.,  1.  3,  c..l8.) 

(3)  nta  S.  Mauri.  (Act.  SS.Ord.  S.  Bened.) 

•'  La  Vie  de  saint  Maur  a  été  écrite  par  Fauste,  son  =  dis- 
ciple ,  et  interpolée  au  neuvième  siècle  par  Odon ,  abbé  de  Glan- 
feuil,  qui  dit.  lui-même  dans  sa  lettre  à  Adelmode,  archidiacre 
du  Mans ,  en  quoi  consistaient  les  changemens  qu'il  avait  faits  à 
Pouvrage  de  Fauste  :  Vitam  B,  Mauri,  proiit  potui,  corn- 
ière satagens.».,  èal^^dfide  dietorum  ac  miraculorum  inibi 
repertorum,  sicut  mine  habetur,  apertiorem  eam  legentibus 
'reddidiei  expressi.  Ce  passage  assure  l'authenticité  de  la  Vie 
^h^saiifit  Maur,;  [Voyez' 'BM,  au  15 'de  Jano.y-c:  7  et  8.  Et 
Jet.  SS.  Ord.  S.  Bened,,  saec.  l,  p.  276.) 
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les  quatre  fils  qui  lui  survécurent  firent  revivre  Fan- 
cien  partage  des  quatre  fils  de  Clovis^  selon  une 
expression  de  Grégoire  de  Tours  (i).  L*historien 
semble  par-là  nous  donner  à  entendre  que  Caribert, 
Contran,  Chilpéric  et  Sigebert  ne  firent  autre  chose 
qu  adopter,  sans  restriction  et  saiis  changement,  ce 
qui  avait  été  réglé  entre  leur  père  et  leurs  oncles , 
comme  si  les  quatre  royaumes  de  Paris,  d'Orléans, 
dér&»issons  et  de  Metz,  qui  se  formèrent  par  la  se- 
oonde  division  générale,  eus^nt  précisément  répondu 
à  ceux  que  la  première  avait  établis.  Mais  il  ne  faut 
pas  prendre  ce  passage  à  la  lettre.  La  Frspce  avait 
étendu  ses  limites  pendant  les  cinquante  années  qui 
s'étaient  écoulées  depuis  la  mort  de  Clovis  (a).  La 
Thuringe  et  la  Bourgogne ,  conquises  par  les  fils  de  ce 
prince  (3)  j  la  Provence,  cédée  par  Vitigès,  avec  tout 
ce  qtÉe  les  Ostrogots  possédaient  en-déçà  des  Alpes  (4)  j 
plusieurs  villes  d'Espagne  et  de  Septimanie  enlevées 
auxVisigots,  étaient  autant  d'accroissemens  qui,  n'ayant 
pu  être  compris. dans  le  premier  partage,  rendaient  le 


\i)  Deditque  sors  Chariberto  regnum  Childeberti,  sedem- 
^^  habere  Parisios  :  Guntchramno  verb  regnum  Chlodo- 
^^ris,  ac  tenere  sedem  Aurelianensem  :  Chilperico  verb 
^gnum  Chlotharii  patris  ejus,  cathedramque  Suessionas 
^here  :  Sigiberto  quoque  regnum  Theoderici,  sedemque  ' 
^bere  Remensem  (al.  Mettensem,),  Gr.,  l.  4h  c.  22. 

(a)  Greg.,  1.  3 ,  c.  7  el  H . 

(3)  Procop,y  belL  Goth,,  1.  1,  c.  13. 

(4)  Greg,,  L  Ti,  c.  29.  F^ide  Coint,,  aja.  555,  n.  5. 
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second  absolument  nécessaire  ;  celui  *ci  ne  saurait  àm^ 
être  comparé  à  l'ancien  que  par  le  nombre  lies  eo*- 
partagean^  et  par  1^  dénomination  de  chaque  royamoïC 
particulier,  qui  demeura  la  même.  '  ' 

Grégoire  de  Tours  remarque  ici  que  la  pratique  Jfi 
deux  générirtions  avait  déjà  converti  en  loir(i)  oetiiBa(ja 
départager  la  monarchie,  et  que  les  lots  furent  tirésafs 
sort  (a)  entre  les  fils  de  Clotaire.  Cette  dernière  cir*' 
constance  ne  laisse  aucun  Ueu  de  croire  que  GlotàîxiB 
eût  Ëdt  avant  sa  mort  le  partage  de  ses  Etats ,  aimi  cpm 
Fa  pensé  le  savant  M.  de  Yalois  (3) ,  dont  les  opinion» 
en  ces  matières  sont  presque  toujours  la  règle  qU'il 
faut  suivre.  J'oserai  cependant  avancer  que  les  deill 
raisons  qui  lui  ont  fait  embrasser  celle-ci  ne  sont  paim 
décisives,  a  Sigebert,  dit-il,  après  Grégoire  dçToul:», 
i(  dans  la  Fie  de  saint  Nizier  (4)  j  dépécha ,  dès  que  sM 
«  père  fiit  mort,  un  courrier  à  Trêves,  pour  y  portar 
((  la  nouvelle  qu'il  était  roi  de  Metz.  Or,  Sigebert^  cou- 
((  tinue-t-il,  n'aurait  pas  été  si  tôt  instruit  de  sa  des- 
«  tinée,  si  Clotaire  n'eût  pas  réglé  de  son  TÎvânt  r>^t 
«  de  ses  fils.  »  Mais  afin  que  ce  raisonnement  fïlt  juste, 
il  faudrait  prouver  qu'il  n'y  eût  aucun  intervalle  entre 


(i)  Dwisionem  legidmani  faciunt  (Greg.,  1.  4,  c.  22.) 
.     (a)  Deditque  sorsy  etc.  [Ibid,) 

(3)  Fide  Valus,  rer.  Francic,  1.  8,  p.  490. 

(4)  Advenit  legalus  Sigiberti  régis  cum  liiteris,  nunr 
tians  regem  Chlotariuni  esse  defunctum,  seque  regnum  de- 
bitum  cum  episcopi  caritatc  deberè  recipere,  (Vit.  S.  Nice!, 
apnd  Greg»,  îd  vit.  Patinm,  p.  1236^  Edit.  Rnin.) 
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la  mort  de  Clotair«  et  le  départ  du  coumer  envoyé 
par  Sigebert  ;  ce  que  J.%isiorien  n*a  pu  lire  dans  la 
fÇtè  de  saint  Nizier,  puisqu'ailleurs  il  &it  entendre 
fe  contraire,  cdnune  je  Tobserverai  bientôt.  Quelque 
court  que  Ton  veuille  imaginer  cet  intervalle ,  il  aura 
toujours  été  suffisant  pour  Topération  du  partage. 

M.  de  Yalois  emprunte  sa  seccmde  preuve  d^un  pas^- 
89^6  d'une  Vie  de  saintMédard,  écrite,  selon  lui,  par 
F«lSUmat,  mais  qui  est  en  effet  Touvrage  d'un  anonyme 
dn  onzième  siècle.  aClotaire  étant  au  lit  de  là  mort^ 
V  ippela ,  dit41  après  cet  écrivain,  soi»  fils  Sigebert,  lui 
t  ordonna  d'achever  l'église  qu'il  avait  commencé  de 
a  bâtir  près  de  Soissons ,  en  l'honne^  de  saint  Médard , 
n  et  lui  laissa  l'argent  qu'il  destinai^  cet  édifice  (l  )•  » 
Or,  Clotaire  n'aurait  pu  nommer  Sigebert  pour  l'exé- 
cuteur spécial  de  ses  dernières  vcAonrtés'f s'il  n'eût  pas  su 
<{ue  ce  prince  devaitcertainement  être  roi  de  Metz;  car, 
ajoQte-t^n,  le  fond  sur  lequel  s'élevait  l'église  de  saint 
Médard  appartenait  au  royaume  de  Metz.  Ce  raison- 
nement tire  toute  sa  fprce  de  la  supposition  que  le  terri- 
toire de  Saint-Médard  faisait  partie  duroyaume  de  Metz* 
Ot)  M.  de  Valois  le  suppose  sans  preuve;  le  passage 
deFortunat  (2) ,  sur  lequel.il  s^  fonde,  ne  prouve  rien. 


(i)  Vit,  S,  Medardi  apud  dû  Ches.,  t.  1,  p.  547. 

(2)  Fortunatus  presbyter,  dit-il,  in  libri  7,  carminé  4. .►. 
-^xonam,  hoc  est  partent  Axonœ  regno  Sigiberti  attrihuit. 
(Vales.  reFum  Franc,  1.  8-,  in  fine  ) 

ïl  suffisait  à  Fortunat,  pour  pouvoir  ]^acer  TAisuc  dans  le 
royaume  de  Sigebert ,  qu*une  portion  de  sesvÉfats,  quelle  qu'elle 
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Clotaire,  quoiqu^il  ne  sût  pas  auquel  de  ses  fils  Sois- 
sons  devait  écheoir,  a  bien  pu  choisir  entre  euxjxnii 
achever  Touvrage  qu'il  avait  commencé  dans  Fétnidne 
de  ce  royaume,  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  propm 
à  entrer  dans  ses  vues;  et  les  éloges  dontFortunat(l). 
a  comblé  Sigebert ,  peuvent  nous  portcîr  à  croire  queseï 
vertus  seules  déterminèrent  le  choix  de  son  père.  GeBU 
aiîisi  que  Dormay,  dans  son  Histoire  de  Soissons{i)^ 
interprète  le  fait  dont  il  s'agit^  On  peut  encore  Téîpt 
quer  par  un  passage  dWe  autre  Vie  de  saint  Médari 
plus  ancienne  etitplus  exacte 'que  celle  qui  a  été  suivie 
par  M.  de  Valois.  L'anonyme  qui  écrivit  au  neuvième 
siècle  celle  dont  je  parle,  dit  expressément  a  que 
((  Tédifice  commmencé  par  Clotaire  fiit  interrompu 
(c  après  sa  mort  pendant  plusieurs  années,  et  achevé 
((  dans  la  suite  par  les  soins  de  Sigebert,  héritier  du 
<(  zèle  de  son  père  (3)  :  »  sans  doute  lorsque  ce  prince 
fut  devenu,  par  la  défaite  de  Chilpéric,  maître  absolu 

de  la  ville  et  du  royaume  de  Soissons.  C'est  le  com- 

> 

— -* 

fut,  se  trouvât  située  sur  cette  rivière.  Nous  n'avons  aucune  raison 
de  décider  que  c'était  plutôt  le  monastère  de  Saint-Médard  que 
tout  autre  place,  bourg  ou  village.  Est-il  vraisemblable  qu'un 
nonastèrc  bâti  près  de  la  capitale  et  du  palais  des  rois  de  Nens- 
trie,  fût  sous  une  autre  domination  que  la  leur  : 

(i)  V.  FortunaL  apud  du  Ches,,  t.  1,  p.  486  et  seq. 

(2)  Hist.  de  la  ville  de  Soissons,  1.  5 ,  c.  15. 

(3)  Postquam  Jllius  ejus  SigeberUis,  non  minori  quàm 
pater  ergà  sanctum  fervens  devotione ,  opus  quod  morte 
patris  interdUi  dilatum  Juerai  Jinc  tenus  consunimaviL 
(Bolland.  JuD.,  t.  2,  p.  85.  Vide  plura  in  notis,  p.  72  et  8K} 
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mentaire  que  les  savons  compilateurs  des  Actes  des 
•  Smis  joignent  au  texte  que  j^ai  cité.  J'en*  conclurai 
fvec  eux  que  Clotaire  ne  chargea  nonunement  aucun 
de  ses  fils  d'achever  l'église  de  Saint- Médard  ;  que, 
.par  la  disposition  des  choses,  l'honneur  de  la  finir 
regardait  luiiquement  Chilpëric  ;  et  que  si  le  roi  de 
Metz  profita  de  sa  victpire  pour  exécuter  ce  que  son 
fifère  avait  négligé,  on  n'en  peut  rien  inférer  en  faveur 
'  du  sentiment  que  j'ai  attaqué.  Je  dis  plus;  quand  les 
f -  paiages  employés  par  M.  de  Valois  seraient  plus  précis ,  • 
nç    ils  ne  pourraient  encore  détruire  l'argument  que  j'ai 
D^   tiré  du  texte  de  Grégoire  de  Tours  ;  ce  que  le  même 
\-  liistorien  dit  ailleurs,  a  que  Chilpéric,  immédiate^ 
\  «  ment  après  la  mort  de  son  pèr:e,  prit  des  mesures 
«pour  s'asAirer  du  royaume  de  Paris,  qu'il  voulait 
■  «emporter  d'autorité,   et  que  ses  fi:ères  rompirent 
ft  toutes  ses  mesures  (i),»  suppose  nécessairement 
qœ  Clotaire  n^avait  fait  en  mourant  aucune  disposi- 
tion, et  qu'il  y  eut  tm  assez  long  intervalle  depuis 
sa  mort  jusqu'au  partage  de  ses  enfans  :  c'est  ce  que 
j'avais  à  prouver.  Je  reviens  à  mon  sujet. 

IV.  Carihert,  roi  de  Paris,  étant  mort,  ses  trois 
frères  partagèrent  ses  Etats.  Je  ne  répéterai  point  ce 
çie  j'ai  dit  de  ce  partage  et  de  quelques  autres  sem- 
blables dans  ma  première  Dissertation,  où  j'ai  été 
obligé  de  les  placer,  parce  qu'ils  pouvaient  servir  à 
r&laircissemcnt  de  la  question  que  j'examinais  alors. 

V.  Théodebert  et  Thierri,  fils  de  Childebert  11, 

(i)  Greg.  hisL,  1.  4 ,  c.  2i>. 
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régnèrent  après  la  mort  de  leur  père,  Tun  en  A» 
trasie,  Tautre  en  Bcuirgogne  (i). 
.  yi.  Clotaire  II  ëtait  maître  de  toute  la  nKmardw 
quand  il  mourut.  Dagobert,  son  fils  aînë^  ptorutdfit 
bord  ne  vouloir  pas  souffrir  qu'elle  £ûtt  divisée  enBBff 
son  frère  et  lui;  mais  malgré  toute  Tautorité  que  la 
donnaient  et  son  ancien  titre  de  roi  d'Austrosie idk\à 
trésors  de  son  père,  dont  il  s'était  ^emparé,  il  ne  fi 
se  dispenser  d'admettre  Caribert  au  partage  y  ce  pnitt 
régna  dans  une  partie  de  l'Aquitaine.  Je  le  noDM 
roi,  sur  la  foi  de  Frédegaire  (2),  qui  lui  donne  ce^ 
<}ualité,  quoique  plusieurs  historiens  modernes  FaiflOi 
retranché  mal  à  propos  de  la  suite  des  rob  de  la  pifl 
mière  race;  un  passage  de  la  Vie  de  saint.  Ehi  h^ 
les  induire  en  erreur.  Clotaire  étant  mdrtp  dit  saÎB 
Ouen,  auteur  de  la  Vie  de  saint Eloi  son  ami,  Déi^ 
hert  posséda  seul  toute  la  monarchie  française  i^) 
Mais  il  est  aisé  d'accorder  le  texte  de  saint  Ouen  svc 
celui  de  Frédegaire,  en  distinguant  deux  temps  aul 
quels  il  Ëiut  rapporter  séparément  ce  que  disent  V 
deux  écrivains.  Dès  que  Clotaire  fiit  mort,  D.agobe: 


<■» 


(i)  Theodeberlus  sortitus  ^st  Auster,  sedeni  hahent  Mb 
ienseniy  TheudericUs  uccepit  regmtm  Ountckramni  in  Bu 
gundid,  sedem  habens  Aurelianis^  (Fredeg.  chroD.,  n.  16 

(2)  Charibertus  sedem  Tolosœ  eligens,  reliât  in  par 
proi^imnœ  Aqukaniœ  ;  el  plus  bas ,  omne  regniim  Chariheri 
(Fredeg.  chrou.,/c.  67.  ) 

(3)  Mortuô  intereà  Clotario Dagoberlas  filUis  eji 

monarchiam  regni  solus  obtinuit.  (Vit,  S.  Elig.;  "Spicii".,!  2 
p.  80,  edit.  N.) 
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s*empara  de  toute  la  monarchie,  et  c'est  le  moment 
-  dont  parle*  saint  Ouen  ;  il  en  céda  bientôt  après  une 
ptrtie  à  son  firère ,  et  c'est  ce  que  Frëdegaire  a  ex- 
prime. Sur  un  seul  mot  équivoque  du  même  Frëde-^ 
gnre  (i),  Hotman  a  traité  Aribert  de  simple  apana* 
gÎAe  (a).  Qtt^il  me  soit  permis  d'employer  par  antici* 
pAioQ  ce  terme  ^  qui  n'était  pas  connu  au  temps  dont 
jt  parle.  Mais. si  Hotman  avait  pris  la  peine  de  rap* 
prbeher  les  différans  passages  que  je  viens  de  citer, 
il  y  aurait  trouvé  l'explication  de  celui  qu'il  Ëiisait 
Krvir  de  fondement  à  son  opinion^  et  qui  cesse  de 
lai  être  Ëtvorable  quand  on  l'interprète  par  tous  les 
sntfes. 

•  JUr  Dagobert  eut  pour  successeurs  ses  deux  fils, 
^ebert  UI  et  Clovis  II ,  entre  lesquels  il  avait  régfê 
de-atm  vivant  le  partage  de  ses  Etats  (3).  Si. les  sei* 
gneurs  austrasiens  qui  furent  appelés  pour  accepter 
cette  convention  au  nom  de  leur  roi.Sigebert,  encore 
mineur,  ne  s'y  soumirent  qu'avec  peine ,  parce  qu'elle 
■^— «»»»i^— »p—  1  ■  ■  1 1  >  ■ ■  ■  ■  ■  11»— ^i^  I    ■    1 1  ■  I        "■  1 1 

(i)  Quodjhatri  suo  Chariberto  ad  transigendum  (ad  ins^ 
tarpHvato  habuit  ad  vwendum) ^  potuisset  sujjîcere.  (Fre- 
deg.  cfaroD.,  c.  57.)  Ce  qui  est  renferme  dans  la  [>arcntlièse 
QtiKpie  en  quelques  maousciits. 

(2)  Dagoberti  fratri  Hariberto  urbes  et  pages  aliguot..., 
fiuendos  dédisse.  (Franco-Gall.,  p.  54.) 

(3)  Ut  Neptricum  et  Burgundia  solidato  ordine  ad  reg- 
iww  CJUodoifei  post  Dagoberti  discessum  adspicerent  : 
4uster  vero  idtmque  ordine  solidato.,,,  ad  regnum  Sigi- 
krti  idemque  in  integritate  deberet  adspicere,  (Fred.  cbi\, 
n.  76.) 
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leur  seoiblait  être  trop  avantageuse  à  CloTi&  II  (i),  1 
répugnance  quHls  témoignèrent  deyient  une  preav 
que  les  deux  fils  du  rpi  ayant  un  droit  égal  au  royannu 
ils  devaient 9  selon  la  maxime  de  la  nation,  le-p« 
tager  également.  La  précaution  que  Dagobert  avake. 
d^énoncer,  dans  Pacte  même,  qu^en  réduisant  Sig 
bert  au  royaume  d' Austrasie ,  il  ne  prétendait  pas  li 
faire  une  injustice,  puisque  ce  royaume  était  éqa 
valent  aux  deux  autres  (2);  cette  précaution,  dis^ji 
n'avait  pas  détruit  les  soupçons  des  Austrasièns  n 
Tinégalité  du  partage;  ils  craignaient  encore  dèi 
rendre  complices  de  la  lésion  d'un  roi  mineur.  Ain 
les  deux  firères  furent  proclamés  rois,  Tun  d*Ani 
trasie,  Tautre  de  Neustrie;  et  pour  dernière  ptetn 
de  Tégalité  du  titre  en  vertu  duquel  ils  régnèrent,  ii 
partagèrent  entre  eux  par  portions  égales  les  trésoi 
de  leur  père  (3). 

VIIÏ.  Clovis  II.  devint  roi  de  toute  la  France,  p 
Texil  de  Dagobert,  fils  de  Sigebert  III.  De  ses  tro: 
fils,  Clotaire,  Childéric  et  Thierri,  les  deux  premiei 
lui  succédèrent,  Fun  en  Neustrie  et  en  Bourg(^€ 


(i)  Sed  has  pactiones  Austrasii,  temore  Dagoberti  coaett 
vellenty  nollent,Jlrmasse  visi  sunt,  (Fredeg.  clitOD.,  n.  76 

(2)  Eb  quod,  et  de  populo ,  et  de  spatio  terrœ  esset  cott 
quarts.  (Ibid.) 

(3)  Ut  ex  condicto  ad  villani  Compendium  veniretm 
ibique  Thésaurus  regh  œqud  lance  di\>ideretur ,  suaqu 
cuique  pars  competenter  daretUr.  (Vit.  S.  Sigeb  ,  n.  9,  apo 
BoU.  1.  Februar.) 
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Tauire  en  Austrasie  et  en  Grermanîe  (  i  ).  Utmion  de  la 
Neustrie  et  de  la  Bourgogne  ^  qui  sub^i^stait  depuis  Glo- 
taire  II ,  et  qui  fut  confirmée  par  ce  partage  même  (2)  y 
ayant  réduit  la  monarchie  à  deux  roy aumes^  divisibles , 
le  dernier  des  trois  fi:ères  devait  être  exclu  par  les 
deqx  aînés  (3). 
r       ThieiTi  vécut  en  simple  particulier  à  la  cour  de 
f    Clotaire ,  jusqu'à  la  mort  de  Childéric,  à  qui  il  suc? 
\    joéda.  Uécrivain  qui  nous  apprend  cette  circonstance 
\    n'ajoute  pas  que  Ton  eût  assigné  à  Thierri,  durant  cet 
intervalle,  ou  des  terres  ou  des  revenus  pécuniaires 
pnr  fournir  à  son  entretien  et  à  sa  subsistance.  On 
ne  trouve  ni  le  mot  dî' apanage  ni  aucun  autre  équi- 
pent dans  Ffaisloire  de  la  première  et  de  la  seconde 
f    lace.  Clodoalde  ;  ou  saint  Cloud,  conserva  dans  sa  re- 
>.    traité,  jsi  nous  «n  <;royt>ns  l'auteur  de  sa  vie,  le  patri- 
[    jncine  quilulétùif  échu^par  droit  d'hérédité  après  la 
\   m^  de  ClodcMnir  son  père  ;  il  s'en  servit,  ajoute-'t^^n , 
[    à  doter  quelques  églises,  et  à  fonder  iln  monastère  au 
:    lieu  qui  porte  Aujourd'hui  son  nom  (4);  mais  l'expres- 


(i)  Vita  S.  Batild ,  c.  2.  n.  S,  BoU.  26  Jan^  Le  passage 
^  rapporté  au  premier  Mémoire. 

(2)  Factique  surit  Burgundiones  et  Frahci  ^x  itio  tem- 
poreuniti^  2  a.  (Vit.  S.  Batild.,  c.  2,  n.  5".  Boll/26.  jan.) 

(3)  Voyez  le  premier  Mémoire  sur  la  succession,  t.  9  des 
Mémoires  de  Littérature,  p.  440 ,  et  ci-dessus. 

(4)  Patrimonium  namque  suum  quod  ilii  jure  kœredi- 
^o  obvenerat  à  paire  ditissimo ,  kuidabili  liberalitate  in- 
^geniibus  curabat  distribuerez  (Vit.  S.  Clod.,  c.  7.)  Post- 
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sion  de  cet  écrivain ,  d'ailleurs  trop  éloigiié  du  tempe 
dont  il  parle  pour  fiûre  autorité,  ne  peut  9^e\j3à/apm 
que  des  maiflons  de  p]aisance  appelées  Terres  royok^ 
ou  Terres  de  propriété  ^  qui  étaient  affectées  à  Tentm 
tien  des  rois,  et  que  saint  Cloud  était  en  droit. dje  ai 
réserver,  parce  qu'on  les  regardait  comme  Un  liMSf 
patrimonial;  de  même,  lorsque  nous  lisons  dans  Gré- 
goire dé  Tours,  qu'après  la  mort  de  Clovis^  fils  de  Gbtt 
péric  et  d'Andouère,  Frédégonde,  belle-mère  de, ci 
jeune  prince,  s'empara  de  touis  1^  biens  qu'il  laissait  (j) 
nous  devons  entendre  ]par  cetta  expression,  Tâirgfra 
comptant  que  Clovis  avait  pu  amasser  diu^s  le&  coimKI 
qu'il  avait  faites  par  ordre  de  son  père  sur  les  terr^  d 
son  oncle  Sigebert.  Le  droit  d'apanage  ne  ppuy^it  a^tî 
lieu  où  tous  les  princes  naissaient  avec  1q  dtoi,t  4f 
régner  immédiatement  après  la  mort  de  leur  pèr^,.  f 
Le  duc  Pépin  et  le  duc  Martin  ayant  usurpé  à  la  moiR 
de  Dagobert  U  le  gouvernement  de  l'Austrasie  (a)< 
où  ils  commandèrent  en  souverains  (3),  la  Frao^e 
depui»  ce  démembrement,  et  tant  qu'Ai  sqbsi^,  p^ 

quant  agrorum  et  vinearum  possessiones  cum  suis  cultori' 

bus,  monasteriis  atque  ecclesiis   Christi testam&nù 

firmavity  c.  9.  Condidit  prœtereà  monasterium,  etc.  c*  oU 
(Act.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  t.  1.)  La  f^ie  de  saint  Rémi,  attri- 
buée à  Hincmar,  dit  à  peu  près  la  Liéme  chose.  (  Voyez  Di 
Ches.,  t.  l,  p.  530.) 

(i)  Greg.,  1.  5,  c.  40. 

(2)  Ibid.,  1.  4,  c.  46,  48. 

(3^)  In  Auster  quoque  mortuo  Unfoaldo  duce,  Martinw 
dux  etPippinus,,,,  dominabantur.  (Continuât.  Fred.,  n.  97- 
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mt  n^étre  plus  susceptible  d^aucune  division  (i).  Alors 
on  oessa  de  voir  le  frère  partager  avec  son  frère ,  et 
Qovis  III  succéda  seul  à  son  père  Thierri ,  au  préju- 
dice de  Childebert,  qui  ne  régna  qu^après  la  mort  de 
Qoyis;  car  c'est  sans  fondement  que  le  P«  Labbe  (2) 
les  Êdt  régner  ensemble. 

Soit  pour  la  raison  que  je  viens  d'indiquer,  soit 
parce  que  la  plupart  des  derniers  rois  mérovingiens 
GQ  ne  laissèrent  point  de  fils,  ou  n'en  laissèrent  qu'un, 
(m  ne  trouve  plus  qu'un  souverain  en  France  dans  toute 
hndte  de  la  première  race,  dont  l'histoire  devient  par 
conséquent  inutile  aux  recherches  qui  sont  l'objet  de 
cette  Dissertation  ;  car  on  sait  que  le  Clotaire  qui  frit 
proclamé  en  Austrasie ,  pendant  que  toute  la  France 
reconnaissait  Chilpéric  Daniel,  ne  mérite  pas  d'éU'e 
compté  parmi  nos  rois,  quoique  l'on  trouve  un  événe- 
ment daté  par  son  règne  dans  la  chronique  de  Fonte- 
nelle  ^3).  On  ignore  et  de  qui  Clotaire  était  fils,  et  en 
^1  degré  de  parenté  il  appartenait  à  la  maison  méro- 
vingienne. Charles  Martel  ne  l'éleva  sur  le  trône  que 
poor  se  ménager  le  temps  d'affermir  son  autorijté ,  en 
paraissant  l'exercer  au  nom  d'un  prince  que  la  qualité 
vraie  ou  supposée  de  descendant  de  Clovis  devait  rendre 
respectable  à  la  nation;  mais  aussitôt  que  ce  Ëintôme 
de  roi  eut  disparu,  Charles  réunit  à  la  monarchie  le 


(i)  Continuât,  Fredeg,,  p.  670,  édit.  Ruiii. 

(2)  Abrégé  de  Uhist.  de  France,  in- 12,  p.  90. 

(3)  Anno  1.  Hlotharii  régis  quent  Karolus  sibi  regem 
'tatuerat.  (Chr.  FontanelL,  c.  8.) 

I.  i'*  Liv.  iC 
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royaume  d'Auslrasie,  qui  en  avait  été  sëparé  trenu 
sept  ans  auparavant,  ensorte  qiie.  Thierri  dé  Chiellei 
et  aptes  lui  ChildëricIII,  irégnèrent  seuls  sur  iciai 
la  Frâiice. 

Les  divers  changemens  qui  troublèrent ,  à  la  fin  d 
la  première  race,  Tancien  ordre  de  la  succession,  pa 
paraient  de  loin  celui  qui  subsiste  depuis  le  commeo 
cernent  de  la  troisième.  La  coutume  de  partaget  1 
royaume  entre  plusieurs  fils  du  même  rôi  ie  Irêiî'oi) 
vêla  dans  la  seconde;  il  était  réservé  aux  descendaï 
de  Hugues-Capet  de  Tabolir  enûèrenient.  Ce  n^sst  ]pj 
ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  ni  des  moti&  qiii  1^ 
pu  (iéteriihiner  les  capétiens  à  abroger  cette  coùtûiÂk 
ni  des  circonstances  qui  en  favorisèrent  rabrogàtiôî 
Je  remarquerai  seulement,  et  cette  remarque  11*61 
point  étrangère  à  mon  sujet ,  qu^'ils  ont  ainsi  rappel 
le  gouvernement  firah'çaiis  à  Tinstitution  prin^iVé  ai 
royaumes,  qui,  connue  celui-ci,  ont  été  dans'feûr  ùtï 
gine  rendus  héréditaires  jpar  le  libre  consehtemeht  di 
peuples;  car  s'il  est  vriad,  suivant  le  principe  de  'cfeù 
qui  ont  écrit  du  droit  public,  que  les  peuples  hot 
présumés  avoir  voulu  ce  qui  doit  être  le  plus  avântâ 
geux  à  rÉtât  (i),  on  ne  saurait  supposer  qu'ils  ùën 
Voulu  admettre  le  partage  de  la  monarchiîe, 'parce  ep 
tout  partage  affaiblit  l'Etat  en  divisant  ses  forces.  î 
ùaxl  cependant  ajouter  avec  les  mêmes  jurisconsultes 
que  le  peuple  est  censé  avoir  renoncé  à  cet  article  d( 


{x)  Groiius,  de  Ju,  bell,  et  pac,  1.  2,  c.  7,  n.  14. 
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«S  eonyemiéH^,  lorsque  quelque  loi  positive  ou  la 

oo^ttume  but  introduit  une  pratique  opposée»  C'est 

ttuii  qtte  le  partage  dtl  royaume  était  devenu,  par  la 

wnle  force  de  la  coutume,  une  des  maximes  du  gou- 

Teriiiellient  des  Français  dans  la  prenodère  race.  Ils 

Winrent  en  cela  Téxemple  dés  Boiirguignons ',  qui 

ii*étaieht  Êdt ,  quelques  ahnSes  plus  tftt  qu'eux ,  un 

ëtahKssèifient  dans  la  Gaulé,  et  dont  lé  roi  Chil- 

fkit  est  aj^lé  Tttrarq'ue  dans  Sidonius  (i),  parce 

lja'3  avait  utié  quatrième  partie  du  royaume  de  Bout- 

{|b^^',   divisé   BÏors  éntte  les  quatre  fils  de  Gùii- 

'flieâéb^. 

Si  le  partage  s^élait  établi  en  conséquence  d'une  loi 

j^oBÎtiVe,  la  même  loi  eh  aurait  sans  doute  preiscrit  là 

fiiriné  -,  et  la  manière  d'y  procéder  n'eût  isouffert  *u- 

rânè  variation.  Cependant  on  voit  tantôt  lé  père  fixer 

de  son  vivant  le  partage  de  ses  Etats,  él  liiarquer  à  ses 

âifims  les  pays  qu'ils  doivent  gouVétnér  après  l\ii  ;  telle 

fittlà  conduite  dé  Dagobert  ï"w  Tàtotôt  le  pète  étant 

flUrt^sai^  faiïe  aucune  dispositièh,  on  voit  les  enfant 

divuser  eux-mêmes  la  monarchie  en  autant  de  parties 

^'ilft  sont  de  cohéritiers,  et  tirer  au  sort  leurs  royau- 

laes;  c'est  ce  qui  fut  pratiqué  par  leis  fiOb  de  Clovis  (2), 

par  les  fils  de  Clotaire  (3)  et  par  les  petits-fils  de  Brune- 


(i)  ApolU  Sidon,,  1.  5,  epist.  7. 

(a)  Sordtus  est  sedem  Theudericus  Mettis,  (Fred^.  hii>l., 
tpît.n.  50.) 

(3)  Dediique  sors  Chdrîberto  reghum  ChildebèrtL  (Orcg., 
•»i«t.,  1.  4,  c.  2i.) 
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haut  (i).  De  là  chaque  royaume  particulier:  a  souyest 
été  appelé  du  nom  de  Sors,  conuue.dans  la  lettre  qui  fut 
écrite  à  Théodobert,  roi  d^Austrasie,  par  les^évéqoe^ 
assemblés  à  Clermont  en  535,  et  dans  le  preoiier  canoa 
du  troisième  cohcile.d*Orléans,  en  538  (^2).  D^un  autre 
côté,  il  paraît  que  Ton  n*a  eu  recours  au  sort  cpie daq» 
les  occasions  où  il  s^agi^^it  de  partager  la  monarchie 
entière;  car  lorsque,  par  la  mort  de  Tun  des, rois,  qui 
ne  laissedt  point  d^enfans ,  un  des  royaumes  piartictt- 
liers  accroissait  à  ses  frères,  ses  héritiers  solidaires,  fc 
partage  s^en  Élisait  entre  eux  à  Tamiable,  et  selon,  la 
convenance  de  certaines  villes  avec  les  Etats  qu^ik 
avaient  déjà.  Après  la  mort  de  Caribert,  le  royaume 
de  Paris  fîit  démembré  du  consentement  de  ses  tcok 
frères,  qui  se  mirent  de  concert  en  possession  des  pla- 
ces qui  convenaient  à  chacun  d^eux  (3) ,  et  la  tran- 
saction fîit  passée  par  écrit  (4)« 

Nos  historiens  ne  rapportent  rien,  ce  me  semble, 
qui  puisse  prouver  que  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de 
ces  espèces,  Taîné  eût  aucun  avantage  sur  ses  cadets, 
qui  partageaient  avec  lui;  car  outre  que  Ton  ne  peut 
rien  conclure  de  l'exemple  de  Dagobert,  qui  employa 
la  violence  pour  assujettir  son  frère  à  un  partage  iné- 


(i)  Theodebertus  sortitas  est  Âuster.  (Fred.  chr.,  n.  16  ) 

(2)  Sirmond*  Conc,  t.  1. 

(3)  Nam  post  niortem  Chariberti,  cum  Chilpericus  Tu- 
ronis  ac  Pictavis  petvasisset,  quœ  Sigiberto  régi  pactone 
in  partent  vénérant.  (Greg.,  hist.,  I.  4,  c.  46.) 

(4)  Ex  conscriptd  pactione.  (Ibid.,  1.  9,  c.  20  ) 
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gai,  il  est  d^ailleurs  évident  cjue  Ton  ne  pouvait  avoir- 
aicun  égard  à  Tordre  de  la  naissance,  toutes  les  fois 
que  le  sort  décidait,  parce  que  cette  manière  de  par- 
tager suppose ,  dans  ceux  qui  Tadoptent,  un  désir 
commun  d'égaler  tous  les  lots..  En  effet ,  Caribert , 
qui  étaàt  l'ainé  des  quatre  fils  de  Clotaire.(i),  se  sou- 
mit comme  les  autres  à  la  loi  du  sort,  et  posséda  sans 
«•  plsdndre  ce  qui  lui  fiit  adjugé  par  cette  voie.  De 
plus,  j'ai  remarqué  que  Sigebert,  fils  aihé  déDago- 
bert  I",  fiit  traité  moins  Êivorablement  que  Clovis  II  j 
ctk  précaution  que  prit  alors  Dagobert  de  motiver  son 
JMftage ,  en  disant  que  les  deux  royaumes  dont  il  venait' 
de  déteraiiner  les  limites  étaient  parfaitement  égaux  ^ 
soit  pour  le  nombre  des  sujets^  soit  pour  V^ètendiie  dés 
terres  (2) ,  exclut  toute  idée  de  préférence  entre  lès. 
frères. 

Le  droit  de  porter  de  longs  cfceveux,  ce  droit  ré- 
servé aux  princes  de  la  maison  royale,  comme  le  ca- 
ractère de  l'habilité  à  succéder  au  royaume,  était 
eommun  à  tous  les  fils  de  roi.  Clovi»,  l'un  des  fils 
de  Chilpéric  et  d'Andouere,  fiit  reconnu  à  sa  cheve- 
lure (3)  par  le  pêcheur  qui  trouva  son  corps  dans  la 
rivière  de  Marne,  où  Frédégonde  l'avait  fait  jeter. 


^^^ 


(i)  Anie  aliosfratres  regali  germine  natus, 

Ordine  qui  senior,  sic  pietate  prior,  (Fortuoat.,  T.  6,  c,  4.) 

(a)  Eb  quod,  et  de  populo,  et  de  spatio  terras  esset  coœ~ 

^p^ns,  (Fredeg.  chron.,  n.  76-) 
(3)  Cum  ignorarem  quisnam  esset,  à  cœsariè  prolixd 

^gnovi  Chlodovechum  esse,  (Greg»,  hist.,  1.  8,  c.  10.) 
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Gondebaud ,  qui  se  prétendait  fils  de  Clotair^  P',  ne 
produifa^t  aucun  titre  pour  justifier  son  ët|it;  s^  longs; 
cheveux  âis^ent  toute  sa  preuve  (i),  et  Çlptaire,  ^ 
les  lui  iàisant  couper^  déclara  qu^il  ne  le  reçppoaissai^ 
point  pour  son  fils  (2).  Cette  cérémonie  emportais  U 
dégradation^  et  \e  prince  que  Ton  avait  &it  rafi(^  ^t^it 
déchu  de  toutes  ses  prétentions.  Le  fils  de  C^iararip, 
roi  d'une  petite  partie  des  Gaules,  ayant  été  rasé  pa( 
ordre  de  Clovis  P',  et  dépouillé  de  ses  Etats,  se  iUt:^ 
tait  de  voir  bientôt  revivrç  son  droit,  parce  qu^^u^ot 
jeune,  sa  chevelure  pourrait  repousser  (3).«  Je  pas^» 
sous  silence  les  autres  exemples  de  cette  dégradaticm, 
que  j'ai  rappoprtés  dans  mon  premier  Mémoir^.  Gçuxr 
ci  noi(s  apprennent  deux  choses  :  la  première,  qoa 
les  roia  seuls  et  leurs  fils  laissaient  croître  leurs  cher 
veux.  Agathias  (4)  rend  témoignage  à  cette  coutiuqç, 
et  saint  Avit ,  évéqi^  de  Y ienn,e ,  y  Eût  allusion  dans 
la  lettre  qii'il  écrivit  à  Clovis  après  son  baptême  (^, 
La  seconde,  que  tous  le^  fils  de  roi  n'ont  pu  jouir  ^g^ 
lement  du  privilège  qui  cariactépf  ^ ait  rhabili]ié  ^  sucçé- 


(i)  Ut  regum  istonim  mos  est,  çiiniuni  flagellis  pef 
terga  demissîs.  (Greg.,  1.  6,  c.  24.) 

(2)  Chloihacharius  jussit  tonderi  comam  capitU  ejus, 
dicens  :  hune  ego  non  generavi,  (Ibid.) 

(3)  In  viridi,  iuquit,  ligna  hœ  frondes  succisœ  sunt,  nec 
omninb  arescunt;  sed  y elociter  émergent  ut  crescere  queant 
(Ibid.,  1.  2,c.  41.) 

(4)  Agath,,  hist,y  1.  1. 

(5)  Cum  sub  casside  crines  nutritos  salutaris  galea  sa^ 
crœ  inductionis  indueret.  (Avit.  epist. ,  apud  Sirm.  opusc. ,  t.  2.) 
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der,  ^^aut^t  qu^il^  étaient  tous  ^ppel^  à  ^mtager  Iç 
fpjaumç.  CTe^t  peut-^tre  encore  pouj  ce|te  raison  que, 
da  yivant  inéme  de  leur  père,  et  avant  qv^^ils  &$sent 
sur  le  trône ,  on  leur  donnait  indifféremment  le  nom 
^e.  rtfi.  Les  formules  de  Marculfe  (i),  Grégoire  de 
Tçwji  {p^j  Fortunat  (3),  et  d'autre^  ^criyailV^)  eu 
fourpisspn^  un  grand  nombre  d'exeinples. 

Jîes  différent  prjBuyes,  cju'il  ne  i^ut  point  ^ép^rer 
f|iHç  ^ç  r^iitre,  se  soutiennent  mutuellement  par  I4 
force  qi^*e,Ues  3ç  prêtent,  et  leur  assemblage  ^orme  unç 
^^nstrsttlon  bistprii^e  de  ma  proposition  :  Citait 
^1^  ifne  maxime^  au  gouvernement  des  Français  dans 
la  ^rqrnière  race ,  qjue  toy,s,  les  JiJjs  des  rois  f^^e^ 
é^^meqt  f^Amis  aju  partage  du  royaume,  deleurpèi^e, 

Yi^  là'  naît  encore  iin  argument  ^écisif  çu  ^V^i^^i^ 
(Ift  sentiment  que  j'ai  tâché  d'établir  dans  paa  pre- 
jQ(d^fe  Di^erj|ition  :  un  pyaume  qui  ^e  partageait  dç 
^i^  )?Pî^re  tous  les  enfans  du  ^çrnier  roi ,  n'a  pu  ^trç 
^ptif.  Potman  a  cru  éluder  la  force  clg  cette  preuve, 
^  CQApluant  des  variations  qui  sont  survenues  dans 
Jç  partagç  pu  dans  la  manière  d'y  procéder  j»  que  \e^ 
Français  n'avaient  à  cet  égard  aucun  usage  fiipe ,  et 
^ue  tout  dépendait  de  la  volonté  de  la  nation  assem- 
bléç  (4)  ;  mais  le  détail  dans  lequel  j^  cuis  entré ,  e): 


(i)  Marculf.,  l.  ] ,  formul.  39. 

(a)  Greç.,  1.  3,  ç.  2â,  J.  4,  c.  13,  et  1.  9,  c.  20. 

(3)  For^unai.,  1.  9,  carm.  4«  -Ou  Ches,,  t.  1,  p.  507.  F'ita 

(4)  Ex  qui  bus  ita  disputatis,  perspîcuum  est,  nullum 
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<jue  j^ai  appuyé  sur  les  témoignages  fonnels  de  nos 
anciens  historiens,  ne  laisse  aucun  sujet  de  penseï 
que  la  volonté  de  la  nation  influât  plus  dans  le  pa^i^tagi 
cjue  dans  la  succession  même. 

Je  dois  remarquer  ici  que  quand  la  pluralité  de: 
successeurs  avait  donné  lieu  à  une  division  de  la  mo- 
narchie,  chaque  royaume  particulier  était  indépen- 
dant, et  que  chaque  prince  gouvernait  le  sien  avei 
une  autorité  absolue ,  sans  aucune  subordination  di 
Fun  à  Tautre.  Entre  plusieurs  faits  qui  prouvent  b 
vérité  de  cette  remarque,  j'en  choisirai  im  seful.  Gon 
trah,  roi  de  Bourgogne,  résolut,'  pendant  la  minoriti 
de  Clotaire  son  neveu,  de  venger  la  mon  de  Rrétex- 
tatf  il  nomma  trois  évéques  ses  sujets  pour  connàftÂ 
du  crime  qui  avait  été  commis  en  Neustrie;  ïnais  lei 
seigneurs  neustrasiens,  tuteurs  du  jeune  roi,  et  i^geb 
de  ison  royaume,  s'opposèrent  à  Fentreprise  des  tn» 
évêques.  h  De  quel  droit,  leur  dirent -ils,  Grontm 
«  peut-il  exiger  que  Ton  traduise  le  coupable  à  soi 
((  tribunal?  Nous  sommes  les  dépositaires  de  Tàutorit^ 
({  de  notre  roi,  et  nous  saurons  bien  Texercersansqui 
((  le  vôtre  s'en  mêle  (i).  » 

antiquitUs  certum^hac  de  re  jus  in  Franco^Gallid  JuisJse , 
sed  totam  ejus  rei  potestatem  in  publico  gentis  con^ilio  po 
sitam fuisse,  (Hotman,  Franco-Gall. ,  p.  57.) 

(i)  Responderunt  seniores  :  nohis  prorsus  hœcjucta  dis 
plicent..,.  nam  non  potest  fieri  ut  si  quis  inter  nos  cutpa" 
hilis  invenitur,  in  conspectum  régis  vestri  deducatur,  cum 
nos  possimus  nostrorum  facinora  regati  sahctione  compris 
mère.  (Greg.,  1.  8,  c.  31.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

BÀNS  LEQUEL  ON  EXAMINE  . 
SI  LES  FILLES  ONT  ÉTÉ  EXCXiUES  DE  LA  SUCCESSION  AU  ROYAUME  , 
EN  VERTU  d'une  DISPOSITION  DE  LA  LOI  SAUQUE. 


PAR  DE  FONCEMAGNE. 


Le  royaume  de  France  était  purement  successif- 
liâréditaire  dans  la  première  race  :  je  crois  avoir  soli- 
douent  établi  cette  proposition.  J^entreprends  aujour- 
dlmi  de  montrer  que  la  succession  était  agnatique  dans 
h  même  race,  et  que  les  filles  en  ont  toujours  été  ex- 
clues par  la  coutume,  quoique  leur  exclusion  ne  soit 
fimneUement  énoncée  dans  aucune  loi.  Je  finirai  ce 
Méqioire  par  quelques  observations  sur  l'état  que  l'on 
assurait  aux  princesses  filles,  afin  qu'elles  pussent  sou- 
tenis  la  dignité  de  leur  naissance. 

Une  suite  chronologique  de  celles  qui  n'ont  été  ad- 
mises ni  à  partager  avec  l^urs  firères,  ni  à  succéder  au 
déÊLut  des  mâles,  prouvera  d'abord  ma  proposition 
principale.  Je  commence  par  le  partage  qui  suivit 
immédiatement  la  mort  de  Clovis  P'. 

Clotilde ,  fille  de  Clovis,  n'y  fiit  point  comprise,  et 
le  roi  des  Yisigoths,  qu'elle  avait  épousé,  ne  réclama 
point  la  part  de  sa  femme  (i).  Théodecbilde,  fille  du 

(i)  Grcg.,  1.  3,  c.  10. 
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même  Cloyis,  et  fondatrice  du  monastère  de  Saint- 
Pierre  de  Sens,  fiit  traitée  comme  sa  sœur  (i).  Une 
autre  Thëodechilde ,  fille  (4e  Thierri  P%  selon  Flo- 
doard,.et  mariée  au  roi  des  Varnes,  selon  Procope, 
subit  le  même  .sort  (a).  Théodebalde  succéda  seul  à 
son  père  Théodebert,  au  préjudice  de  ses  deux  soeon 
Ragintrude  et  Bertoare  (3).  Chrodesinde  et  Chrotberge 
survécurent  à  Childebert  leur  pière,  puisqu'elles  eu- 
-rent  après  sa  mort,  Caribert,  leur  cousin  germain,  pour 
tuteur  (4).  Cependant,  Clotaire,  leur  oncle ,  hérita  du 
royaume  de  Paris.  Albqin,  xpi  des  LqQib^df ,  ayait 
éppusé  Çlosinde,  fiUe  de  Çlotairç  ]^"  (^)j  iîu^  ^|)fs^ 
la  mort  de  son  bçau-pèipe,  Albqi;i  pe  pf^t  ^i:({;^' 
mesure  pour   Ê^ire  yaloir  les  droits  4e  sa^  {eroxi^ 
Ettfelbert,  roi  de  Kent,  avai^  épousé  la  fi%  ^jff 
de  Cîtribçrt^  qui  pe  laissa  point  de  %.  Néaiiipoi^| 
le  royaume  de  Pari^  échut  aux  collatéraux,  §^|^  op;: 
position  de  U  part  d'Étjiielbert  (^).   !Gro^|;i:aii  ?ly^ 
deux  filles,  lorsque  çq  pla^gr^ai^t  fi'étre  san^  ^ii^ug^i 


t  i  ^  '■'Tt'  Il  tt  t  '  «••  t'  .«.        .-.«^r       ■**»       ^A».^^^  * 


(i)  >pr.  $ur  TJboockchilde ,  les  4<^tes  des  saints,  au  28  de 
j.i|jn,  g.  3jSâ  çt  sijiiv.,  et  |ç  Père  Mabi^l-,  Obseryat^,  pjr^.  q4 
vitanji  a!?.  fHfbç^îs,  sœc.  3.  Bep. 

h)  Sur  cette  autre  Théodeciiilde ,  voyez  les  Actes  d/es  saints, 
au  même  jour,  p.  369.. 

(3)  Coint,  Annal,  ad,  an.  548,  n.  8. 

(4)  Qui  Childeberd  recinens  dulcedine  nomen 
Ejus  naiarum  estfraier  et  ip^e  pater, 

(Foctoâ.  GarmM  !•  6«  t)uGhes.,  t.  \^  p.  490.) 

(5)  Greg.,  l.  4,  c  3. 

(6)  Ibid.,  1.  4,  c.  26,  1.  9,  c.  26. 


E 
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il  dé$jigf)li  sasfL  neye^  Çhildebfir^  pour  9fm  woçes- 
sewc  (i).  Chilpëric  iysit  perdu  tous  Bes^  &si  B^Ufs 
^1^  et  RiguQ^  )ui  restaient  encore ,  loçsqu^il  rëponç^it 
i  ajn4)9i»sadeurs  du  même  Childebert  :  «  Puisque 
«  jfl  ii^ai  point  de  postérité  masculine  y  l^  roi  votre 
H  v^Ppfy  ^  de  iSiqA  ^re>  dpît  àtr^  mon  seul  héri- 
(|  tiojp.  i^a).  >>  La  reu^ç  Batilde,  pjendapt  )e  cours  de  sa 
pseoûô^  groi^fssse,  craignait  de  w  inettre  au  monde 
([u'^fliç fille, et qmsyf^ute  d'Mritiep  m&}e,  h  courqnne 
^:    ne  sortît  de  sa  maison  (3)1 

g.  !(Î9US  ces  e:|usmple$  |réui>is  démontrent  invipcible- 
B  ^!W|  (P^  1^  filles,  quelque  espèce  que  Ton  veuille 
K  fffPW?^  (4)9  ^'ont  jamais  pu  s^çpéder  h  la  couronne 
t^  4^Fmnce  dans  la  première  race  ;  au  lieu  que,  dans  le 
k*  K^^pns  teqdp^,  et  chez  quelques  nations  voisines,  on 
Il  m }ès  fiUes,  sinon  succéder  immédic^teinent  à  leur 
A  1^  wprt  sans  en&ns  mâles,  du  moins  transmettre 
i|  W  <boît  à  leurs  fil$  ou  à  leurs  maris.  Athalaric^ 
-fils  4e  Théodorie,  roi  des  Ostr<^;oilis,  succéda  à 


j  p« 


(1)  Ei^cnii  impulsa  peccaiomm  meorum,  utabsque  liber  is 
'^manerem. 

(a)  Ail  Chilpericus  rex  :  filii  mei ,  peccatis  increscen- 
^^us,  non  remanserunt;  nec  mihi  muic  alius  superest  fer- 
'^s,  nisi  fratris  mei  Sigiberd  filius,  id  est  Childebertus 
'^^x.  (Oreç.f  1*  6  9  c.  S*  ) 

(3)  Veretu  ne  fiUam  ederu,  et  ob  hoc  regnum  succum^ 
^eret.  (Yiu  S.  Elig.  Spkâl.,  t.  1,  p.  110.  Edit.  N.) 

(4)  Les  cBCMfks  qne  f ai  ckéf  itnfemnit  toafcs  ks  etpècet 
possible;. 
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soiHgrand-père,  du  chef  de  sa  mère  Amalasonthte^i] 
et  Théodat  ne  régna  après  Athalaric,  mort  sans  p» 
téritë,  qu'en  vertu  de  son  mariage  avec  la  même  pkii 
cesse  (2)  ;  car,  <juoique  la  succession  fôt  essemid 
ment  agnatique  chez  les  Ostrogoths ,  cependant,  qott 
les  mâles  et  nés  de  mâles  venaient  à  manquer,^ 
suivait  alors  la  succession  cognatique,  et  Ton  prisaii 
les  femmes  qui  restaient,  ou  les  mâles  sortis  d'dSb 
C'est  ce  que  (jrrotius  conclut  des  Êdts  que  je  viens  J 
citer  (3).  * 

On  rapporte  ordinairement  à  la  loi  saliqne  le  pÉfn 
cipe  de  Texclusion  des  filles  en  France;  et  le  vnIgiA 
peu  éclairé  entend  par  ce  mot  une  loi  écrite*  qoL  ï 
exclut  formellement  du  trône.  Ce  préjugé,  qui  d 
commencé  à  s'accréditer  qu'à  la  fin  du  quimâèn 
siècle,  sur  la  parole  de  l'historien  Robert  Gagoin  \ 
de  Claude  de  Sejssel,  les  premiers  écrivains  fi*an^ 
qui  aient  cité  la  loi  salique  comme  le  fondement  de 
masculinité  de  la  succession  au  royaume  de  France  (4 
ce  préjugé,  dis-je,  est  aussi  mal  appuyé  qu'il  est  pre 
que  universel. 

Nous  avons  un  recueil  des.  lois  des  premiers  Frai 


(i)  Procop,,  BelL  Goth,,  1.  1,  c.  2. 

(2)  Ibid.y  et  Jornand.,  c.  59. 

(3)  De  Jure  bel,  et  pac,  1.  2 ,  c.  7,  §  32.  in  notis,  Groti 
se  trompe  ici  lorsqu'il  dit  qu'Amalasonthe  était  sœur  de  Thé 
doric  ;  elle  était  sa  fille. 

(4)  Ghantereau  le  Fevre,  en  son  Traité  manuscrit  de  la  1 
salique,  que  Ton  conserve  à  la  Bibliothèque  du  roi. 
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çais;. elles  furent  appelées  saUqueSj  du  nom  des 
Saliens,  Fun  des  peuples  qui  composaient  la  ligue 
&an<jue.  On  ne  saurait  se  dispenser  d'en  attribuer 
la  rédaction. à  Clovis  I".  D'un  côté,  elle  ne  peut  être 
postérieure  à  ce  prince,  puisque  Childebert  son  fils  y 
xéfinma  qiielques  articles  et  en  ajouta  de  nouveaux  (  i  ) ; 
de.l'autre  côté,  le  chapitre,  qui  traite  de  l'immunité 
de»  églises  et  de  la  conservation  de  leurs  ministres  (2), 
siqifxise  la  conversion  de  notre  premier  roi  chrétien. 
Ce8.deux  observations  nous  donnent  assez  précisément 
la  date  du  code  salique,  quoique  plusieurs  des  articles 
(pli  renferme,  surtout  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
position  des  crimes  et  la  sûreté  publique,  aient  pu 
Aie  promulgués  et  observés  sous  les  prédécesseurs  de 
Clovis,  et  dans  le  temps  même  que  les  Francs  ne  for- 
maient  encore  qu'un  Etat  militaire. 

Ce  code  n'est  autre  chose  que  la  compilation  des 
lèglemens  qui  doivent  être  gardés  par  les  Français 
établis  entre  la  forêt  Charbonnière  (3)  et  la  rivière 
de  Loire ,  à  la  différence  de  la  loi  ripuaire,  donnée  à 
ceux  qui  habitaient  les  bords  du  Rhin,  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut.  Or,  le  code  salique  ne  contient  au- 
cune disposition  expresse  touchant  la  succession  au 
royaume. 

On  a  cru  en  trouver  ime  dans  le  sixième  paragraphe 

(i)  Voyez  à  la  fin  de  la  loi  salique ,  Pacte  intitulé  Pactum 
pn>  tenore  pacis» 
(a)  Loi  salique,  tit.  58. 
(3)  C'était  une  partie  de  la  foi-et  d'Ardennes. 
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du  litre  62 ,  qui  porte  «  que  les  mâlesT  seuls  p6uth)'ni  i. 
«  jouir  dé  la  terré  salique ,  et  que  les  feinihes  H^iitiiixiàt 
((  aucune  part  à  ITiéritage  (i).  ))  Mais  ce  liarâjgrtpk 
est  le  dernier  d*un  titre  qui  ne  traite  que  des  Succes- 
sions entre  lès  particuliers ,  et  mênie  des^  sùccës^ons 
en  ligne  coUatërale.  Rien  né  ûoùà  àutoHsë  &  le  iëpai^ 
des  paragraphes  qui  le  précèdent,  ponï  lui  àttiWuiîr 
un  objet  diflRérent  ;  rien  ïite  fonde  par  con^qttent  fap- 
plication  que  Ton  eh  feit  à  la  couronné.  Péttt-où 
croire  >  en  effet,  que  les  àutétkr^  de  là  loi  aièiit  iâ)ti- 
fondu,  dahs  un  même  chajpitre ,  deùk  espaces  dé  l>fèitô 
ii  réellenient  diistingués  Ttin  de  Tatitre,  soît  par  lent 
haturé  j  soit  par  leurs  prétogatités  :  lé  royaulitaLé  ^t  îè 
patrimoine  des  personnes  privées  ?  Peiat-on  IstqppJMer 
qu'ils  aient  réglé  pïir  lin  même  décret  l'état  dès  itrii 
et  l'état  de  sujets  ?  je  dis  plus ,  qu'ils  aient  renvoyé  à 
la  fin  du  décret  l'article  qui  concerne  les  roîs,  comme 
un  supplément  ou  comme  un  accessoire,  et  qu'ils  Se 
Soient  expliqués  en  deux  lignes  sur  Une  matière  dé 
cette  importance,  tandis  qu'ils  s'étendaient  asséi  àU 
long  sur  ce  qui  regarde  les  sujets  ? 

Le  texte  du  codé  salique  doit  s'entendre,  privati- 
Veulent  à  tonte  autte  chose ,  dèis  terres  de  conquête 
qui  furent  distribuées  aux  Français ,  à  mesuré  qù^ils 
s^établissaient  danà  lès  Gaules,  en  récompense  du  ser- 
vice militaire,  et  sous  la  condition  qu'ils  continue- 
raient de  porter  les  armes.  Et  la  loi  déclare  que  le» 

(i)  De  terra  verb  salicd,  nulla  portio  hœrediUUis  mu-' 
lien  veniat,  sed  ad  virilem  sexum  tota  perveniat. 


i 
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t!smm*èâ  ilé  doivent  avoir  aucune  part  à  cette  espèce 
âls  bien,  parce  qu'elles  iie  pouvaieht  acquitter  là  con- 
dition ^uk  laquelle  leurs  pèteé  Pavaient  réçii  \  tel  eh 
è^  té  §enb  et  Fèsprit. 

Jé  j[idusse  pliiis  loin  mon  raisonii'emeht  contre  ceux 

qui  rappliquent  à  là  successiôti  aU  royauihe.  Un  siècle 

s^était  à  peine  ëcoulë  depuis  là  rëdactioh  de  la  loi  des 

^iebs/etdéjà  Tùsage  de  ne  plus  distinguer  lès  sexes 

iiàias  lé  paiîàge  dés  terres  saliqîies ,  s'était  introduit  clbez 

lybFràlîçais,  avec  cette  seule  différence,  que  les  filles 

univalent  jpoint  de  droit  ipar  elles-mêmes,  et  qu'elles 

tS^  pouvaient  y  être  admises  qu*en  vertu  d'un  acte  parti- 

coiîèt'  de  leur  père ,  qui  était  le  maître  de  les  rappeler  à 

a  iùccessiôn.  Marculfe ,  qui  écrivait  sous  Dagobert  I", 

àbtis  en  a  conservé  la  formule  (i)  ;  et  la  coutume  qui  exr 

(jyJLtleâ  filles  de  là  succession  aux  terres  paternelles ^ 

y  éèt  traitée  de  coutume  cruelle;  ce  qui  ne  saurait 


i'  (i)  Dulcissimœ  filiœ  hiece  illi,  ille.  Diuïuma,  sed  impia 
t  inter  nos  consUétudo  tenetur,  ut  de  terra  pâternâ  iororès  cufn 
fratribus  portionem  non  habeant  :  sed  ego  perpendens  hanc 
impictatem,  sicut  mihi  h  domino  œqualiter  donati  estis 
filii,  ita  et  h  me  sitis  œqualiter  diligendi,  et  de  rébus 
mèis  post  meiinï  discessum  œqualiter  gratulemini  ;  ideoque 
pèrKàhc  Èpistàlam  te,  dulcissima  filià  hiea,  contra  gér- 
ihànos  tuas,  Jilios  meos  illos,  ih  omni  hœreditate  med , 
iàUatem  et  legitirtiam  esse  constituo  hœredem,  ut  tam  de 
iiliiè  ^teinâ,  quam  de  coniparato,  yel  mancipiis  aut  prœ~ 
iîdio  noStrà,  H}el  quodcumque  morientes  reliquerimus ,  œqud 
lance  cum  Jiliîs  meîsy  gemiànis  iuis,  dii^idere  vel  exœ- 
<iuarc  debeas,  etc.  (Marculf.,  1.  2  ,  form.  13.) 
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tomber  que  sur  le  fameux  paragraphe,  de  terra  vero 
sizlicd^  etc.  La  terre  salique  dont  parle  la  loi  ^  est 
donc  précisément  la  même  chose  que  V héritage  por 
temelj  dont  il  est  parlé  dans  Marculfe  et  dans  la  IcÀ 
ripuaire,  qui,  semblable  en  ce  point  à  la  formule  qoe 
j'ai  citée,  défère  l'hérédité  des  terres  paternelles  aux 
filles  qui  n'ont  point  de  frères. 

Les  écrivains  qui  ont  prétendu  prouver,  par  la  dis- 
position dont  il  s'agit,  que  les  filles  ne  succédaient 
point  au  royaume  de  France,  ont  été  obligés  de  sup- 
poser, quoique  sans  fondement,  que  le  royaunv^. était 
renfermé  sous  l'appellation  générale  de  terre  saUque, 
en  sorte  que  ce  qui  était  dit  de  l'une  convenait  à 
l'autre.  Mais  ils  devaient  sentir  que ,  dans  cette  ap- 
position, le  royaume  aurait  nécessairement  suivi  k 
condition  des  terres  saliques;  et  comme  celles-ci  pou- 
vaient, en  certains  cas,  appartenir  aux  filles  (je  viens 
de  le  faire  voir),  il  s'ensuivrait  de  même  que  les  filles, 
en   certains  cas,   pouvaient  succéder  au  royaume- 
Ainsi,  la  conséquence  qui  résultait  de  leur  principe  ^ 
détruisait  l'opinion  qu'ils  voulaient  établir  (i). 


(i)  Ce  raisonnement,  qui  a  été  indiqué  par  du  Tillet,  n'a  jmS 
chez  lui  la  force  qu'il  doit  avoir  ici ,  parce  que  du  Tillet  l'appui^ 
sur  une  disposition  de  la  loi  ripuaire ,  qui  ne  faisait  autorité  qo^ 
pour  les  habitans  des  bords  du  Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  YÈs^ 
caut  ;  au  lieu  que  la  formule  de  Marculfe,  dont  je  me  sers,  fimd^ 
une  induction  générale  pour  tous  les  Français ,  qui  étaient  gou- 
vernés par  la  loi  salique,  à  laquelle  cette  formule  déroge.  (F'o^e^ 
du  Tillet,  au  chapitre  de  Mesdames, ^//ej  de  France.) 
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Ils  devaient  observer  encore,  avec  le  savant  Cfaan-^ 
tereau;^  que  Ton  s'efforcerait  en  vain  de  chercher  un 
lègWnent  touchant  Tordre  de  la  succession  au  royaume 
de  France ,  dans  le  recueil  des  lois  saliques ,  qui  n*a 
jamais  pu  ccmtenir  un  règlement  de  cette  nature,  parce 
^e  les  lois  saliques,  semblables  en  cela  à  nos  cou- 
uuBies  particulières  de  province ,  n'ayant  été  données 
qa^  une  partie  des  Français ,  on  n'a  pas  dû  y  insérer 
im  décret  qui  eût  également  obligé  les  autres  peu- 
ples de  la  domination  française,  Ripuaires,  Thuringes 
el Saxons,  qui  avaient  leurs  lois  à  part,  et  n'étaient 
point  gouvernés  par  celles  des  Saliens. 

J'avouerai  cependant  que  le  chapitre  63  du  Code 
salique  peut  avoir  une  application  indirecte  à  la  suc- 
cession au  royaume.  De  ce  que  le  droit  commun  des 
liens  nobles  était  de  ne  pouvoir  tomber j  pour  me  ser- 
w  d'une  expression  consacrée  par  son  ancienneté,  de 
tance  en  quenouille j  il  faut  certainement  conclure 
^' telle  devait  être,  à  plus  forte  raison,  la  préro- 
gative de  la  royauté ,  qui  est  le  plus  noble  des  biens, 
et  la  source  d'où  découle  la  noblesse  de  tous  les  autres. 
Mais  la  loi  renferme  seulement  cette  conséquence, 
eDe  ne  la  déveloj^  pas;  et  c'en  est  assez  pour  que 
nous  puissions  soutenir  que  les  femmes  ont  toujours  été 
exclues  de  la  succession  au  royaume  de  France  par 
la  seule  coutume  ;  mais  coutume  immémoriale,  qui , 
sans  être  fondée  sur  aucune  loi ,  a  pu  cependant  être 
nommée  loi  salUjuej  parce  qu'elle  tenait  lieu  de  loi , 
^  qu'elle  en  avait  la  force  chez  les  Saliens,  c'est-à- 
^re  chez  les  Français.  Agathias,  qui  écrivait  au  sixième 
1. 1«^«  uv.  17 
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siècle,  ai^lsdtdép^  cette  coutume 9  lal0idupûy*s{\)\ 
et  dè^  \om  elle  était  ancienne ,  puisque  Ck>1ris  1**^  au 
jN^éjudice  de  sea  soeurs  AlboAède  et  Laiiiilde)  Ataiit 
succédé  seul  à  ix>n  père  Childéric.  Les  Frafiçài»  IV 
vaient  empruntée  des  Germains,  chex  qui  ôil  là  vtcme 
établie  dès  le  temps  de  Tacite  (s)  ;  ou ,  pour  parlisr 
j^ua  e^ctement,  dès  le  temps  de  Tacite  elle  était 
obsi$ryée  par  les  Français,  que  Ton  comprenait  alors 
sous  le  nom  de  Gtermains,  commun  à  toute»  les  na- 
tions germaniques.  Us  la  portèrent  au-delà  du  Hlttn^ 
comme  une  maidme  fondamentale  de  leur  gotiToVlie^ 
ment,  laquelle  avait,  peut-être,  commencé  d*étft 
usitée  p$rmi  eux ,  ayant  même  qu'ils  eussent  connu 
Fusage  des  lettres»  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Jérôme 
Bignon ,  dont  je  transcris  les  paroles,  opjiAJnut  bien 
que  ce  soit  un  droit  de  grande  autorité j  quand  on^ 
Va  observé  si  étroitement  j  qu'il  n'a  point  été  né^ 
cessaire  d'en  rédiger  une  loi  par  écrit  (3). 

Vécriture  fixerait  Tépoque  de  ce  droit;  elle  itidi- 
querait  du  moins  un  temps  où  il  ne  subsistait  pôinC* 
encore  :  au  lieu  que  conservé  dans  la  mémoire  de^- 
hommes  qui  ont  été  les  témoins  successifs  de  la  ipt^-^ 
tique  des  siècles  les  plus  éloignés ,  son  origine  se  con*^' 


(i)  O  ipotTpioç  vofAoç.  (Agath.,  1.  2.) 

(2)  Tacite,  en  parlant  des  Sitons,  qui  faisaient  partie  des-- 
lîuèves,  dit  :  Cœtera  similei;  uno  dijferunt,  quod  fœmina 
dominatur,  (De  Môr.  Germ.,  in  fine.) 

(3)  !><•  tExôellérttre  éei  Èoii  et  du  royaume  dé  PraHce, 
p*  M6. 


fond  af^  celle  de  la  mdnarehié  ttiélliè;  et  cette  ôîn^ 
enrhë  ncn^  le  tûvA  encore  plità  i^e^établë  ;  tel  qiië 
ces  maisons  illustres,  de  qiii  la  haute  noblesse  s^est 
pex|)Àétuée  {>ar  Une  possession  dont  lé  principe  se  perd 
dans  les  tëhèbtés  du  passé,  et  qid  sont  d^autant  plue 
grandes  à  nos  yeux,  qu'aucun  titré  primordial  ne  dé- 
cèle lès  éommêùceméns  dé  leur  grandeur. 

A  cette  réflexion,  joignons-en  une  autre,  t[uise  lie 
naturellement  avec  la  précédente*  Il  n*est  pas  éton- 
nant que  la  maxiniè  d'exclute  les  flllé^  ait  été  invio- 
kblement  gardée  dans  lès  ttois  raèes  dé  hos  fois ,  sans 
avoir  souffert  àucuil  changement,  hi  dans  les  trou- 
bles, ni  dans  les  dévolutions  qUe  là  môhàrëhîe  a  es- 
sayés ;  ce  qui  aurait  pu  ne  pas  àrrivëi:,  si  là  maxime 
s'était  introduite  en  vertu  d'ûrié  loi.  La  Èouttimé  a  cet 
avantage  sur  la  loi,  que  celle  là,  je  feux  dire  la  cou- 
tume, étajQt  uniquement  fondée  sur  rengagement  li- 
bre et  unanime  des  peuples^  et  til'âiit  tbûtë  ^ force 
d'une  pratique  volontaii'e  ^  la  nâtibn ,  dains  iôus  les 
temps,  la  regarde  éommé  son  ptopre  dUVri'gé,-  et  sa 
gloire  l'intéresse  à  maintenir  ce  qU'elle-inéme  à  éta- 
'  bti.  Car  la  nation  tient  à  tous  les  temps ,  et  le  peuple 
aujourd'hui,  dit  Grotius,  est  le  même  que  celui  d'au- 
trefois :  au  lieu  que  la  loi,  qui  d'ailléUrs  emporte 
toujours  quelque  chose  d'odieux,  parce  qu'elle  res- 
treint la  liberté  publique,  soit  qu'elle  l'invite  à  l'o- 
béissance par  les  promesses,  ou  qu'elle  l'extorque  par 
les  menaces,  suit  ordinairement  le  sort  de  la  puissance 
d'où  elle  émane  ;  plus  ou  moins  reUgieusement  obser- 
vée, selon  le  degré  de  respect  que  l'on  porte  à  cette 
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puissance;  et  quelquefois  enfin  abrogée  par  le  non- 
usage,  lorsque  le  mépris  prend  la  place  du  respect 
que  Ton  devait  à  Tautorité. 

Quelle  était  donc  la  condition  des  princesses  filles 
dans  le  rpyaume?  quel  autre  bien  pouvait  remplacer 
celui  dont  la  coutume  les  fi:ustrait? 

I.  On  flattait  leur  vanité  par  des  marques  d*hon- 
neur  qui  semblaient  les  égaler  aux  rois,  et  qui  ne 
les  rapprochaient  point  du  trône.  On  leur  donnait  le 
nom  de  reines  (^i);  mais  ce  nom  n'était  pour  elles 
qu'un  vain  titre,  ou,  si  l'on  veut,  il  était  le  présage 
et  le  garant  de  l'alliance  qu'elles  devaient  un  jour 
contracter  avec  quelque  roi  étranger;  car  de  toutes 
les  princesses  mérovingiennes  qui  nous  sont  connues, 
il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  ou  gardé  le  célibat  ^  ou 
épousé  un  souverain.  Clotaire  I"  craignit  de  se  mé- 
sallier, en  accordant  sa  fille  à  Totila,  «  que  l'on  ne 
<(  devait  point  encore,  disait-il,  regarder  comme  roi 
((  d'Italie,  parce  que  ce  prince  n'avait  pu  se  main- 
u  tenir  en  possessioipi  de  la  ville  de  Rome,  après  l'a- 
((  voir  conquise  (2).  » 

II.  Quand  on  parlait  des  princesses  après  leur  mort, 
on  joignait  à  leur  nom  la  qualification  de  glorieuse 
ou  d'heureuse  mémoire j  qui  était  réservée  dès  lors 
aux  têtes  couronnées  (3).  Mais  si,  dans  un  article  du. 
traité  d'Andelaw,  Chlodoswinde ,  sœur  de  Childe- 


(i)  Creg.,  1.  5^.  50;  1.  7,  c.  9;  J.  9,  c.  40;  1.  10,  c.  15. 
,  (p)Procop.,  belL  Goth,,}.ô* 
(3)  Gloriosœ  memoriœ  germana  vestra,  dit  saint  Rémi 
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bôrt^  est  ncmimëe  devant  Failéubè',  femme  dû  même 
Childebert  (i),  il  ne  faut  jpas  en  conclm^  que  les 
princesses  filles  aient  joui  d'une  préséance  sur  lès 
reines.  Cet  unique  exemple-,  quoique  tiré  d'un  acte 
solennel,  où  renonciation  des  personnes  aurait  dû  en 
éfltet  se  régler  par  le  rang  qu'elles  tenaient  entre  elles , 
ne  suffit  pas  pour  fonder  une  induction  aussi  contraire 
à  la  pratique  constante  de  toutes  tes  nations,  et  de  la 
nôtre  en  particulier,  dans  tous  les  siècles  de- la  mo- 
narchie. Loin  d'établir  un  système  d'ë  cérémonial  sur 
cette  bizarre  énonciation,  nous  ne  saurions  l'imputer 
qu'à  la  négligence,  ou  du  ministre  qui  rédigea  l'acte , 
on  de  l'historien  qui  l'a  cité,  ou  du  copiste  qui  a  trans- 
crit l'ouvrage  de  Grégoire  de  Tours.  C'est  par  une 
semblable  négligence  que  Brunehaut  est  nonunée 
devant  son  fils  Childebert  alors  régnant,  dans  un 
autre  article  du  même  traité  (a),  et  devant  Thierri 
son  petit-fils,  dans  quelques  lettresde  saint  Grégoire 
pape:(3). 

III.  Enfin ,  on  assignait  aux  priiicesses  dès  terres 
et  des  villes  mêmes,  dont  les  revenus  pussent  leur 
- 

dans  sa  lettre  à  Gloyis ,  en  parlant  d'Aboflède , .  sœur  de  ce  roi. 
(Sîrm.  ConciLy  t.  1,  p.  155.) 

BoHèe  ntemoriœ  ChlodebérgiSy  dit  un  canon  du  concile  de 
Valence,  en  parlant  d'une  fiUte  de  Gontran.  {Ibid.,  p.  379,  et 
ailleurs.) 

(i)  Greg.,  1.  9,  c.  20. 

(2)  Ibid. 

(3)  Greg.y  epist.  3S.  apud  du  Chesn.,  t.  l^p.  912,  et 
ailleurs. 


(  ^6»  ) 

fournir  rnie^  ^i^b^stance  fH>nye;^^k  9  mh  du  ¥i¥apt  de 
leur,  père  ^  ^x  aprèa  sa^  mpri^  L^  second  coueile  de 
Yale^^çe,  tçqu  ein  ^Sj^^  confirma  les  donatiops  de  teiref 
qui  ay^çnt  ^të  £sates  h  quelques  égliies  par  CkniLie 
et  par  (^hlofieberg^^  ^Ue*  de  Gontrau,  alors  vÎTant^ 
dam  le  fpyaume  de  qui  le  eoucile  était  asseâiblë  (i). 
Ç)iil4ebeirt  >  désigné  ^uace^seur  de  Gontran ,  s- engagea,, 
par  fiq  article  du  célèbre  traité  d- Andela^Y,  à  maiun 
tenir  Çlotilde,  ^.  çopsine  germaine  (Cblodeberge  était 
ipqrte  d^pui^  1^  ^ncile  de  Yalence)^  dans  la  posaea? 
sion  4§  toiiA  $eA  revenus,  consistant  en  villes  et  en 
ferres  ;  ^t  Goptran  ^' wft  d^ob^erver,  au  cas  qu^il  aurr 
y4^^%  à  $op  nçyeu,  le  mén^e  engagement  en  &\%uii 
4?f  CWtedojftwinde,  scaur  de  Childebert  (2). 

Les  princesses  jouissaient  apparemment  de  quel« 
q^es-uns  des.  droita  tégaliens^  dans  Tétendue  des 
lie^ui^  quVni  leur  a^mdonnait,  puisque  le  tribun  ou 
Tolficier  commis  à  la  levée  d^  iqipôts  ep  Auvergne , 
en  apporta  TargentàThéodechilde,  dont  les  domai^eq 
devaient  étjee  situés  dans,  cette  previnoe  (3)  ;  à  moins 

(i)  Quodcumque  locis  sanctis  contulissent ,  aut  adhuc 
couf erre,  décret erinU  (Sirm.  GoDcil.,  t.  1,  p.  579.) 

(a)  Ilïud  specialiter  plaçait  per  omnia  inx^ioîahilke^  conr 
se^ari,  ut  quidijuid  Domnus  Guntchramnus  rexfiUm  suœ 
Glotieldi  cçniuUt,  aut  adhùc  IHeo  propitiante  contidemi, 
in  omnibus  rébus  atque  corporibus  tant  in  cix^itatibus  quam 
agris  vel  reditibus,  in  jure  et  dominaiione  ipsii^  debeant 

pertinere pari  conditione  repromittit  Domnus  Gunt- 

chramnus  rcx,  etc.  (Greg.,  L  9,  c.  20.) 

(3)  Nunnimus  quidam  Tribunus  ex  Àuema.,,.  post  ped^ 


!  (^^  ) 

qijke  par  Ic)  WflU  à^'impâts^  on  cHtend^  les  redevtoces, 
ijbRt  1^  li^rre^f  nommées  alors  bénéfiùeSj  qui  pépcfn^ 
4âJH  W  quelque  chose  à  nos  6fi&  d*aiijoiiFd*hui ,  ëtaient 
chaînées  divers  ceux  de  qui  on  les  tenait  (i).  Cette 
XhéQdedbilde  païaît  être  la  fille  de  Thierri ,  de  k^ 
fueil^  j!ia  déjà  parlé.  Mais  elles  ne  possédaient  leurs 
.4firc9$.«t  leurs  villes  qu'à  titre  d'usufruit  :  la  propriété 
réelle  en  demeurait  réunie  au  fisc,  dont  on  ne  pou- 
vait \m  distraire  que  pour  un  temp^.  Telle  fut,  dans 
h  {Nramière  raoe ,  la  nature  des  biens  appartenant  au 
6»  9  et  appelés  pour  c^tte  raison  terres  fiscales  j  que 
ios  Qoncessions  en*  étaient  toujours  personnelles^,  et 
l'éleigniâent  avec  la  vie  de  celui  au  profit  de  qui  les 
r^  \^  avaient  £iites  :  plusieurs  exemples  rapportés 
<iana  Grégoire  de  Tours,  et  la  formule  conservée  par 
Marculfe  (3),  qui  oppose  aux  biens  possédés  en  toute 
pnqMTÎété)  ceux  que  Ton  tenait  du  fisc,  ne  laissent 
auQim  lieu  d'en  douter  ;  et  nous  devons  juger  qu'à 
OH  ^^d,  les  princesses  étaient  soumises  au  droit  com- 
mun, toutes  les  fois  que  l'on  n'y  avait  pas  dérogé  par 
un  privilège  particulier.  Childebert  et  Gontran  en 
acçordèrei^t  un  de  cette  espèce,  l'un  à  sa  sœur?  l^^utre 


âifa,  regifia  {Theudechilda)  tributa.  (Greg.,  de  ^lor.  oeuf., 
c.  41.) 

(1)  y.  Gloss.  CaDg.,  Census  Beneficium. 

{%)  Dum  et  ille  episeopus  oui  abbas,  aut  iniusire  vit 
mùnasteriunt  m  honore  illius,  in  pago  ilto,  aut  super  pro- 
prittate,  aut  super  fisco,  noscitur  mdificasse.  (Marculf., 
t.  1,  form.  â.) 


(  M  ) 

à  sa  fille;  il  fut  permis  à  Chlotilde  et  à Chlodo^windb 
de  disposer  en  la  manière  qu^elles  le  jugeraient  à  pro- 
pos, âinon  des  villes  (i),  du  moins  des  terres  fîscaki 
qui  leur  étaient  assignées  (2).  Or^  tout  privilège  cou* 
firme  le  droit  commun;  et  il  faut  supposer  que  quel- 
que acte  semblable  avait  autorisé  les  donations  de 
Chlotilde  et  de  Chlodeberge,  qui  furent  ratifiées  «1 
concile  de  Yalence^ 

Il  n^était  pas  juste,  en  effet,  que  les  princesses  h^ 
sent  traitées  plus  favorablement  que  les  reines  veuves 
des  rois^  Celles-ci  ne  pouvaient  aliéner  les  fonds  dent 
elles  jouissaient  à  titre  de  dot  et  de  douaire,  qu^ei 
vertu  d^un  consentement,  non  seulement  du  roi  leur 
époux,  tant  qu*il  vivait,  mais  aussi  des  rois  qui  lé- 
guaient après  lui.  Radegonde ,  veuve  de  Clotaire  I**, 
dit  elle-même  dans  sa  lettre  aux  évéques  assemUÀ 
à  Tours,  que  voiidant  doter  son  monastère  de  Sainte- 
Croix  d'une  partie  des  terres  qu'elle  tenait  de  la  libé- 
ralité de  son  époux  et  de  ses  fils ,  elle  en  avait  obtenu 


(i)  J'excepte  les  viUes ,  parce  qu'elles  ne  furent  point  comprises 
entre  les  cboses  dont  Chlotilde  eut  le  pouvoir  de  disposer  ;  Far- 
ticle  du  traité  qui  énonce  toutes  les  espèces  de  biens  dont  dli 
jouissait,  porte  :  Tarn  in  ciuitatibus  quam  agris,  etc,  Celai-d 
porte  seulement  :  Si  quid  de  agris  fiscalihus  vel  speeie^ 
bus,  etc.  Il  suffit  de  comparer  les  deux  passages. 

(2)  Et  si  quid  de  agris  Jlscalibus ,  vel  speeiebus,  atçue 
prœsidio  pro  arbitrii  sui  voluntate  facere  aut  quicquam 
conferre  voluerit,  in  perpétua  auxilio  domino  conservetur, 
neque  à  quocumque  uUo  unquam  tempore  conveUuiur» 
(Greg.,  1.  9,  c.  20.) 


(  a65  ) 

la  permission  des  uns  et  des  autres  (i)  :  bien  loin  que 
les  reines  possédassent  les  fonds  qui  leur  étaient  assi-> 
gués  en  telle  propriété ,  que  Jieur  famille  en  héritât 
après  leur  mort,  comme  Ta  pensé  un  illustre  écri- 
vain (â).  Il  est  vrai  que  Brunehaut,  après  la  mort 
de  sa  sœur  Galsuinthe,  £bmme  de  Chilpéric,  fut  mise 
en  possession  des  villes  dont  celle-ci  avait  joui.  Mais 
ilÊiut  &ire  attention  au  texte  de  Thistorien,  qui,  sans 
nous  avertir  que  Brunehaut  eût  aucun  droit  sur  ces 
villes  en  qualité  d'héritière  de  sa  sœur,  dit  simple- 
ment que  la  jouissance  lui  en  fiit  assurée  par  un  juge-  ' 
ment  du  roi  Gontran  (3).  Nous  ignorons  et  Toccasion 
elle  motif  de  ce  jugement;  il  peut  avoir  été  rendu  en 
vertu  d'une  délibération  des  trois  princes ,  qui  ayant 
on  égal  intérêt  à  prévenir  les  suites  du  ressentiment 
de  Brunehaut  contre  Chilpéric,  soupçonné  avec  fonde- 
ment d'avoir  trempé  dans  la  mort  de  Galsuinthe  (4)  y 
cherchèrent  à  apaiser  cette  princesse  par  des  oonces* 
SKms  extraordinaires. 


(i)  De  rébus  quas  in  me  prœcellentissimus  Domnus  Chlo^ 
tmus,  vel  prœcellentissimi  Domni  reges  filii  sui  contule- 
nini;  et  ego  ea  ejus  prœceptionis  permUso  monasterio  tror- 
didi  possidendas,  et  per  auctoritates  prœcellentissimorum 
Domnorum  regum,  Chariberti ,  Guntchramni ,  Chilperici 
et  Sigiberti,  cum  sacramenti  interposiiione  et  suarum  mor- 
^munsubscriptionibusobtinui  confirmant  (Greg.,  1. 9,  e*42.) 

(a)  M.  l'abbé  de  Yertot,  Mém.  de  Litt.,  t.  6. 

(3)  Per  judicium  gloriosissimi  Dommi  Guntchramni  re- 
^.  (Gieg.,  1.  9,c.  20.) 

(4)  Ibid.,  1.  4,  c.  28. 


(  a66  ) 

Oatre  que  Iqs  prâucesses  n'avaiem  |m»  le  foof oir 
de  disposer  par  ellos-mémes  des  fonds,  il  ^tak  enoete 
alipi^,  par  Tacte  qui  ^ur  en  donpait  la  jouisaafioe> 
qu^ellesB^en  percerraient  les  revenus  que  tant  qu*eUf)i 
demeureraient  en  France.  Cette  sage  eKCGf(ùpn  -M 
formellement  énoncée  au  sujet  de  Cklodoswinde^i), 
qui  avait  été  promise  à  Recarede ,  roi  des  YiaigBtl^  M 
£spagn^  (3).  Ainsi,  Ton  conservait  au  royaume  IxHÉèi 
les  richesses  qu^il  produisait,  et  Ton  ne  souffrait  ptt 
que  les  souverains  étrangers,  en  s^alliant  sçwec  lea  n^  -^^ 
tires,  acquissent  des  droits  sur  aucune  porlioii  dek 
monarchie.  Ce  fut  dans  le  même  esprit  que  Childe»* 
hert  II  empêcha,  par  ses  judicieuses  remontrancei^^ 
que  Chilpérie  ne  cédât  quelques  villes  du  loyaume 
de  Soissons  à  sa  fille  Rigunthe,  en  considëratiqn  de 
«on  mariage  avec  )e  roi  des  Yisigoths  (3). 

Ïj -argent  du  fisc  •  ou  le  trésor  royal ,  n'était  pas  moÎM 
«acre  que  le  domayie.  Chilpérie,  dans  la  même  ooos^ 
sion ,  ne  put  se  dispenser  de  promettre  à  son  nevea 
qu'il  respecterait  les  deniersi  publics,  et  qu'il  n'en  d^ 
tournerait  pas  m^oie  de  quoi  faire  à  sa  fille  le  pré- 

'     '  ■■  !  ;  i  l     t    '      f  '    '    .       f  ■  ■      '.       'lU'  '  tv       \  ■  t  ■  ■  <  ■  ■  t    '■        1  .  ■  f  l   I       s  ■■.»■■■"■■    I  ■■'       «       ■  »  t  ■  ■■'  ■  I  II  »  H I  ' 

(i)  Quandm  infra  regaum  Fntncomm  /uerii.  (Gir«ff., 
l.  9,  c.  20.) 

(t>)  Gr^g.,  I.  9,  c.  16. 

(3)  Xniçrea  legati  régis  ChildeberU  Parisiis  ad%^nerwU, 
contestantes  Ckilpcrico  régi,  ut  nihil  de  ciyitatibus  quâs 
de  regno  patris  mi  tenebat,  aufèrret,  oui  de  tkesamis  ejus 
in,  aUquofiUam  muneraret,  ac  non  mancipia,  non  équités, 
non  juga  boum,  neque  aliquid  hujuscemodi  de  his  audent 
adtingere»  (Ibid.,  1.  6,  c.  45.) 


(  307  ) 

fm%  Iç  mm$  i^c^nsidérskUle  (i).  U  hq  votâui  p«s,  en 

ffff^ty  fpe  Ton  prit  sur  le  ^ae  la  dépense  ^^le  se^ 

HÀI  obligée  de  faire  dans  son  voyage ,  et  il  ordonns^ 

qu'on  levât  sur  le  peuple  une  contribution  ^xt^aordi- 

Mire,  dont  le  produit  fut  employé  à  pTép»rer  tout  ce 

^à  pouvait  être  nécessaire  à  la  princesse  diu^  les  di& 

:#DBiiies  yilles  de  sa  route  (s). 

•  l^maKÎme  politique  qui  défendait  cpie  l|ss  terres 

^m Purent  du  fisc  devinssent  la  dot  des  filles  des  rois, 

jmk  son  pvincipe  dans  la  coutume  génér^ement  ob- 

wnit  chez  les  Français ,  de  ne  po^nt  dot^  les  filles 

lilçs  maria^nt;  elle^  étaient  regardées  comme  étran- 

^faes  digoLS  la  maison  de  leur  père^  et  ç^te  conduite 

f^XfgtAdix  assez  avec  les  intérêts  dHm  peuple  tout 

Maposé  de  guerriers;  mais  on  jugeait  en  même  temps 

^*elles  (levaient  appartenir  à  la  famille  dans  laquelle 

•Uc^  entraient  par  un  tnariage,  parce  qu'en  dopnant 

ici  soldats  à  cette  famille,  elles  lui  devenaient  utiles, 

et  qu'elles  commençaient  alors  à  concourir  aux  vuqs 

gâiérales  de  la  nation.  Les  pères  de  ceux  qu'elles 

^||Oiisaient  leur  ponstituaiçnt  une  dot.  Je^  f^lj  dit 

1^  père  de  Tépou^i:  da^s  l\Iarc.Ydfe ,  donne ^^  çè4^  et 

tfmsporie  telle  terre  à  moi  apparéenante^  à  kon* 


(l)  PromUensv/eifb  Ckilpcricus nihU  de  his  conHngene,.. 
lutptias  celebravit  filiœ  suœ.  (Greg.,  1.  6,  o.  45.) 

(a)  AdpoFatus  quo^ue  magnus  expensiB  de  dwensis  tivi-- 
^^us  in  itinere  congregatus  est: in  quo  nihil  defisca  suq 
f^  dari  prœcepit,  nisi  omnia  de  pauperum  confectu^ris^ 

m.) 


(  268  ) 

n  été  fille  telle  j  ma  bru^  épouse  de  tel  monfiU. 
en  sorte  que  tout  ce  que  je  lui  dorme  cède  et 
porte j  soit  mis  entre  ses  mains  aidant  le  jour  da 
nage  (i). 

La  Wdes  Bourguignons  contient  une  pareiUe 
position  (2)  ;  et  nous  apprenons  de  Tacite  que  la 
coutume  était  établie  chez  les  Germains  (3).  Mnl 
ne  faut  pas  confondre  la  dot ,  dont  Fassignatioii  ] 
cédait  le  mariage,  avec  le  douaire,  qui  n'était 
à  réponse  que  le  lendemain  des  noces  à  son 
réveil;  car  nous  pouvons  nommer  douaire  ce  quel 
lois  des  Ripuaires  appellent  morgangeba^  et  GrëgoÎM 
àe^o\xr%m4)rganeffhaj  expression  saxonne,  que  llâ| 
torien  interprète  par  celle  de  présent  du  matin  (^ 
Suivant  un  article  des  lois  des  Boui^uignons ,  la  femae 
veuve  qui  contractait  un  second  mariage ,  per<£ût  h 
dot  qui  lui  avait  été  constituée  pour  le  premier^  et 
continuait  cependant  de  jouir  de  son  douaire  taitl 
qu'elle  vivait  (5). 


(i)  Dotiat  igitur  ille,  honestœ  puellœ  hurui  suce  îZbV 
sponsœfilii  sut  illius,  ante  diem  nuptiarum,  d<?natiàn£^ue 

animo  transfert  aut  transcribit villam  nuncupatam3r 

lam» ...  ita  ui  hœc omnia  permanum  suam  ad suprascriptam 
puellam  nurum  suam  illam,  ante  diem  nuptiarum  debeaM 
pen^enirci  (Marculf.,  1.  2,  form.  15,  intitulée  Libellus  dotis,) 

(2)  Leg,  Burgund.,  tit.  42  et  62. 

(3)  Dotem  non  uxor  marito,  sed  maritus  uxori  offert* 
(Tacit.,  de  Morib^.Geiin^}^ 

(4)  Greg.,  1.  9,  c.  20. 

(5)  Mulier  si  ad  alias  nuptias  transierit,  omnia  perdéH 


^i 


(269) 

_:  Ce  que  je  viens  de  dire  des  mariages  entre  les 
Âculiers ,  avait  également  lieu ,  soit  qu'un  de  nos 
KS  épousât  ime  princesse  étrangère,  soit  qu'un  sou- 
lin  étranger  épousât  la  fille  d'un  de  nos  rois.  Le 
dté  d'Andelaw  fait  mention  de  ce  que  là  France 
dt  donné  9  tant  pour  dot  que  pour  douaire  (ces  deux 
y  sont  distinguées),  à  Galsuinthe ,  fille  d' Atha- 
Ide,  roi  d'Espagne,  lorsqu'elle  éjpousa  Chilpé- 
lie  P'  (i);  et  le  même  Chilpéric  envoya  des  gens 
ipprès  pour  reconnaître,  en  son  nom,  la  dot  que 
TEipgne  destinait  à  sa  fille  Rigunthe  (2). 
\  Cependant,  Rigunthe  reçut  de  son  père,  à  titre  de 
jigiéient,  des  sonmies  considérables  (3).  Il  pouvait  les 
^noir  amassées  en  accumulant  les  revenus  de  ses  mai- 
'  Kms  de  plaisance,  qui  sont  appelées  dans  les  histo- 
tiens,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué, ^erre^  royales ^ 
tares  fiscales j  terres  de  propriété  (J\) ,  parce  qu'elles 


dote  tamen  sud  quant  à  marito  suo  acceperat,  quamdiu 
tixerit,  utatur.  (Leg.  Burg.,  loco  cit.) 

là  dos  ne  peut  signifier  que  ce  que  nous  appelons  douaire. 

(i)  De  civitatibus  verb..,  quas  Gailesuendam  germanam 
Dùmnœ  Brunichildis  tant  in  dote  quant  in  morganegibd , 
hoe  est,  matutinali  donoy  in  Franciant  venientem  certum 
est adquisisse.  (Greg.,  1.  9,  c.  20.) 

(a)  Legati  Chilperici  régis.,.,  qui  ad  conspiciendam  do^ 
to»  in  Hispanias  fuerant  missi,  regressi  sunt.  (Ibid.,  1.  6, 
•  c.  18.) 

(3)  Magnos  et  thesauros  dédit.  (Ibid.,  1.  6,  c.  45.) 

(4)  Villas  regiœ,  villœ  fiscales,  proprietates,  (V.  Gang. 
GlosMr.,  Villœ  regiœ.) 


(  ^7^  ) 

étaient  affectëes'k  Tentiretien  de  la  maison  et  aux  plâ« 
sirs  dés  rois^  et  que  Taisent  qu'elles  produisateih  n'ima 
trait  point  dans  le  ti-ésOT  |>ul>lic,  qui  ëtait  ^ncîpalep 
ment  formé  des  épargne^  dés  rois  j^réoédens^  Frédt* 
gonde  excusait  ainsi  les  dons  inmkeBsés  qu'dle  8M 
Êûts  à  sa  fille^  «  11  n'y  a  rien  ici^  disait'-elle  aiia  .aei> 
ce  gneurs  de  la  eour^  <|ùi  appàrtiennef  au  tr&or  dèi 
((  rois  :  je  n'ai  paâ  touché  aux  deniers  publicfl(  ;  tout 
((  ce  que  vous  voyez  est  le  fruit  de  mon  travail  et  à 
((  TécoHomie  avec  laquelle  j'ai  administré  leslm 
((  dont  je  jbiiis  (i).  »  Cette  es]^èce  de  justificadîdil 
n'était  pas. tout  à  fait  inutile^  puisque,  selon  kie- 
marque  de  l'historiéti  (i)  y  cinquante  charriotB  srifr 
saient  à  peine  à  contenir  l'or,  l'argent^  le»  medbki 
et  les  habits  que  Rigunthe  emportait  avee  elle; 

La  magnificence  de  son  éortége  répondait  à  tantéfl 
richesses.  Outre  les  ambassadeurs  d'Espagne  qui  étûeol 
venus  pour  la  recevoir  (3),  on  lui  donna  une  dame  fran- 
çaise et  plusieurs  seigneurs  pour  l'accompagner  (4)  ' 

(i)  Ne  putetis quicquam  hic  de  tkesauris  anterioruM 

regum  haberi.  Omnia  enim  quœ  cernitis  de  med  proprie' 
tate  oblata  sunt,,,,  et  ego  nonnulla  de  proprio  congregiHfi 
labore,  et  de  domibus  mihi  concessis,»,,  nam  hic  de  tkt- 
snuris  publiais  nihil  habetur.  (Greg.,  1.  6,  c.  45.) 

(2)  Nam  tanta  fuit  multido  rerum ,  ut  aurum ,  argenr 
tum,  et  reliqua  omamento  çuinquaginta  plaustrà  levàrenti 
(Ibid.) 

(3)  Traditaque  legatis  Gothorum,  (Ibid.) 

(iQ  Etant  auiem  cum  ed  viri  magnifiai ,  Bobo  dux 

€um  uxore,  qucui  paranymphus  ;  Domegisehis  etAnsc^ 
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le  doc  Bolna  élah  namménieiit  cfaai^  de  oondoire 
la  pfinoessey  et  de  la  mettre  entre  les  mains  du  roi 
aon  époox.  Les  Latixis,  pon*  exprimer  cette  fonction , 
'SYaient  eii^[Nranté  des  Grecs  le  nom  de  pamnymphe, 
ma  est  commun  dans  lliistoire  byzantine  (i),  et  Gré- 
goire de  Tonis  le  donne  au  duc  BdMm.  Le  comte 
Yaddon  ayait  le  titre  de  maire  du  palais  de  la  reine; 
Domi^isele  et  Ansooalde  la  suivaient  par  honneur; 
ils  n^ont  aucune  ijualite  dans  l^hisKnrien;  une  troupe 
de  plus  de  ^patre  mille  hommes  décorait  en  même 
temps  et  assurait  sa  marche  y  sans  parl^*  d^'un  grand 
Botaabre  d^officieis  qui  ne  devaient  escorter  Rignnthe 
iffle  jusquli  Poitiers  (2). 

Gr^oire  de  Tours  m*a  feumi  ce  détail;  je  n*ai 
trouvé  dans  aucun  autre  éciivain  de  quoi  suppléer 
les  qîrconstances  qu'il  a  omis  de  rapporter.  Celles-ci 
peuvent  nous  donner  une  idée  de  ce  qui  se  pratiquait 
aux  mariages  des  princesses  mérovingiennes,  et  j^ai 
cru  devoir  les  recueillir  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  puis- 
^'il  embrasse,  suivant  le  plan  que  je  me  suis  pro- 
pose, tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  rapport  aux  prin- 
cesses filles  de  là  j^emière  race. 


dns;  ma^or  domûs  autem  Vaddoy  qui  oUni  Santonicuni 
rexerat  comitatum.  Beliquum  verb  vulgus  super  quatuor 
t      millia  erat.  (Greg.,  1.  6  ,  c.  45.) 

(r)  ^.  Caog.  Gkssar.  Lat.  et  Grasc.  n«p^fiif<>ç^  paranym-^ 

(a)  Cœteri  autem  duces  et  c&merarii  qui  cum  ed  prôfirra" 
verant,  de  Picfavo  regressi  sunt. 


SUR  LE  DROIT 

qu'avaient  les  enfans  des  rois 
de  succeder  a  la  couronïœ  de  leur  père^ 

A  l'occasion 
DES  QUESTIONS  CONÇUES  EN  CES  TERMES  : 

Le  droit  des  enfans  de  succéder  a  la  couronne  de  leur  pèr^ 
était-il  alors  tellement  établi,  qu'il  exclût  a  leur  avantage  le^ 
frères  ou  les  autres  parens  du  roi  mort  ?  Les  vues  différente^ 
de  la  reine  Glotilde  et  des  rois  ses  Bis  sur  les  États  de  GlodcH- 
mir;  les  efforts  de  Ghildebert  éi  dotai  re  pour  se  faire  recoin- 
naître  par  les  Austrasiens ,  après  la  mort  de  Thierri  ;  les 
prétentions  de  Munderic,  et  autres  traits  pareils  de  notre  his- 
toire, ne  donnent-ils  pas  lieu  d'en  douter? 

> 

PAR  L'ABBÉ  LEBEUF  (i). 


Je  ne  crois  pas  qu^après  la  savante  Dissertation 
qu'a  donnée  M.  de  Foncemagne  pour  établir  que  le 
royaume  de  France  a  été  successif-héréditaire  dan^ 
la  première  race  de  nos  rois,  on  puisse  douter  que  1* 
manière  de  succéder  n'ait  été  en  ligne  directe  dès  les 
commencemens,  et  par  conséquent  du  temps  de  1^ 


(i)  Extrait  du  Recueil  iutitulë  ;  Dissertation  sur  Uhistoif^ 
ecclésiastique  et  cii^ile  de  Paris,  suivie  de  plusieurs  écUd^'^ 
cissemens  sur  r histoire  de  France.  Paris,  173 9-4 1-45 ,3  yoI' 
in-12. 


tnott  de  Clodomir.  Grégoire  de  Tdurs  le  sup]^K>sait 

comme  une  chose  qui  ne  pouvait  pas  être  mise  en 

gestion.  Childéric  ëtant  mort,  dit-il,  Clovis  son  fils 

régna  en  sa  place  ;  à  quoi  Aimoin  ajoute  :  Hœreditario 

jure^  par  droit  d'hérédité^  selon  la  yie  de  sainte  Clo- 

tilde,  qui  a  quelque  degré  d'antiquité.  «  11  est  juste, 

(c  disait  Clovis  avant  son  mariage,  que  par  le  choix 

« .  d'une  épouse,  je  songe  à  m'assurei  des  héritiers  qui 

«  puissent  gouverner  cie  royaume  après  ma  mort.  »  La 

mort  de  Clovis  et  le  partage  de  ses  Etats  sont  liés 

ensemble,  dans  Grégoire  de  Tours,  comme  deux  évè- 

nemens,  dont  le  premier  est  la  cause  du  second.  Clovis 

avait  des  collatéraux ,  car  il  n'avait  pas  fait  mourir 

Ions  ses  parens ,  comme  la  suite  de  l'histoire  le  fait 

voir;  cependant  on  ne  les  voit  point  paraître  alors,  ni 

demander  à  partager  la  succession.  L'auteur  de  la 

Vie  de  saint  Chud  était  si  persuadé  de  l'ancien 

visage  par  lequel  les  fils  succédaient  à  leurs  pères, 

«ju'il  dit  qu'après  le  meurtre  de  ses  deux  frères,  les 

seigneurs  qui  l'avaient  tiré  des  mains  de  Childebert 

et  de  Clotaire,  le  firent  déclarer  héritier  de  son  père, 

.    mais  qu'il  ne  tarda  guère  k  mépriser  la  couronne  et 

à  s'en  démettre  (i).  Auxilio  virorumfortUnn  (2)  de 

fnanibus  crudelium  liberatus  ^  quorum  etiam  ope 


(i)  Vita  nis.  S,  Clodoald, 

.  (2)  Viri fortes  étaient  ce  qu'on  a  depuis  appelé  les  Barons. 
Le  même  Grégoire  les  appelle ,  1.  7,  viros  fortissimos ,  et  1.  9, 
'^irosjbrtiores,  Frédcgaire  distingue  aussi ,  en  Bourgogne ,  /?o/i- 
iifices,  nobiles  et  fortes. 

I.  1"  Liv.  18 


(  274  ) 
étdjut^s  hœres  patris  est  mst^tfi^.,^..  ^i^.*.  fepen^e 
i^gafem  pompam  despicit  :  ce.  €|ui  n'^  <)u  iin^  fim 
^iuple.  explication  des  q^fttre  mpts  de  (rrégaîre  de 
Towa.  fs  (  Qodoaidm  )  postposkct  regno  terrer^'  ai 
dominimk  akiit*  A^^i  >  da^$  les  ^ddiùpw  ^u  oiartyvo- 
loge  biéromimiqv^  9  £ût^  v^fs  le^  ^^ptÂi^siabe  siieole,  Utr 
ou,  au  7  ^ptea4>re  :  i^t^rritorh  Parisioni^nj,  wo 
nov^ienùOj  4epositào  be(^  ClodooML  re^^  p^stea 
pr^sbjteri  et  cmfes^om  (i)î  ce  qui  marque  ip'il 
ayait  été  reconuii  roi  à  ki  place  de  son,  père,  et  par 
d^oit  suqce^if^qtKÛqu  U  n'eût  alors  que  sîx  ans^  M.  de 
Foncemagae  a'a  pas  cité  cett^  vite  ni  ce  niartyrologe. 
U  searait  iautUe  d^e|]0|vunter  dans  sa  EHssertaiion  tcïu» 
les;  textes  qu'il  rappoFte  dea  règnes  suivant,  qui  psott* 
\eixtla  ooniuPA!k8&iQn  du  droit  successif  en  ligne  directe* 

Le  droit  du  fib  de  roi  de  succédi^  à  la  CQuroii3^ 
de  spn  pèoe  éuût  donc  alors  si  bieia  établi ,  qu^il  e:^^ 
çlqait  le^  frères  et  leS:  a^itres  paxens  du  roi  moirt.  Yoil^ 
pourquoi  Ghildbb^rt  e|  Clotaire  usèrent  des  dernière^ 
violenœfiî  pom*  éteindre  la  postérité  de  Clodomir^  e^ 
rxé^M^  pu  tuer  CVxfcalde^  le  trdysième  de  ses  fils,  il^^ 
lui  causèi^ent  une  telle  frayeur,  que  pour  vivre  san9 
courir  risqiiiie  d'être  assassiné ,  il  aima  mieux:  renonce^ 
à  la^  royau^  qui  lud.  était  échue. 

On  objecte  les  vues  différentes  de  la  reine  Clotilder 
et  des  rois  ses  fils  sur  les  Etats  de  Clodomir.  Il  est 
très-vrai  que  les  vues  étaient  bien  différentes  de  parc 
et  d^autre;  la  reine  Clotilde,  d*un  côté,  ne  souhaitaiw 

(i)  SpicîL,  t.  2. 


^s/m  ee  c|tu  était  ^usue;  savon*  :  qu^on  observât  à  F^^ard 
de  ieapetits^fflft,  le&lois  et  Tiaitcîei];  usage  de  la  natkm, 
selon  lequel  le  fi£s  devait  hériter  de  la  touronne  du 
père;  mais  y  de  Fautre  côtë^  la  cupidité  aveuglait  les 
detix  frères;  et  tout  injustes  que  fussent  leurs  vues 
pendant  la  vie  de  leurs  neveux,  ils  ne  craignaient 
pdint  de  les  manifester.  Le  meuitre  fut  commis;  ils 
vinrent  à  bout  d'avmr,  par  le  crime  et  par  une  ce^ion 
extorquée,  ce  <Ju'ils  n'auradent  pu  obtenir  par  la  voie 
de  la  justice  et  selon  les  lois.  Ainii,  on  ne  peut  rien 
conclure  de  cet  exemple. 

On  ne  peut  pas  non  plus  opposer  validement  lés 
efforts  que  firent  les  mêmes  rois  Childebert  et  Qo- 
taire  pour  se  &ire  reconnaître  par  les  Austrasiens 
après  la  mort  de  Thierri,  et  même  pendant  sa  maladie 
<faà  précéda.  C'était  toujours  le  même  principe  de  cu- 
pidité qui  les  faisait  agir  contre  la  loi;  ils  tenaient  un 
jtett  du  caractère  ambitieux  de  Clovis,  qui,  pour  pos- 
séder lui  seul  ce  que  les  autres  rois  des  Francs  avaient 
conquis  avec  lui  dans  les  Gaules,  les  fit  tous  mourir. 
Ainsi,  ce  qu'il  y  avait  à  craindre  pour  Théodebert, 
fils  de  Thierri ,  était  qu'après  la  mort  de  son  père ,  ses 
oncles  ne  se  fussent  emparé  de  ses  Etats  pendant  son 
absence,  et  qiie,  pour  se  maintenir  dans  cette  usur- 
pation, ils  ne  Veussent  fait  tuer  dans  le  chemin  qui 
conduisait  d** Auvergne  en  Austrasie,  ou  au  moins 
qu'ils  ne  l'eussent  fait  enfermer.  Il  avait  plutôt,  comme 
l'a  dit  un  savant  (i),des  eilnemis  que  des  ooncurrens 

(i)  M.  de  Fouccinaguc. 
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à  craindre.  L'histoire  représente  si  souvent  rhumeor 
barbare  de  ces  premiers  rois ,  qu'il  y  avait  assez  lieu 
d'appréhender  qu'on  ne  répandît  le  sang  de  part  ou 
d'autre.  Clotaire,  surtout,  paraissait  plus  enclin  à  ver- 
ser celui  de  ses  parens,  de  crainte  apparemment  qu'on 
ne  le  prévînt  en  versant  le  sien  ou  celui  de  ses  en- 
fans.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Si^mond  (i)  a 
qualifié  de  cniels  les  Francs  :  ils  parurent  mériter  cet 
épithète,  non  setdement  à  la  mort  du  même  Sigis- 
mond,  queClodomir,  second  fils  de  Clovis,  avait  fiât 
tuer  avec  sa  femme  et  ses  enfans,  et  ensuite  jeter 
dans  un  puits,  mais  encore  lorsque  Thierri,  fils  aîné 
du  même  Clovis ,  fit  tuer  Munderic  et  Sigivald ,  prince» 
du  sang  royal  (2) ,- dont  il  réunit  les   terres  au  do- 
maine, lorsque  le  même  Thierri  commanda  qu'on- 
tuât  Sigivald,  fils  du  dernier  :  et  cet  esprit  sangui- 
naire  était  encore ^lors  si  invétéré  dans  la  nation,  qu^ 
les  reines  mêmes  n'étaient  pas  exemptes  de  cruauté^ 
comme  il  parut  par  l'exemple  de  Deuterie,  épouse  de 
Théodebert,  fils  de  Thierri,   que  je  viens  de   nom- 
mer (3).  Les  trois  fi:ères  de  Thierri,  Childebert  et 
Clotaire,  ne  tendaient  qu'à  se  dépouiller  lés  uns  les 
autres  quand  l'occasion  se  présentait,  et  même  à  se 
tuer  (4)«  Thierri  attenta  en  Thurijige  à  la  vie  de  Clo- 
taire; Childebert  voulut  ôter  l'Auver^e  à  Thierri  son 


(i)  Boiland.  1.  MaiL 

(2)  Gr.  Tur.,  I.  3,  c.  14,  23  et  24. 

(3)  Uid.,  c.  26. 

(4)  Ibid.,  1.  3 ,  c.  7. 
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aîné ,  parce  qu'elle  ëtait  fort  à  sa  bienséance  (  i  ) , 
depuis  que  le  partage  des  Etats  de  Clodomir  lui'  avait 
procuré  la  jouissance  du  Berry.  11  n'est  donc  pas 
étonnant  de  voir  Childebert  et  Clotaire  tenter,  après 
la  mort  de  Thierri ,  les  mêmes  entreprises  dans  les- 
quelles ils  avaient  essayé  de  réussir  pendant  la  vie  de 
ce  roi.  Théodebert,  qui  connaissait  le  faible  de  ses  on- 
cles, leur  fit  de  grands  présens,  non  pour  assurer  son 
droit,  qui  était  certain,  et  dans  lequel  ses  vassaux  suf- 
fisaient pour  le  soutenir,  mais  pour  empêcher  qii'iis 
ne  lui  dressassent  des  embûches,  et  qu'ils  ne  le  fis- 
sent assassiner  ou  enfermer,  ainsi  que  j'ai  dit  plus  haut.  « 
Les  prétentions  de  Munderic  à*  la  couronne  sont  rap- 
portées assez  au  long  par  Grrégoire  de  Tours  (3).  il 
raconte  que  ce  prince,  qui  se  disait  du  sang  royal-,  et 
qui  avait  des  fils ,  s'égalait  à  TUerri,  fils  aîné  de  Clo* 
vis,  pour  le  droit  à  la  couronne,  a  Qu'il  sache ^  disait 
((  Munderic  en  parlant  de  Thierri ,  que  je  suis  roi 
(c  aussi  bien  tjue  lui.  »  Il  se  mit  en  tête  de  ramasser  une; 
multitude  de  paysans ,  qui  se  cantonnèrent  avec  lui 
dans  un  château  nonmié  Vitry  ;  Mmideric  en  soutint 
le  siège,  et  il  y  fiit  tué  enfin  par  trahison.  Voilà  une 
espèce  de  roi ,  dira-t-on ,  qui  prétendait  ravir  la  cou-^ 
Tonne  à  Thierri  y  quoique  Thierri  îSa  fils  de  Clovis  ; 
et  ce  Munderic,  ajoute -t*c%^  n'était  apparemment 
qu'un  collatéral.  Cette  oUection  aurait  quelque  force 
â,  en  efiet,  on  pouvait  prouver  que  ce  Munderic  ne 


MHMfc 


(i)  Gr,  Tur.,  c.  !•. 
(VL.  5,c.  14. 
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£ut  qu^un  coUatëral  d^un  degrë  fert  ëloigiié.  Maïs  M.  de 
Foi^çemagiie  croit  qu*il  était  un  second  fils  illégitime 
4e  Cloyis,  lequel  apparemment  serait  Tenu  au  monde 
plijs  tard  que  les  trois  autres  fils,  eiqueClovis  Taurait 
peujt  -  être  eu  ep  Thiu*inge  ou  ailleurs.  M.  Fabbé  du 
Bos  (i  ),  qui  a  écrit  depuis ,  pense  au  contraire  que  MuBp 
derii?  était  un  fils  deRagnachaire  ou  de  R^nomer,  rc4 
à&  Cambrai  et  du  Mans,  ou  de  quelque  autre  roi  que 
Qovis  fît  iner  depuis  son  entrée  dans  les  Gaul^,  H 
que  pe  fib  aprait  échappé  an  carnage,  n*étant  pia 
venu  à  la  con]i4issance  de  Clovis.  Ce  même  Munderie 
étant  plus  avancé  en  âge ,  apprit  de  quel  sang  il  de»« 
ce^dait  (ce  qu^il  ignorait  peutrétre  auparavant),  ef,  il 
fit  ses  eflbrts  pour  avoir  quelque  territoire  dans  FA»* 
i?ergne  ou  dans  FAustrasie  (2).  Quand  même  on  sui-» 
vrait  œ  dernier  sentùnent,  rhistoire  de  Munderio, 
loin  dVSaîblir  le  système  selon  lequel  les  fils  doivent 
succéder  à  leur  père ,  le  fi)rtifie  au  contraire  ;  car 
c'était  parce  que  Munderio  se  voyait  privé  de  ce  qui 
aurait  dû  lui  revenir,  conune  fils  d^im  de  ces  rois  qui 
avaient  aidé  à  Clovis,  )eur  parent,  à  conquérir  lesî 

» ■■  -  ^ . . 

(i)  Histoire  critique  de  Rétablissement  de  la  monarchie^ 
(a)  Je  jOLOse  pas  décider  qi^e  cette  guerre  se  fit  en  Auvergne, 
qiioiqqe  cela  ait  paru  ainsi  à  Aimoin.  Le  Père  Ruioart  cxoit  qqe 
ce  fut  en  Austrasic ,  et  <jue  le  Vifly  de  Grégoire  est  Vitry-sur- 
Marne.  On  croit  qu'il  y  a  un  Vitrj  en  Auvergne ,  proche  Brioude. 
J*en  connais  deux  autres  asisez'  tlmitrophes  de.  TAuvergne ,  Fun 
proche  CharoUes ,  Fautre  vers  Bourbon-Lancy.  Il  y  a  aussi  des 
Vitryet  Vitrac  vers  F  Auvergne. 
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GàdbS)  qti*il  attaqua  Thierri,  et  quHl  «e  crut  en  droit 
de  se  âdre  reconnaître  et  appeler  roi. 

QiuM^ue  Grëjgôire  de  Tours  (i)  ne  marque  pas  que 
Sigivftki,  autre  parent  de  Thierri^  ait  eu  de  pareilles 
préient&okis  9  on  petit  cependant  le  conjeôturer,  puis- 
que le  roi  y  Voulant  Tenoipécher  de  se  révolter ,  lui 
Confia  le  gouvefnemem  de  TAuvergne ,  et  que  dans 
Fàppréhension  qu*il  ne  se  formât  un  petit  royaume , 
comme  avait  Voulu  &ire  Munderi<^  ^  il  fe  ât  për it,  et 
Dfdontia  que  Ton  tuât  pareillement  soA  fils  Sigivald. 
Ze  Sigivald  était  apparemment  fils  d^un  de  ces  mêmes 
ois  nommés  ci -dessus,  auxquels  Clovis  eut  la  pré- 
caution d'ôter  la  vie,  afin  d^agrandir  sed  États  \  aiilsi , 
Le  même  que  Clovis  avait  fait  tuer  les  pères ,  ses  fiU 
irent  mourir  les  enÊuis.  Si  Ton  entretenait  certaines 
'echerches  dans  toutes  les  légendes  des  saints'  qui 
'^écurent  en  France  pendant  lé  sixième  siècle ,  on  y 
Bourrait  encore  trouver  d'autred  parens  de  nos  rois 
lont  Grégoire  de  Tours  n'a  pas  £ût  mention  :  un 
i^ulfin,  par  exemple,  qui  est  dit  de  génère  reffo, 
2t  avoir  vécu  dans  le  Berry,  est  nommé  dans  la  Vie 
ie  saint  Eusice  (^2)j  contemporain  de  Childebert; 
un  Attila,  parent  du  roi  Clotaire,  dani^  la  f^le  de 
taint  Germain  de  Paris  y  qui  vivait  aussi  alors. 

Mais  quelque»  vestiges  de  prétentions  à  la  cori' 
tonne  qu'on  y  puisse  trouver  de  la  part  de'  ces  princes. 
ces  traits  ne  prouveront  jamais  que  le  droit  des  fils  de 
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France  de  succéder  au  royaume  de  leur  père  en  Ugn 
directe,  ne  îàt  pas  encore  parfaitement  établi  a 
sixième  siècle.  Au  reste,  je  ne  prétends  pas,  en  fini 
sant  cet  article,  que  toutes  les  généalogies  royales  qc 
Ton  trouvera  dans  certains  légendaires  soient  ^uthei 
tiques,  ni  qu*elles  puissent  servir  à  faire  des  obje 
i  tions  valables  contre  le  sentiment  que  je  soutiens^  I 
critique  doit  apprendre  à  rejeter  les  fables  qui  se  trô 
vent  mêlées,  aussi  bien  dans  les -arbres  généalog 
ques  (i  )  des  princes ,  que  dans  les  histoires  de  leur  vi 


(f }  On  me  permettra  d'insérer  ici  uue  de  ces  généalogies  £a] 
leuses  fabriquées ,  à  ce  qu'il  m'a  paru ,  par  quelque  Limousin , 
dixième  ou  onzième|^icle.  Je  la  tire  du  manuscrit  204  de  S9 
Martial  de  Limoges ,  coté  5594.  6 ,  li  là  Bibliothèque  du  roi. 
ville  de  Soissons  aorait  intérêt  qu'elle  fut  véritable,  puisque 
fait  mention  d'un  de  ses  évéques  inconnus ,  nommé  Ocilus» 

TValdeca  nabilisfemina,  régis  Childeberti  çt  Machffi 
régime  filia ,  genuii  Astidium  Lemot^icensem  episcopum  c 
Treuiris  ortus,  fasfente  Deo,  ifi  Lemoi^ica  urbe  postea  sue 
matus  est»  Ipse  denique  Astidius  habuit  uxorem  benigniu 
nomine  Teclam,  ante  ejus  episcopatum,  cujiis  fuit  gt 
mana  disses  Frontunia  cujus  fuerunt  nataliaci  prœdic 
Astidius  igitur  et  Tecla  genuerunt  Liberium,  Adtecun 
Dulcitium,  Adtecam  et  Austilianam.  Liberius  verb  gem 
Sperium  et  Pientiam^  Adtecus  genuit  Eustachium ,  Rui 
cium  et  Peladiam.  Dulçitius  autem  genuit  Ambrosiun 
Seuerum  sanctissimum  quem  veneratur  BituHca  plebs  si 
per  Ligeris  ripam  et  Ra^ennatem  Basolum.  Adteca  aute 
genuit  Clarum  et  Yspanum  martyrem.  Pientia  autem  g 
nuit  Leontium,  Ambrosius  verb  genuit  Julium  industriu 
et  Eusebiam.  Eusebia  genuit  Savinam  salicam  Senfina  g 
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nuit  ObkUum  Bituricensium  venerabilem  archwpist'ftpum, 

Obtatus  verb  genuii  Pompomam  Godefrtdis  ^ftamMffmis 
Auxorcm    et  Ocilwn   sessionensem  nobilissimum   Prufsu-* 

fo»,  etc. 

Ten  voulais  Tenir  jusqu^à  cet  ëvéque ,  quoique  tout  ceci  ssjii 
ftrt  apocjryplie. 


it 
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DISSERTATION 

SUR  LA  MANIÈRE 

DONT   NOS   PREMIERS   ROIS  PRENAIENT   POSSESSION 

DE  LA   SOUVERAINE  PUISSANCE. 


1 

i 


PAR  BULLET  (i).  * 


.*■ 


ii 


L^NAUGURATioN  des  princes  a  été  chez  tous  le» 
peuples,  et  dans  tous  les  temps,  accompagnée  de  so-  ' 
lennité  et  d'éclat.  Voici  comment  cette  cérémonie  se 
faisait  par  les  anciens  Francs.  Toute  la  nation  prenait 
les  armes,  et  s'assemblait  en  pleine  campagne.  On 
élevait  alors  le  roi  sur  un  bouclier,  sur  lequel  étanl 
debout,  il  était  porté  trois  fois  autour  du  can^,  au 
milieu  des  cris  et  des  acclamations  des  grands  et  du 

-  -  ^  -  -*- 

(i)  Jean-Baptiste  Bullet,  doyen  de  l'université  de  Besançon, 
mort  en  septembre  1775,  critique  exact,  judicieux  .et  solide,  et 
Tun  des  savans  qui  ont  le  plus  contribué  à  réclaircissement  des 
difficultés  de  l'bistoire  sacrée  et  profane. 

La  pièce  suivante  est  tirée  de  son  Recueil  de  Dissertations 
sur  différens  sujets  de  V Histoire  de  France,  Besançon ,  1 759, 
iii-8*^,  rare.  Tous  ces  opuscules  trouveront  successivement  place 
dans  notre  collection ,  où  ils  seront  classés  par  ordre  de  matière , 
suivant  le  plan  de  distribution  qui  nous  est  propre.  Voyei  la 
préface.  (Edit,  CL.) 
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peuple  (i).  La  tribu  des  Francs,  <jiii  élait  établie  à 
Sologne,  ayant  reconnu Clovis pour  roi,  ses  nouveaux 
njets  réleyèrent  sur  un  bouclier,  en  fidsant  des  ac- 
damations,  en  frappant  sur  leurs  pannes,  et  le  mirent 
(isisi  en  possession  de  la  souveraine  puissance  (2). 

La  partie  de  la  nation  française  qui  avait  ëté  sou- 
mise à  Cbildebert,  proclama  Sigebert  roi  en  Télevant 
ior  un  bouclier  (3).  Gondebaud ,  qvà  se  disait  fils  de 
(Hotaire  I""',  ayant  été  reconnu  pour  roi  par  cpielcpies 
lôgiieurs ,  ils  relevèrent  sur  un  panne  ou  bouclier, 
K  le  portèrent  ainsi  trois  fois  autour  du  camp  (4). 
IVxteur  de  la  P^ie  de  saint  Léger^  contemporain  de 
cet  illustre  prélat ,  après  avoir  rapporté  la  mort  de 
dotaire  III,  dit  qu*Ebrom,  qui  aurait  dû  alors  con- 

(i)  Plus  tard,  le  bouclier  fut  remplacé  par  une  soite  de  trône 
m  ^  tabouret  sans  bras  ni  dossier,  pour  faire  («tendre  que  le 
htt  de  l'Etat  devait  tirep  sa  lbi*ce  et  son  soutien  de  lui-même  y 
iQf  audm  appui  étranger.  {Edit.  CL.) 

(1)  lUi  plaUdentes,  tàm  parmis,  quant  vocihu^,  cum  cly- 
>ao  et^ectum  super  se  regem  constituant.  (Grégoire  de  Tours, 
•  2,  c.  40.) 

(3)  Collectas  est  ad  eum  omnis  eacercitus^,  impositunique 
uper  cl^peo,  sibi  regem  statuunt,  (Ibid.,  1.  4,  c.  46.) 

(4)  Gundobcddus  pamiœ  siiperpositus  rex  est  elevatus , 
^eeum  tertio  cum  eodem  girarent,  cecidisse  Jertur.  (Ibid., 
.  7,  c-  10.  ) 

Evocatum  Gundobaldum,  more  antiquorum  Francorum 
^em  proclamantes  esse  suum,  eles^aiferunt  cum  cljrpeo , 
juunufue  tertio  totum  cum  eo  circuissent  exercitum,  re- 
t'ente  rjuens  rex  viœ  à  terrd  elevari  potuii.  (Aimoiii,  1.  3  , 
c.  6-) 
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voquer  les  grands  de  l'Etat  pour  élever  roi  Thierri,  S(» 
frère ,  suivant  la  coutume ,  poussé  de  l'en  vie  de  doiiiH 
ner,  ne  le  fit  point  (i). 

LesFrançais  avaient  apporté  cette  forme  dW 
guration  de  la  Germanie  (2),  où  elle  était  conmiune^l 


(i)*i?ex  Lotharius  à  Domino  vocatus  de  hac  luce  mni 
gravit,  Sed  cum  Hebroinus  ejus  fratrem  Gemianum  nomitie 
Theodericum  convocatis  optimatibus  solemniter  (  ut  mai 
est)  debuisset  sublimare  in  regnum,  superbiœ  spiritu  tf 

■      _ 

midus  eos  noluit.  deindè  vocare.  J\ai  traduit  ces  mots  suU^ 
mare  in  regnum,  par  ceux-ci ,  élet^er  roi,  pour  mieiUL  maiftf 
le  sens  propre ,  qui  est  celui  que  récrivain  a  eu  en  vue. 

[t^)  U  existe  un  monument ,  vrai  ou  supposé ,  de  la  premifaii^ 
inauguration  de  nos  rois,  dans  une  médaille  représentant. Pluri- 
mond  porté  sur  un  bouclier  par  deux  guerriers  francs ,  arec  k 
légende  Unus  omnium  votis. 

Cette  pièce  se  fait  remarquer  au  tome  2 ,  p.  5 ,  de  la  première^ 
édition  in-folio  de  l'Histoire  de  Mézerai ,  qui  l'avait  tirée  de  la 
France  métallique  d'Hilarion  de  Goste.  Elle  figure  aussi  à  h 
tête  de  la  France  métallique  de  Jacq.  de  Bie,  planche  l'*. 
Elle  a  servi  de  te:ite  à  une  déclamation  lancée  avec  autant  de 
force  que  de  chaleur  contre  le  gouvernement  de  Louis  XY,  en 
laveur  des  Parlemens  persécutés ,  et  qui  fit  beaucoup  de  brnit 
dans  le  temps. 

Cet  écrit  passionné,  et  dans  lequel  tous  les  principes  du  droit 
public  sont  portés  au  plus  haut  degré  d'exagération,  parut  sous 
le  titre  de  Inauguration  de  Pharamond,  ou  Exposition  des 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  française ,  avec  les 
preuves  de  leur  exécution  perpétuée  sous  les  trois  races 
de  nos  rois.  Il  a  été  réimprimé  plusieurs  fois  séparément,  et 
donne  encore  quelque  prix  au  recueil  intitulé  Maupeouana, 
dans  lequel  on  le  retrouve,  t.  4,  p.  95. 
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insi  que  nous  Tapprend  Tacite.  Cet  auteur  dit  que 

^Canine&tes,  peuple  batave,  qui  occupaient  une 

prtie  du  pays  que  nous  appelons  Hollande ^  procla-* 

lièrent  Brinion  roi,  en  l'élevant  sur  xm  bouclier  (i). 

|Lies  peuples  du  Nord  avaient  le  même  usage.  Vitigès, 

yoidesGoths,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  tous  ses 

îiojets,  dit  que,  suivant  la  coutume  établie  par  leurs 

wcétres,  on  Ta  mis  en  possession  de  la  souveraine 

pùssance  en  l'élevant  sur  un  bouclier  (2). 

fe  Cette^  forme  d'inauguration  paraît  avoir  été  prati- 

||Oée  dans  la  Grèce  et  dans  l'Asie  dès  les  temps  les 

^|faii  reculés.  Un  peintre  nommé  Aécey  avait  fait  un 

^||Meau  dans  lequel   il  représentait  les  noces  d'A- 

Jexandre  avecRoxane,  fille  du  satrape  Oxyarchus.  On 

y  voyait  les  Amours  qui  se  jouaient  avec  les  armes  de 

(st  conquérant.  Deux  d'entre  eux  le  portaient  sur  un 

kniclier  comme  un  roi.  C'est  Lucien  qui  nous  a  con- 

lervé  la  description  de  cette  peinture,  dans  l'ouvrage 


On  peut  y  lire  avec  l'intérêt  de  la  curiosité ,  Texplication  que 
fauteur  y  donne  de  la  prétendue  médaille  de  Pharamond  ; 
mais  Ton  se  gardera  bien  de  croire  tout  ce  qu'il  en  dit.  Cet  au- 
teur, qui  a  gardé  Tanonyme^  est  un  nommé  Morizot,  avocat  sans 
cassé,  mais  non  pa/sans  talent,  et  qui  avait  sans  doute  plus  d'i- 
inagination  que  de  bonne  foi.  [Edit.  CL.) 

(i)  Brinio  impositus  scuta  more  gentis,  et  sustiiK^ntium 
humeris  vibratos  diur  eligitur,  (Tacite ,  1.  4  de  son  Histoire.) 

(2)  ïndicamus  parentes  nostros  Gothos  inter  procinc- 
tuales  gladios,  more  majorum  scuto  supposito  regalem  no- 
f>is,  prœstante  Deo,  dignitatem,  (Cette  lettre  est  la  31*  du 
Bvre  10  des  différentes  lettres  de  Cassiodore.) 
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qui  a  pour  titre  Hérodote j  qui  ieiDpnme  ainsi..  Lei 
Romains  mêmes  paraissent  avoir  adepte  œc  usa^.  Les 
premiers  qui  pafmi  eira  s^emparèrent  de  la  soitm» 
raine  puissance  ^  cherchèrent  à  la  cacher  soixs  le  tttc 
modeste  de  Général  ou  ^Empereur;  maie  lots^ 
cette  fière  nation  fiât  accoutumée  à  avoir  de»  fnaikrci, 
ceux  qui  la  commandaient  semblent  avoir  vendu  imi* 
ter  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  proclamation  de»  MM 
chez  les  autres  peuples. 

2k)zime  nous  apprend  que  le  Cësar  Julien  fin  sa- 
lué empereur  à  Paris  par  son  armée ,  en  VAewm 
sur  un  bouclier.  Ammien  Marcellin  raconter  la  nvtee 
chose  (i).  Lesf  légions  qui  voulaient  par  cette  eéM^ 
monie  faire  ,  connaître  qu^elles  déféraient  à*  Jldi0l 
Tautorité  suprême,  s'en  seraient -elles  seijn^  M  eue 
n  eût  déjà  été  pratiquée  dans  FEmpire  en  semkldbks 
occasions?  En  effets  les  termes  qn'emploiem  deos 
historiens ,  en  décrivant  la  manière  dont  un  epta^ 
reur  qui  a  précédé  Julien  de  plus  d'un  siècle,  a  pris 
possession  de  la  souveraine  puissance,  indiquent  cette 
forme  d'inauguration.  Hérodien  dit  (2)  que  les  sol- 
dats ayant  élevé  Gordien,  le  déclarèrent  ainsi  empe- 
reur^ et  Jules  Capitolin  racontant  la  même  élection, 
dit  que  Gordien  fut  proclamé  empereur,  étant  élevé 
parles  soldats  (3).  Les  empereurs  romains,  dont  h 

(i)  Impositusque  scuto  JDedestri,  et  sublatiùs  eminens, 
populo  silenie  Augustus  renunciatus.  (L.  20^,  p.  1564.) 

[1)  Sur  la  fin  du  livre  &•  ♦ 

(3)  Gordianus  Cœsar,  subUUus  à  nUHUbtis,  imperaior 
est  appellatus.  (Yies  de  Maxime  et  de  Balbin.) 


\ 
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cour  4tait  à  Con^aotiinopk ,  non  seulement  dans  les 
derxûers  temps  de  cette  manarehie^  mai»  peu  de 
temps  après  Constantin ,  pvenaient  po^ession  de  la 
-4^)ij|iyeraine  puissance  de  la  mémo  façon^  Zonare  écrit 
qu^  le  peuple  s^étant  souilevé  contre  Justiniem,  éleva 
.  sur  un  bouclier  un  homme  de  la  plus  basse  naissance, 
nommé  Hipace^  et  le  proclama  ainsi  empereur.  Cette 
action  marque  que  oette  forme  d^inauguratioaî  était 
déjà  en  usage  dans  rempire  grec.  Corippe,  auteur  du 
sixième  »ècle,  dans  un  poëme  historique  qu^il  a  com- 
ipose  y  Vatteste  eicpressément.  Il  rapporte  que  Justin  II 
iak  élevé  st»  un  bouclier,  sur  lequel  il  était  debout 
H  cboÂt  comme  la  première  lettre  de  son  nom.,  et 
qu'il  prit,  ainsi  possession  de  Fempire,  suivant  Van- 
cieaane  coutume.  Il  ajoute  qu^après  cette  proclama- 
tion, il  fut  sacré  par  le  patriarche  (i). 

rïicéphpre:  Grégoras  dit  (2)  que  Ton  créa  empe- 

I— — r—i ■      ■■  '     ■ 

(l)  Quatuor  ingénient  clypeis  sublimior  orbem 
Attollunt  lecti  juvenes,  manibusque  levalus 
Ipse  ministroruni  supra  stetity  ut  sua  reclus 
Lillera,  quœ  signo  stabili  nonfleclitur  unquani 
Nvminibus  sacrata  tribus,  qui  virihus  œquis 
Imperium  reccerc  sUamf 

Positquàm  cunata  videt  ritu  perfecla  priorunir 
Pontificum  summus  plendque  œlate  venuslus 
Aslantem  benediacil  eum,  cœlique  polenlem 
Exorans  Dominum,  sacro  diademale  jussil 
Augustum  sancire  caput,  summoque  coronam 
Imponens  capiti  féliciter.  (  Livre  2.  ) 

(a)  L.  3,  c.  1. 
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reur  de  Constantinople ,  Théodore ,  fils  de  Jean  Ducst^  f 
en  le  faisant  asseoir  sur  un  bouclier,  comme  il  éta^î^ 
alors  en  usag^. 

Jean  Cantacuzène  (i)  décrit  ainsi  Tordre  que  ToU'i 
observait  au  couronnement  des  empereurs  d'Orient:     j 

«  Le  jour  désigne  pour  cette  cérémonie  étant  Tenn^  I 
tous  les  grands  de  l'Etat,  les  troupes  et  le  peuple  1 
doivent  se  rendre  devant  le  palais  au  point  du  jour. 
A  la  seconde  heure,  celui  qui  doit  être  sacré  empe- 
reur étant  placé  sur  un  bouclier,  l'empereur  son  père, 
s'il  est  encore  vivant,  et  le  patriarche,  prennent  le 
devant  de  ce  bouclier,  ils  l'élèvent,  aidés  des  pre- 
miers seigneurs  de  l'empire ,  et  montrent  ainsi  le 
nouveau  prince  au  peuple ,  qui  témoigne  sa  joie  par 
ses  acclamations.  Après  quoi  il  est  conduit  à  l'égUsey 
où  il  doit  être  sacré.  )i 

Codin  (â)  a  composé  une  espèce  de  cérémonial  de 
la  cour  de  Constantinople;  il  nous  représente  ainsi  le 
sacre  de  l'empereur.  11  dit  qu'on  jette  d'abord,  de  la 
part  de  ce  prince,  au  peuple,  plusieurs  pièces  de  mon- 
naie dans  la  place  qui  est  devant  la  grande  église  où  il 
doit  être  sacré,  après  quoi  le  nouvel  empereur  s'assied 
sur  un  bouclier,  qu'on  élève  ensuite,  afin  qu'il  puisse 
être  vu  de. la  multitude.  Le  devant  du  bouclier  est 
soutenu  par  l'empereur,  père  de  celui  qui  est  associé 
à  l'empire,  s'il  est  encore  vivant,  et  parle  patriaBrcfae; 
les  côtés  et  le  derrière  du  bouclier,  par  les  principaux 

(i)  L.  2,  c.  î>. 

(2)  C.  17. 
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OBcieis  de  Fempire,  ou  par  les  personnes  de  la  plus 
uaute  qualité.  Si  le  père  du  nouvel  empereur  est  mort , 
î^est  le  plus  honorable  d'entre  les  officiers,  ou  d'entre 
Les  princes,  qui  soutient  avec  le  patriarche  le  devant 
du  bouclier.  Les  côtés  et  le  derrière  sont  soutenus  à 
IVdinaire. 

Les  rois  de  Navarre,  dans  la  cérémonie  de  leur 
couronnement,  étaient  élevés  sur  un  bouclier.  Dans 
un  acte  public  (i),  où  Ton  fait  la  description  du  sacre 
ie  Charles-le-Noble,  il  est  dit  que  ce  prince,  après 
ivoir  reçu  l'onction  sacrée  de  la  main  des  évêques, 
iprès  avoir  été  revêtu  des  ornemens  royaux,  ayant  la 
souronne  sur  la  tête  et  le  sceptre  à  la  main,  fut  placé 
Hxr  tm  bouclier  que  les  premiers  seigneurs  de  l'État, 
5t  les  députés  de  la  ville  de  Pampelune  élevèrent  trois 
fois  parmi  les  acclamations  de  tout  le  peuple,  qui 
criait  :  Roi  !  roi  !  roi  ! 

On  ht  dans  du  Tillet,  qu'au  trésor  des  Chartes  il 
j  a  une  lettre  écrite  par  le  gouverneur  de  Navarre  au 
poi  Philippe-le-Bel,  où  est  marquée  la  manière  dont 
les  rois  de  Navarre  étaient  proclamés.  Il  est  dit,  daiis 
cette  lettre,  que  la  cérémonie  se  faisait  à  Pampelune, 
dans  la  principale  église;  qu'on  élevait  le  roi  sur  un 
écu  ou  pavois,  devant  le  grand  autel,  le  peuple  criant: 

Bqil  roi! 

Le  royaume  de  Navarre  fut  fondé  au  huitième  ou 
neuvième  siècle,  par  des  seigneurs  et  des  peuples  qui 

\ 

(f)  Cet  acte  e^t  imprime  au  second  tome  des  anciefis  Rits  de 
dom  Martenne. 

I.  !»•<•  Liv.  19 
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gneur  était  trop  habile  pour  négliger,  en  s^emparant 
delà  couronne,  une  cérémonie  que  la  natbn  avait 
toujours  regardée  conoimé  là  prise  de  possession  de  la 
royauté.  A  cette  élévation  sur  le  bouclier,  il  joignit: 
le  sacre,  que  presque  tous  les  descendans  de  Clovis 
avaient  négligé ,  et  dont  ses  successeurs  se  contentè- 
rent dans  la  suite. 


<  • 
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DISSERTATION 


SUR  LE  SACRE  DE  KOS  ROIS  SE  LA  'PREMIÈRE  RACE. 


PAR  BULLET  (^). 


On  croit  communément  qu^aucwi  des. descendons 
Clovis  n'a  été  sacré.  Je  ne  sais  si  cette  opinion  est 

ssi  certaine  qu'elle  est  universelle. 

. .  ..'•■■'. 

Voici  mes  raisons  d'en  douter. 

—^  '  ■  •      .  •  •   ■ 

Fortunat  appelle  Childebert  I*%  roi  et  prêtre j  la 

oire  des  pontifes. 

.. «  .  '        ■  • 

Hœc  prias  egregio  rex  Childçberfus^  aniare 

Dona  suo  populo  non  fnoritura  dédit, 
Totus  in  affecta  divini  cultûs  adhœrens, 

Ecclesiœ  juges  ampli  fi  casait  opes  (a) . 
Melchisedech  noster  mèritb  rex  atque  sacerdbé, 

Complevit  laïcus  relligionis  opus.  '    ' 
Publica  jura  regens ,  et  celsa  palatia  sen^ans, 

Unica  pontificum  gloriet^  niormafuiu 

Childebert  n'a  pu  recevoir  le  titre  de  prêtre ^  ni 

re  appelé  la  ^ire  des  pontifes j  qu'à  raison  de 

lelque  cérémonie  qui  lui  ait  été  commune  avec  eux, 
V 

(i)  Extrait  du  Recueil  des  Dissertations  sur  divers  sujets 

?  t histoire  de  France,  in-S®. 

(a)  Poëmes  de  Fortunat,  livre  2  de  t Eglise  de  Paris, 
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et  on  n'en  peut  conjecturer  aucune  autre  que  celle 
du  sacre.  On  remarquera  que  Fortunat  a  été  presque 
contemporain  de  ç^  roi  (r). 

Louis  VI  s'étant  fait  sacrer  à  Orléans  par  Daim- 
bert,  archevêque  de  Sçns^  assisté  des  évéques  de  sa 
province,  Rodolphe,  archevêque  de  Reims,  en  fit  de 
grandes  plaintes.  Il  prétendit  que,  par  un  droit  établi 
depuis  le  sacre  de  Clovi»  I",  roi  chrétien  des  Fran- 
çais, il  était  le  seul  prélat  dans  le  royaume  qui  piikt 
faire  cette  auguste  cérémonie.  Yyes  de  Chartres  écrivit 
une  lettre  circulaire  qu'il  envoya  à  Rome,  et  à  tous  les 
évéques  de  France,  pour  justifier  la  conduite  des  pré- 
lats de  la  province  de  Sen$,  qui  avaient  sacré  le  roi  à 
Orléans  (jà).  U  disait  dans  cette  lettre  que  ces  évéques 
n'avaient  agi  en  cela  ni  contre  la  raison^  ni  contre  )a 
coutume,  ni  contre  les  lois.  Si  nous  consultons  la  rai- 
son ,  il  a  été  légitimémeht  sacré ,  puisque  le  royaume 
lui  appartenait  par  droit  de  succession....  ;  que  le  roi 
étant  également  roi  de  toutes  les  provinces  du  royaume, 
il  était  à  son  choix  de  se  faire  couronner,  où  et  par 
qui  il  lui  plaisait,  et  selon  que  sa  commodité  ou  le 
bien  de  ses  affaires  le  demandait;  que  la  coutume, 
quand  elle  serait  indubitable,  devrait  céder  à  cette 

(i)  Auteur  du  sixième  siècle,  qui  écrivait  environ  cinquante 
ans  après  la  mort  de  saint  Aemi.  (Edit.  CL.) 

(2)  Voyez  le  Recueil  des  lettres  et  autres  écrits  d'Yrcs,  réu- 
nis en  un  volume  in-Sv.  La  fameuse  épitre  relative  an  sacr^  de 
Louis-le-Gros  a  été  réimprimée  dans  le  Cérémonial  français  de 
Gode&oy,  in-4o  et  io-l^.  (  Ediî^  ) 
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raison  j  nMâ^qu^eile  île  Tétait  pas,  puisquHl  y  ayait  eu, 
dans  les  siècles  précédens,  plusieurs  exemples  eon<- 
traireS)  ({ue  Charibert  et  GonU'an,  petits-fils  de  Clovis.^ 
n^avaient  poiiit  été  sacrés  ^  ni  couronnés  par  d^s  arche- 
yiéques  de  Reims  ^  mais  par  les  évêques  des  provinces 
de  leurs  royaumes. 
.  lÂH)ri  ad scrihendum  videturj  aut  tumoH{i),  si 
quis  utili  ethonestœ  actioni  dewgetj  quam  nec  ra- 
tisne  potest  redarguerej  nec  consuetudine  infir- 
vmrej  nec  lege  damnare.  Si  enim  rationem  consw- 
hmis^  jure  \n  regem  est  consecratus ,  cui  jure 
hmreditario  regnum  competebat.....  Prœtereà  quœ 
'    ratio  est  Belgiçorum^  regem  suum  creare  et  conse^ 
cme,  quamvis  in  aliis  provincOs  regnaturus  sit^ 
d  ka  ipsorum  regum  vobintaSj  et  temporum  atque 
hcomm  apportunitas  se  obtuleritj  eadem  est  Cel- 
dcorum  et  Aquitanorum  ^  qui  Be^iarum  prwineiœ 
fukil  debentj  regem  suumj  quamvis  et  in  Belgicd 
regnaturus  sitj  eligere],  et  omne  régi  debitum  obse- 
quium  exhibere.  Si  verb  ad  consuetudinem  recurri- 
yionsj  quœ  in  exemplis  tnaximè  declaratur^  respon- 
demus  ex  verbis  Augustinij  quia  ratio  exemplis 
onteponenda  estj  cui  tamen  et  exempla  concor- 
dant.... sicut  enim  legitur  in  Gestis  francorum,  ^  di- 
visum  est  reghum  LltotarU  inter  nepotes  Clodovei  : 
Ckaribertus  et  Guntrannus  pros^incias  Celticorum 
et  Aquitanorum  acceperunt  in  regnum  suum  :  et 
àker  eôrum  Ckaribertus  scilicet  Parisium  sibi  se- 

(i)  Epistola  70. 
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dem  regiam  posait  j  et  usque  ad  fkanen  Garummm 
regmim  suum  extendit  :  Guntrannus  a^ero  Jlure* 
liants  sedem  regiam  constituitj  et  Bur^indiàm^ 
quœ  Celticœ  pars  estj  in  regnum  accepii.  Isti  reges, 
quippè  nullam  à  Remensi  episcopo  benedictkmem 
vel  coïxynam  acceperuntj  sed  à  saeerdotibus  pixh 
s>inciarum  quas  regeboMj  subUmati  sunt  et  sacratL 

Yves  de  Chartres  ëtait  un  prélat  très-éclairé  ;  il  sa- 
vait parfaitement  notre  histoire  (i).  Dans  une  contes- 
tation aussi  in^rtante  et  aussi  échauffée  que  celle^, 
il  n*aurait  pas  osé  citer  des  faits ,  s^ils  n^eussentëté 
certains ,  et  s'ils  n'eussent  été  universellement  recoB*' 
nus  pour  tels.  On  dira  peut-être  (jue  les  sacres  de 
Charibert  et  de  Gontran  qu'il  allègue,  ne  se  lisent- 
dans,  aucun  de  nos  anciens  historiens;  mais  les  avons-^ 
nous  tous?  et  combien  d'ouvrages  n'avons -nous  pis- 
perdus  depuis  le  siècle  où  vivait  cet  évêque  (2)  ! 


(i)  Il  s'était  écoulé  plus  de  500  ans  depuis  le  prétendu  sacra 
de  GoDtran,  }.usqu'à  Fépoque  du  sacre  de  Louis-le-Gros.  C'était 
assez  pour  que  révêquc  de  Chartres  n'eût  pas  une  connaissance 
aussi  certaine  que  Bullet  le  suppose ,  des  faits  appartenant  à  Flii»- 
toire  Aes  enfans  de  Clovis.  Peut-être  était-ii  plus  difficile  alors 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  de  distinguer  la  vérité  du  mensonge, 
malgré  l'avantage  d'une  moindre  distance ,  parce  qu'avec  plus  ait 
préjugés ,  on  avait  moins  de  lumières  et  de  critique.  {Edit.  C.  L.] 

(2)  Bullet  expose  plutôt  un  doute  qu'il  n'exprime  une  opinion. 
La  vérité  est  qu'on  n'a  aucune  preuve  du  sacre  de  Clovis  et  df 
ses  fils  ;  les  anciennes  chroniques  sont  absolument  muettes  sur  cl 
fait.  Grégoire  de  fours,  le  père  de  notre  histoire,  n'en  park 
point.  Le  testament  de  saint  Rémi ,  que  Bullet  aurait  pu  citer, 
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semblerait  un  témoignage  irrécusable  ;  mais  Tautlienticité  de  cette 
pièce  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contestation ,  et  l'intérêt  de  l'E- 
glise n'a  pas  peu  influé  sur  le  jugement  qu'en  a  porté  un  savant 
religieux  (D.  Mabillon).  Quant  aux  écrivains  modernes,  les  au- 
teurs des  deux  derniers  siècles  qui  ont  écrit  notre  histoire  géné- 
rale avec  quelque  discernement,  n'ont  vu  dans  le  grand  acte 
auquel  présida  saint  Rémi ,  qu'une  cérémonie  sacramentale  qui  fît 
d'un  roi  idolâtre  un  monarque  chrétien.  C'est  aussi  tout  ce  qu'il 
i     est  permis  de  penser  des  actes  faits  par  les  évéques  des  royaumes 
de  Gbaribert  et  de  Contran,  qu'Yves  de  Chartres  représente 
•"    oomme  des  sacres,  et  qui  n'avaient  sans  doute  pour  objet  que 
l     loiction  baptismale  administrée  à  des  princes  adultes ,  selon  la 
y.    coQUime  de  ces  temps.  Parmi  les  historiens  modernes,  les  uns  , 
i     tds  que  Fauchet,  .ont  formellement  rejeté  l'opinion  du  sacre  de 
;     Gkms,  et  les  autres  se  sont  abstenus  d'en  parler,  comme  si  la 
négative  eût  été  au-dessus  de  toute  contradiction.  Jean  de  Serre, 
Méeerai,  le  Gendre,  le  président  Hénault  sont  du  nombre  de  ces 
faniers.  Paul  Emile ,  dans  un  siècle  où  les  historiens  montraient 
vnom  plus  de  crédulité  que  de  critique ,  n'a  parlé  que  de  Finitia- 
tion  au  baptême  :  jéb  hoc  [JRemigio)  f ranci  sacro  lavacro 
inidaii  sunt.  Les  histoires  générales  du  même  temps,  telles. que 
celles  de  Gaguin  ,  et  les  chroniques  plus  anciennes  s'expriment 
dans  les  mêmes  termes.  Enfin ,  Bullet  lui-même  ne  croyait  point 
ad  sacre  des  enfans  de  Clovis  ;  dii  moins  confessait-il  que  presque 
txms  les  descendans  de  ce  roi  avaient  négligé  dé  joindre  le  sacre 
i  la  cérémonie  de  l'élévation  sur  le  pavois.  (  Voyez  sa  Disserta- 
tion SUT  la  manière  dont  nos  premiers  rois  prenaient. pos-^ 
session  du  trône.)  {Edit.  C.  L.) 
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RECHERCHES 


SUR  LES  HISGENCES  £N  FRANCE. 


PAR  DE  BRÉQDIGNY  (i). 


Quand  on  cherche,  dans  Thistoire,  des  renseigat- 
inens  sur  le  droit  public  de  France  relativement  aux 
régences  du  royaume,  on  ne  trouve  que  des  exem- 
ples et  point  de  principes  :  à  la  vérité,  en  fait  de  droit 
public ,  les  exemples  deviennent  principes  par  une 
longue  et  constante  uniformité;  mais,  par  rapport açi; 
régences,  les  exemples  se  contredisent  souvent  et 
n*ofirent  aucun  droit  certain.  C^est  ce  que.  je  me  jÊth 
pose  de  faire  voir  en  parcourant  successivement  ViSà 
toire  des  régences  depuis  Torigine  de  notre  monàr 
chie,  et  les  variations  multipliées,  soit  par  rapportai) 
droit  de  les  déférer,  soit  par  rapport  à  la  qualité  des 
personnes  à  qui  elles  &rent  déférées.  J'entende  pM 
le  mot  Régence j  Fadministration  de  TEtat  confiée  ) 
une  ou  plusieurs  personnes  chargées  de  suppléer  k 
souverain ,  dans  les  cas  où  il  ne  peut  gouverner  pa] 
lui-4néme,  soit  à  cause  d^absence,  de  captivité  ou  de 


(i)  L.  G.  Oudart  Feudrix  de  Bréquigny,  membre  de  l'A»- 
démie  des  iDScriptions  et  belles-lettres. 


àcaoKde 

ïfèw  de  œ  pommr  lîvent  a^ipdés  dTjJbovdi^  d  km*; 
gardiais  éti  wyiiiiT^  aAiiBriftiifiiin^ 
du  fOiy  fiasamt  letjhndkms  de  wm^,  etc. 
îencfiaaqQViicjuBMaepcenMntdnqiirtiiiifMi  siède 
uan  les  dengna  par  le  «re  de  régens^  coêbobc  j^ao* 
ijocrwiim  de  le  dire;  et  ce  iTest  qaà  œue  éfotfoe 
pie  je  les  a^icllcni  de  œ  noa. 

On  sût  qoe  le  droit  poUic  de  France  fol,  à  plu- 
iems  ^ards,  sous  les  deux  premières  races,  fiirt  dif- 
htA  de  celni  qaî  slntroduisît  soas  la  troîsièDie. 
ittFûis  des  deux  premières  gouvernaient  laFrance 
anme  une  monarchie  pnrrmfnt  patrimoniale  ;  ils 
ttdiaposaient  comme  de  leor  propriété;  ils  la  parta- 
}8licat,  la  transmettaient  par  testament,  par  donation 
ntre  vi&.  G<mtran,  petit^fls  de  dovis,  fit  une  dona- 
ionaolennelledesesEtatsàChildebertson  nereu-On 
omalt  les  testaniens  des  rois  de  la  seconde  race,  qui 
tuèrent  plus  d'une  fois  le  partage  de  leurs  royaumes 
mre  leurs  fils.  En  conséquence  de  cette  patrimcmia- 
ié:^  ils  ae  croyaient  en  droit  de  décider  à  qui  appar- 
Ksiidndt,  après  leur  mort,  la  tutelle  de  leurs  enlans 
oineurs  et  Fadministration  de  leurs  Etats. 

fi^en  ne  les  gêna  dans  leurs  choix.  Dagobert  I*' 
iDBuna,  en  mourant,  pour  gardien  de  la  personne  et 
Ia  royaume  de  son  fils  mineur  Clovis  II ,  Ega,  Tun 
les  membres  de  son  conseil,  sans  autre  motif  que  le 
dérite  et  les  talens  qu*il  avait  reconnus  en  lui.  Il  ne 
U)0mia  point ,  il  ne  lui  adjoignit  point  Nanthilde , 
ûère  du  jeune  prince  ;  il  est  dit  seulement  qu'il  le 


m 
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lui  recommanda.  Elle  était  cependant  bien  capaUe  ' 
de  gouverner.  On  voit  qu'elle  partagea  d'abord  les 
soins  et  lesvpouvoirs  d'Ëga,  et  que  l(H>squ'il  fut.  mort, 
peu  d'années  après ,  elle  gouverna  sous  le  namdfi  «i 
fils  :  mais  le  feu  roi  ne  l'avait  point  choisie;  il  \à 
avait  préfère  Ega,  qui  ne  tenait  point  à  la  famille 
royale.  Le  pouvoir,  dans  le  cas  dès  mino/ités^y  n'ap- 
partenait donc  nécessairement  ni;  à  la  mère  ni  ans 
parens  du  toi  mineur  ;  le  roi  mourant,  on  disposait 
aï-bilrairement.  *  ' 

S'il  avait  négligé  de  le  fiiire,  il  semblerait  que^pir 
une  suite  de  la  patrimonialité,  le  poùvoii^  dûtiétsi 
dévolu  au  plus  prochain  parent  du  jeune  prince.iBfiii 
lorsque  Chilpéric  I''''  fut  assassiné,  laissant  pour  toc* 
cesseur  son  fils  Clotaire  II ,  âgé  seulement  de  quâtR 
mois,  Gontran  son  oncle  essaya  vainement  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  des  Etats  de  son  hevea; 
les  grands  s'y  opposèrent  formellement,  comme  de- 
vant être  les  tuteurs  du  jeime  roi  qu'ils  s'étaient  eïn- 
prêssés  de  proclamer,  et  à  qui  ils  avaient  fait  prêiet 
serinenii  dans  les  différentes  villes.  Ce  fiit  cependant; 
par  la  suite ,  Frédégonde  qui  gouverna    durant  U 
minorité  de  son  fils.  Quand  Clotaire  III  devint  roi ,  à 
l'âge  de  dix  ans,Bathilde  sa  mère  fut  établie  pou^ 
gouverner  jusqu'à  sa  majorité;  et  ce  furent  les  Francs 
qui  l'établirent.  Les  reines,  sous  la  première  race  > 
administrèrent  souvent  les  Etats  de  leurs  fils  mineurs- 
Brunehaut  gouverna  durant  la  minorité  de  ses  fils  et. 
de  ses  petits-fils.  Mais  l'exemple  cité  de  Nanthild^ 
suffit  pour  prouver  que  ce  n'était  point  pour  les  mèros 
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un  droit  exclusif;  et  il  résulte  de  ce  que  je  viens  de 
[iire^^^il  n'y  eut,  sur  le  point  que  j'examine,  ni 
principe,  ni  usage  constant  sous  toute  la  première 
race;  si  ce  n'est,  peut-être,  que  la  volonté  des  rois, 
consignée  dans  leurs  testamens ,  était  toujours  res- 
pectée. 

ji  U  en  fiit  de  même  sous  la  seconde  race;  les  rois, 
«mtinuant  de  regarder  comme  patrimoniale  la  pos- 
aeisicm  de  leur  royaume,  disposaient  après  eux  de 
Tadministration  de  leurs  Etats,  durant  la  minorité 
é?entuelle  de  leurs  successeurs;  mais  s'ils  négligeaient 
d'y  pourvoir,  les  grands  se  croyaient  fondés  à  y  sup- 
pléer. Charles  -  le  -  Simple  était  au  berceau ,  lorsque 
Louis-le-Bègue  son  père  mourut,  sans  avoir  rien  sta- 
tué relativement  à  la  minorité  de  son  fils  ;  Eudes  fut 
ikommé  tuteur  de  Charles  et  gouverneur  du  royaume, 
et  ce  fiit  par  l'assemblée  des  grands. 

Mais  par  l'élection  de  Hugues  Capet,  chef  de  la 
troisième  race  de  nos  rois,  la  couronne  de  France 
teasa  d'être  patrimoniale.  Elle  devint  une  possession 
fifodale,  dont  la  suzeraineté  fut  le  premier  titi*e;  et 
piF.  un  usage  que  les  successeurs  de  Hugues  eurent 
«oin  de  continuer  durant  plusieurs. générations,  elle 
te  trouva  érigée  en  monarchie  impartable,  grevée  de 
ibbstitution  de  mâle  en  mâle  et  d'aîné  en  aîiié,  à  l'in- 
fini. Cet  usage  devint  loi  par  l'aveu  tacite  de  la  na- 
tion, et  a  été  reconnu  pour  loi  fondamentale  du 
royaume.  '■  • 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  rien  ne  fixait  à 
qui  et  par  qui  la  garde  des  rois  mineurs  devait  être 
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confiée  9  et  en  quelles  mains  radmimstration.  devait  le 
être  remise,  nion  seulement  dorant  les  sdindorilésy  mai 
lorsque  les  rois  négnans  se  trouyaieist  dams  rimponi* 
bilité  d^administrer  enx-mémes.  Voyons  dono.  si,  d^ 
puis  le  commencement  de  la  troisiénBr  tacé^  il  f*at 
introduit,  à  cet  ëgard,  quelque  usage  constant  iplm 
puisse  aujourd'hui  regarder  comme  une  cdutumè  qui 
ait  acquis  le  caroictère  de  loi*  Pour  nous  en  assura, 
rappelons  ce  qui  s^est  passé  depuis  cette  époque^  dm 
les  divers  cas,  soit  des  minorités  des  rois,  soit  de  km 
absences,  soit  de  leurs  maladies,  soit  ménsô  de  kdr 
captivité. 

I.  Le  premier  roi  mineur,  depuis  ravènement  de 
Hugues  Capet  au  trône,  fut  son  arrière-^ petit -^fib, 
Philippe  P'.  Henri  1*",  père  de  Philippe  ^  Tavi^  ià 
sacrer  à  Fâge  de  sept  ans,  pour  lui  assurer  la  eo» 
ronne.  Il  craignit  de  mourir  ayantque  ce  jeune  prinoe 
fin  en  âge  de  gouverner  ;  et  pour  prévenir  les  incon- 
véniens  que  sa  minorité  pourrait  occasionner,  il  nomott 
celui  à  qui  il  voulait  qu'en  ce  cas,  la  tutelle  eC  le  gou- 
vernement des  Etats  de  son  fils  mineur  fiissent  con- 
fiiés.  Sa  précaution  ne  fîit  pas  inutile^  Henri  DU>iinit 
Tannée  suivante^ 

U  avait  nommé  Baudouin  y  comte  de  Flandre ,  <t 
n'avait  été  déterminé  à  ce  choix  que  par  le  mérite  de 
la  personne;  car  non  seulement  le  jeune  Philip^ 
avait  une  mère  vivante ,  mais  deux  de  ses  ondes^ 
fii'ères  de  Henri,  vivaient  aussi.  Baudouin,  à  la  y&ité, 
avait  épousé  Adèle,  sœur  de  Henri  ;  mais  ce  titre  ne 
pouvait  balancer  ceux  d'oncle  et  de  mère.  Henri,  en 
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[e  nommaiit,  n^avait  donc  gq  aucim  égard  mx^  droits 
^e  la  nature  semble  accorder  aux  mères  sûr  leurs 
e«£ms,  ni  aux  considérations  qm  naissent  des  droits 
éventuels  que  les  oncles  de  Philippe  ayaient  à  la  coti- 
lonne,  h  laquelle  Baudouin  ne  pouvait  jamais  pré- 
leftdre.  Cett^  nomin^on  émanait  donc  du  chcnx 
aiAntfaiire  de  Henri,  et  ce  choix  n'é|)rouya  aucune 
eiXDitradiction  :  Baudouin  exerça  tous  le»  pouvoirs  de 
fitteor  et  d^acbniniatrateur  du  royaume,  durant  tout  le 
têmp»  de  la  minorité  de  Philippe.  Tel  fut  le  premier 
acte  par  lequel  nos  rois  de  k  troisi-ème  f*ace  déférèrent 
b tutelle  de  leurs  en&ns  mineurs,  et  l'administration 

4b  leurs  Etats  durant  cette  minorité. 
« 

Jb  dois  prévenir  une  objection  qu'on  peut  me  feire 
ca  la  tirant  d'une  Charte  de  PhiKppe  I",  datée  de 
l'flB,  to6i ,  le  premier  de  son  règne ,  que  Labhe  et 
Boaillsard  ont  publiée  d'après  un  cartulaire  de  Saint- 
Germain-des-Prés.  Dans  cette  Charte ,  Philippe  s'ex- 
pime  ainsi  :  cr  Je  régnai  dans  mon  enfance  ,•  conjoin- 
•  tement  avec  ma  mère ,  et  sous  la  tutelle  des  grands  du 
c  toyanme,  à  qui  le  gouvernement  appartenait  (i).  )> 
Gt  langage  n'est  assurémez^  pas  cekd  que  pouvait 
trarir  Philippe  1*',  la  première  année  de  son  règne , 
fâ  n'était  que  la  huitième  de  son  âge.  Mais  il  y  a 
Vautres  raisons  de  douter  de  la  vérité  de  cette  pièce  ; 
ï*  parce  qu'elle  contredit  formellement  tous  les  his- 
toriens ;  2**  parce  que ,  de  l'aveu  même  de  dom  Bouil- 
Urd,  qui  la  rapporte,  elle  parle  de  conditions  qui 

(i)  Dupny,  t.  1 ,  p.  60  et  siiiv. 
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liront  jamais  été  exécutées.  J'écarte  les  discussions  ï 
ce  sujet  ;  elles  me  mèneraient  trop  loin. 

IL  Ce  qui  peut  confirmer  ce  que  je  viens  de  rap- 
porter de  Henri  V^  relativement  à  la  minoritë'di 
Philippe  I",  c^est  que  Louis  YII  ^  arrière  petit-fils  d 
Henri,  Timita  dans  les  mesures  qull  prit  relative 
ment  à  la  minorité  éventuelle  de  son  fils  Philippe  L 

Il  Tavait  Êdt  couronner  en  1 1 79  ;  et  avant  de  mcrm 
rir  y  il  Tavait  mis  sous  la  tutelle  de  PhiUppe ,  conkl 
de  Flandre,  si  on  doit  en  croire  Mayer,  et  le  témio 
gnage  contemporain  du  poëme  de  la  PhUippide  (r 
Alix ,  mère  de  Philippe- Auguste ,  vivait  alors ,  ain 
que  quatre  oncles,  fi:ères  de  son  père.  Liouis  YU 
cependant,  accordait  la  préférence  à  un  étranger. 

Il  est  vrai  que  quelques  historiens  (2)  ont  écrit  q^: 
ce  fut  Alix ,  femme  de  Louis  YII ,  mère  de  Philijqp^ 
Auguste,  qui  fiit  choisie  pour  gouverner  durant  . 
minorité  de  ce  prince,  conjointement  avec  Guillaume 
archevêque  de  Reims ,  son  fi:ère  ;  mais  ils  se  sont  iib.< 
pris.  La  reine  Alix  et  son  fi:ère  furent  choisis,  na 
par  Louis ,  mais  par  Philippe- Auguste  son  fils ,  pov. 
administrer  durant  la  minorité  de  Louis  YIII,coiDiit 
je  le  dirai  dans  un  moment.  Ce  qui  est  certain ,  c'e^ 
que  lorsque  Louis  YII ,  plus  de  vingt  ans  auparavax 
(en  1 147),  était  parti  pour  la  croisade,  il  n'avait  poix 
non  plus  choisi  pour  gouverner  son  royaume ,  durax 

(i)  Mayer,  Annales  de  Flandre,  £<>  52,  v°.  PhiUppîii 
1.  Il ,  p.  110,  t.  5.  Du  Chesne. 
(2)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  63 ,  etc. 
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cette  Imntaine  et  périlleuse  expédition ,  ^elqu^un  de 
ses  ficères.  H  leur  avait  préféré  Snger,  abbé  de  Saint- 
Denis  j  étranger  à  sa  famille  (i) ,  conjointement  avec 
Raoul  de  Yermandois ,  son  parent ,  à  la  vérité  y  mais 
dans  un  degré  assez  éloigné;  ainsi  il  n^avait  eu  ^ard 
ni  à  la  proximité  du  degré ,  ni  même,  en  général,  aux 
droits  du  sang ,  préférant  à  ses  frères  un  parent  moins 
proche ,  et  un  étranger  à  ses  parens. 

III.  Philippe-Auguste  pensa  différemment  (a)  :  prè^ 
de  partir  pour  la  croisade ,  en  1 1 90^  et  voulant  aupa- 
ravant pourvoir  à  la  garde  de  Lotus  son  fils ,  et  de  son 
royaume,  soit  durant  son  absence ,  soit  après  sa  mort, 
ai  elle  arrivait  avant  son  retour,  il  fit  expédier  des 
lettres  par  lesquelles  il  confiait  son  royaiune  et  son  fils 
aax  soins  de  la  reine  Alix  (3)  sa  mère ,  et  de  Guil- 
hame,  archevêque  de  Reims,  frère  de  celte  princesse. 
Ensuite ,  ayant  convoqué  une  assemblée  à  Yezelay,  il 
y  déclara  cette  disposition ,  après  en  avoir  obtenu  la 
pennission  de  tous  ses  barons  :  accepta  Ucentid  ab 
omnibus  barombus  suis  (4)»  Ces  mots  sont  très-re- 
marquables, s^ils  doivent  s^entendre  dans  ce  sens; 
mais  on  peut  aussi  les  interpréter  comme  d'un  simple 
adieu,  d'un  congé  qu'il  prenait  de  ses  barons,  en  leur 
recommandant  son  fils  et  son  royaume  (5).  Quoi  qu'il 


(i)  Chron*  Mauriac.  Dupuji  t.  1 ,  p.  65. 
(a)  Pr,  des  Pairs  y  p.  13. 

(3)  Il  hiïïomxnt  Adèle;  elle  est  nommée  plus  communément  Alix, 

(4)  Rigord,  t.  5.  Du  Chesue ,  p.  29. 

(5)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  69. 
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ça  ^\lj  il  ne  p^T^U  p^  quç  Iioqifi  YU  lût  «m'aroir 
be^^u  4^W^  penipi^on  de  ^$  bsurons;  mais,  aûlan 
(m^quie^rV^n^)  ^  Yolontë,  Opwigné^  <l9ii&  sèa  tasUb 
i^Çf)).,  f^^,  ^pfifs  sa  mort,  r^ti&çQ  par  le&Euta.  Si  «tte 

cpf*^!  é^d^  \)Qii  de  sç  pf^uptunir  d^me  p6imissiQ]:|  deseï^ 
ba^pfl^. 

Cet  acte ,  sHl  e^i^tç ,  ^t  pept^élre  le  preii\ier  par 
IfîQ^el  pej  d^oit^  4^  barpp^  Ait  ibrmeUemfqiit  reconnu; 
ix^  leufs  pr^t^nti<)^s  n^étsiiexkl  p^  nouveUes ,:  «p  a 
y^  qv^\h  le$  ay^€;nt  ^4guées,  même  sous  la  pnemièce 
raqe ,  lprsqi|e  Gontran  avait  yoqlu  régir,  les  États  ^ 
spjf  n^yf Y^9  ^  l^inçur  de  Chilpériç.  Les  grands  avaiem 
^V(tenu  <]u^il§i  ^ts^içnt  propvement  les  Uit,eurs  du  jeime 
roi  ;  1x^21^^  çe^  ^^4^^  ^f  dan^  le  eias  où  le  &u  irai  nV 
y^%  f i^  yég^é  à  pet  ^g^i4  Ou  respectait  d'oidinaire 
s^  vplçp^t^,  4^  quJpUe^  était  déclai^ée. 

ly .  3^P\ii?,  YIH.  3t  SPA  fils  et  5PA  mccesseui^  yii  œ-, 
pen^^^  sç  r^:(^p^ve|çr  les  prétentions  des  ba^rcouL  Ce, 
prinç^  ^tant  toi^bé  ^^pgei^eu^ement  makde  k  Montr 
pçnsier,^  çn  }2\2Çi  (i),  avait  &it  venir  auprès  de  lip  les 
gj^éj^^js,  çt^  l^flfl?.  q^'U  ^v^iV  pu  çfi^embleii,  Içup  avait 
m%  [ufl^T  qu^ils  i^çiV^njU^trai^t  Après  lui  poun  rpi  soa 
€^  f^î{(4  ^^!^  X^%^^  fçraie;ut  çpuroimer  et  aaxwei^ 
et  lui  rendraient  hommage.  Ils  en  avaient  signé  tous 
dés  actes  en  forme  ;  mais  il  ne  prit  point  de  pareilles 
précautions  pour  la  tutelle  de  ce  fils  mineur;  il  se 
contenta  de  déclarer,  en  présence  de  rarchevêque  de 


[i)  Dupuy,  t.  l ,  p.  164  et  siiiv. 
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Set»  et  4eé  éyèffpes  de  Chartres  et  de  Beauvais ,  qu'il 
Bomqiait  pour  tutrice  de  ses  en&ns  mineun?  la  reine 
Blanche  leur  mèrq.  Ces  trois  prëlats  attest^ent  cette 
déclaration  par  un  acte  (i)  signé  d'eux  et  sceUé  de 
leurs  sceaux.  Le  roi  mourut  le  8  novembre. 

La  reine  se  porta  pour  tutrice  et  donna  les  cautions 
nécessaires.  Elle  se  prétendit  aussi  chargée  de  Tadmi- 
nistration  ^u  royaume  durant  le  t^oips  de  la  tutelle  ^i 
quoique ,  dans  Tacte  dont  je  viens  de  parler,  il  ne  fÙt 
question  que  de  la  tutelle  et  non  de  Tadministrationi 
On  lui  demanda  des  cautions  pour  cette  administra** 
tion ,  puisqu'elle  la  regardait  comme  réunie  à  la  tutelle  j  • 
et  on  prétendit  que  le  défaut  de  cette  caution  l'excluait 
de  toutes  deux.  Les  docteurs  consultés  r^ondirentî 
qu'il  n'était  pas  possible  de  donner  des  cautions  sufv 
fisantes  pour  l'administration  d'un  royaume  (^2),- et 
qu'il  n'élait  pas  possible  dé  laisser  des  mineurs  sane 
tuteur;  qu'aifisi  il  fellait  s^  contenter  des  cautions  que 
la  veine  avait  données  conune  tutrice.  Il  y  avait  uo; 
meilleiff  parti  à  prendre ,  c'était  de  laisser  la  :tpteUe 
à  la  reine ,  et  de  confier  l'admiBistration  h  d's^utvep 
mains; 

Les  harems  s'o{^>osèrent  fortement  k  oe  que  de  pat 
reils  pouvoirs  fussent  confiés  à  i|ne  ép-ahgère  ;  ils  pré^ 
fieraient  le  comte  de  Boulogne ,  oncle  du  jeaiievort(3i)* 
Ik  s'assqmblèrent  à  G>il>eil  ;  )e  duc  de  Bretagne  vint 


(i)  Il  est  au  trésor  des  Chartes  ;  Dupuy  Ta  pubCé  t.  1 ,  p.  176. 

(2)  Dupuy,  t.  1,  p.  177. 

(3)  Joinville,  p.  16,  etc. 
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à  rappui  :  ce  ne  fut  qu^avec  beaucoup  d^adtesse  et  de 
bonheur  que  la  reine  vint  à  bout  de.dësimir^  d'apaiaer 
et  de  gagner  les  mécontens.  Ces.oppositioos i  ceb  cQia-^ 
testations  n^en  montrent  pas  moins  qu^il  n*y  ^vait  au*-. 
cune  règle  constante  p6ur  dëférer  la  tutelle  •  et  Tad-? 
ministration  dans  le  eafi^  de  niinoritë. 

Mais  tant  que  le  souverain  vivait ,  et  qu'il  nci  sV 
gissait  que  de  suppléer  à  son  absence,  il -pars^t  qu'il 
était  absolument  le  maître  de  confier  à  qui  il  voulait 
Texercice  de  ratitorité  dont  il  était  revêtu*  Ainsi,  lors? 
que  Louis  IX ,  devenu  majeur,  partit  pour  la  croisade 
en  12^8^  et  qu'il  laissa  à  la  reine  sa  mère  Fadminisr 
tratiôn  dU  royaume ,  personne  ne  s'y  opposa  :  les  fi^èresi 
du  roi  étant  partis  avec  lui,  elle  resta  seule j  dit  Join-! 
ville  (i)!,  pour  garder  le  royaume  de. France;  mais 
elle  mourut  à  la  fin  de  l'année  1252.  Ce  fiit  Louis, 
son  fils  aîné,  qui  prit  les  rênes  du  gouvernement ,  en 
attendant  le  retour  du  roi,  qui  ne  devait  pas  être  éloi-^ 
gné;  et  il  revint  en  eflFet  Tannée  suivante.  Son  fils  n'a- 
vait que  douze  ans  :  nous  ignorons  s'il  fiit  autorisé  par 
quelque  délibération  dé  la  nation ,  à  se  mettre  à  la 
tête  des  affaires ,  dans  xm  âge  qui  l'en  écartait  encore 
pour  long-temps  ;  mais  nous  ne  pouvons  douter  qu'il 
n'ait  gouverné ,  puisque  nous  avons  de  lui  deux  rè-. 
glemens  sur  les  affaires  d'Etat,  l'un  de  1253^,  Pamre 
de  1 254.  D*  Vaissetté  (a)  n'a  fait  que  citer  le  prenuer, 
mais  il  a  fait  imprimer  le  second.  Des  circonstances 


(i)P.  212. 

[1)  Histoire  de  Languedoc,  t,  l,  p.  477. 
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thèmes  purent  dëteriniiieF  le  jeun^  prince  y  quoique 
mineur^  à  s^attribuer,  et  la  nation  à  lui  laisser  exercer 
par  intérim  Fautoirité  souveraine,  dont  il  était  le  pré- 
somptif héritier  (i). 

Il  naourut  en  126a  Neuf  ans  aptes,  Louis  IX  songea 
à  retourner  outre-mer,  et  y  mena  les  trois  fils  qui  lui 
restaient.  Avant  de^  partir^  il  ne  confia  l'administration 
ni  à  la  reine  sa  femme ,  restée  en  France ,  ni  à  ceux 
qui,  après  ses  fils,  approchaient  lopins  de  la  couronne; 
Par  ses  lettres  du  mois  de  février  1270,. il  nomma, 
pour: régir  le  royaimie  durant  son  absence,  Matthieu, 
de  là  maison  des  comtes  de  Yendôme,  abbé'de  Saint- 
Denis,  et  Simon,  sire  de  Mes^te;  leur  substituant, 
em.  cas  de  mort,  Philippe,  étêque  d'ÉViîeux ,  et  Jean 
de  Mesle,  comté  de  Ponthiëûi  Louis  IX  mourût  de-- 
vant  Carthage ,  le  nS  août  de  la  même  année;  ' 

V.  Mî^^erite  sa  femme,  qui  l'avait  accôiiipagiië 
krs  de  sa  premièice  croisade  j  était  restée  en  France 
dursÉut  la  seconde.  Cette  pkincesse^,..qui  craignait  que 
le  roi  mourût  dans  lé  cours  dé  cette  expédition ,  avait 
pris,  dit  un  de  ûos^  historiens  (â),  des  mesures  assez 
aiiigtdières  pour  s'assurer  qv^en  ce  cas  l'administra- 
tion tomberait  en  ses  mains.  Son  fils  s^né ,  Philippe , 
était  majeur  dépuis  long  temps;  mais  elle  lui  avait  fait 
pfoinettre,  avec  serment,  qu'il  demeurerait  sous  sa 
tutelle  jusqu'à  sa  trentième  année.  Il  en  signa  la  pro- 
messe ;  et  le  Père  GriflFet  assure  qu'elle  se  trouve  au 

(i)  Histoire  de  Languedoc,  t.  1 ,  p.  506. 
(a)  Art  de  verijier  les  dates,  t^  1 ,  p.  586. 
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trésor  des  Chiûrtea;  mais  Philippe  ne  tarda  paa^  aprèa 
la  mort  de  son  père,  à  se  &ire  relever  de  .son  ^CBt^ 
ment  par  le  pape  Urbain  lY;  et  la  promësaç.  .49itfeiira 
nulle. 

Philippe  y  âgé  de  v.ingt-êi^  an&^  était  bien  le  «attre 
de  revêtir  dô  son  pouvoir  ceux  à  qui  U  .yoiidFait  1# 
confier^  du  moins  jusquli  son  retour  en  France.  Il  ne 
choisit  point  sa  mère  :  il  ne  changea  rien  au  thoix 
qu^avait  fait  le  roi  son  père;  ùaaâs  ayant  de  quitter  acn 
camp  sous  Carthage^  il  fit  expédier  des  lettlrea  .poitf 
régler  ce  qu  il  voulait  être  observé,  s*il  mourait  avanl 
que  son  suc<^sseur  (  i  )  eût  atiieint  sa  quatorziàmë 
années  *  .     .  iiir   j  ;      .    /■ 

f     »       .  ■  ■  V 

Ce  n^était  point  la  rein^  9a  inètri$i^u*i)  a{^)dait'à  It 
tuiiçll^  et  au  gouv$rn^meiit'  (a)  ;  c*6taii  Pierre  |  Tahit 
de  ses  frères.:  Ui^î  confiait^  en  ce  tas,  la  garàe  ds 
royaume  7  et  lui  nommait  un  ooXiseU  de  quflMOe.per- 
sonneSà  Arrivé  en  France^  au  moî6  dVoût  is^i^  il 
renouvela  lea  lettres  de  Ftonée  pi^aédenM):  (3)  9  «n  y 
ajoutant  seulement  que  si  son.  frère  Pi^tve  mourût 
avant  la  majorité  du  roi  qui  régnerait  p(>ur  loH,  il  lui 
substituait  Jean,  comte  de  Blois^  dont  il  nomiàflit  pa* 
reillement  le  conseil.  U  le  j^é£^ra  à  soa  aecbnd  firàiè 
Robert,  comte  de  Clermont  t  nouvelle  j^euvè  que  kè 
droits  du  sang  n*entraient  point  en  considération  daM 

(i)  n  •  avait  alors  deux  fils ,  Fun  dans  sa  deuxième  année, 
Fautre  qui  Tenait  de  nattre. 

(3)  Ordonn.,  t.  Il,  p.  205.  Dàpuy,  t.  1,  p.  190. 
(3)  Ibid.,  p.  349.  Dupny,  t.  l ,  p.  193. 
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€89  nomhiMim^ ,  qui  dépehdàtent  iibsbliunië^i  du 
efaoii:  du  ftcîuvertiin.  Ceé  deux  lietutës  iont  aU  iréiOT 
dfis  Chartes,  mais  tMHc^léèSj  Hms  ddute  jMdiôë  qtië  lei 
ebs  oà  élleét  devaient  atmr  liëil  li*ë)dîstèrëht  jibiht  (t). 

VI.  Philij)t)e  III  hé  ittottfUt  qtt^èh  laSS;  ^dh  fîbi 
Pbilif^  IV,  âVàit  àlore  di1c-*pt  àHs  :  âîhdi  il  11*7  eut 
féim  dé  lâitiôritë.  En  i!^4,  il  fttaii  ë}Mtiàié  Èe^àhïtë 
éè  NâVàrtè.  Il  hWit  encore  ijùe  trdïi  ûh  ëfi'1294; 
Y^6Sm  ïl^àvàit  t|ti^  sit  ails,  1^  trbisiètAe'  iiè  fai^it  <jfuë 
de  Mfti^.  Il  h'^yait  Im^niénié  que  Viiigt-fti^  AM  Itrrh- 
ftfSl  i^bfeçùpa  dû  édiri  de  J)ôui*vo4r  à  Ik  ttltellé  dé  ic» 
enÊins  et  au  go«yernement  du  rôjraùme^  dàfis  Ib  cas 
où  là  iàôirt  lé  étitprendràit  aVàiit  qiie  Yëîhé  etft  ilëquis 
la  IliajOHté. 

Ôil  cdilsé^të^  au  iréàbt  déb  ChaHè^,  ses  }èiim  ÛH 
mèis  d*ôctobi*e  de  èétte  lùémè  annëë  12949  psur  lès^ 
quelles  il  ordonné  qii*eh  ce  cas  là  ifevtté  Jëàriné  si 
iemme  atnraii  la  tiltélle  dé  ses  en£mrf  et  le  gotivei*- 
nèMëilt  dé  TEtat,  pourtu  qu'elle  ne  feontrabiSt  pBi 
â^aùtàné  tnfflîage.  Daiié  ces  mêmes  lefttic^^  il  croit  de- 
voir rendre  compte  des  môtiS  qui  Tdnî  déièfhnnë  ^ 
eè  éhmk  :  tt  G*ëst,  dit-il,  la  téhdfé^  qtie  la  liatnre 
cr  nkÈjprë  àtcc  iîlères  pour  léur^  éii&ns ,  et  Tàfl^ibri 
H  pâHicdîfeft  qfaé  là  reine  Êdsait  vioir  pour  ses  sujeis.  ^ 
n  ajdtftâit,  coilimé  pour  se  justifier,  qti*il  ne  Êdsâit 
qn^miér  Texeikiple  que  lid  avaient  dotmé  ^fioAhifi 
éé  tes  prédécesseurs,  et  qu'il  n^én  était  jaifiàis,  iki 
pt'esquR  jamais  résulté  que  des  effets  heureux. 

(1)  DupuT.  t.  1,  p.  80. 
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Il  ne  crut  pas  alors  aTob  besoin  dWurer  Texéott^ 
lion  de  sa  yolontë  pajkr  un  consentement  fcmoel  de  ses 
sujets;  mais,  cinq  ans  après,  craignant  sans  dooto 
qu^elle  ne  fôt  traversée  par  des  oppositions,  il  prit  h 
parti  de  Ëdre  sçpcouver  ces  arrangement  par  les  ))rin- 
cipaux  seigneurs  du  royaume,  qui  s^obligèrent  indi« 
viduellement  de  les  maintenir^  On  trouve,  an  trésor 
des  Chartes,  treize  de  ses  lettres  datées  des  aimées 
1299  et  i3ao  (i),  dont  uiie  des  plus  importantes, 
sans  doute,  est  de  son  £rèrç  ;C)iarles,  comte  de  Yalois^ 
^  qui  le  droit  du  sang  ofirs^it  un  moyen  de  prétendre 
aux  pouvoirs  d^férés^  à  la  reine% 

Par  ces  lettres,  Charles  déclarait  consentir  expra^ 
sèment  à  ce  que  le  roi  avait  réglé,  promettant  de  le 
maintenir  et  ^à,(&r  fermement  et  lojraument  (a). 
Lie  roi,  quelques:  mois  après,  fit  expédier  dVutres 
lettres  où,  après^  avoir  rapporté  celles  de  Charles,  il 
ajoute  que,  si  la  reine  venait  à  mourir  avant  que  le  rd 
son  successeur  &tt  sorti  de  minorité,  alors  le  gouver-» 
nement  appartiendrait  à  Charlefi,  comme  étant  le 
plus  prochain  à  ses  ertfans^ 

Les  lettres  dont  je  viens  de  parler  furent  sanis  éfifet, 
Philippe  n*ayant  point  laissé  de  fils  mineur;  elles  ser-* 
vent  cependant  à  prouver  ;  i  *"  qu'à  la  fin  du  treizième 
siècle ,  les  rois  de  France  se  croyaient  en  droit  de 
pourvoir  éventuellement  à  la  tutelle  de  leurs  en&ns 
mineurs,  et  au  gouvernement  du  royaume  durant  leur 

■'     ■  ■  I  ■  »  ■  .    ■     Il     Ml I      ■■>■ ■ 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  199  et  200. 
(a)  Ibid. 
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jQinocitéî  a*"  que,  cq^endant^  ils  ne  croyaient  pas  oe 
droit  àbsokiment  à  Tabri  de  contesiaiion,  puisquMs 
pretiàient' le  soin  de  le  fidre  aj^uyer  par  le  consen* 
ttaient  des  grands;  3^  qae  le  droit  de  maternité  leur 
liembl^t  mériter  une  grande  considération;  4^  que  la 
proijimité  de  parenté  était  un  titre  pour  prétendre  à 
lâlwitelle  et  au  gouvernement ,  quand  Théritier  du 
ttânft  ^taijt  mineuir. 

m  lie  fils  aîné  de  PhiUppe  IV  (Louis  X)  était 
ilihjeiir  dépuis;  long  *  temps  lorsqu'il  succéda  à  son 
fièrej  en  r3i4.  U  mourut  le  S  juin  iSiô^  sans  laisser 
defilsv  II  ayait  deux  frères,  majeurs  comme  lui;  mais, 
locs  de  sa  mort,  Clémence  sa  femme  était  grosse.  Si 
elle  mettait  au  monde  un  fils,  il  naissait  roi  de  Fnmce, 
^kiTexclusion  de  ses  oncles,  etjdonnait  lieu  à  une  Ion- 
goe  minorité.  Il  y  avait  donc  deux  choses  à  décider 
pcovisoiranent  :  i®  par  qui  le  royaume  serait  gouverné 
eaoL  attendant  Taccoudiement  de  la  reine  ;  2^  si  elle 
sccoodiait  d'un  fils,  à  qui  appartiendraient  alors  la 
tutelle  et  le  gouvernement  jusqu'à  la  majorité  du 
prince  qui  nahrait. 

Pour  ré^iet  ces  deux  points,  Philippe,  l'ainé  des 
frères  de  Louis  X,  convoqua  on  Parlement  composé 
des  grands  et  des  nobles  (i),  Parlamentum  proce- 
nws  et  mUkum  regniÇpi);  c'est  ainri  que  s^exprime 
GinUsamie  de  Nangis.  L'assemblée  décida  les  deax 

(1)  Dtidkoy,  Sfnca.,  t.  12,  p.  666. 

(%)  La  dbnnqpe  dftée  psr  DipMjf,  t.  1 ,  p.  Hi^  àk  c^m^o- 
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questions  à  la  feis  ;  •^est-'i^re  que  le  génvdrtitnuMii 
provisoire  y  ayant  raceouGhemént ,  appartiendrai!  à 
Ph^ippei  Faîne  des  deax- fièrek  du  roîf  et  qu^'b 
çonterverait)  quand  même  la  reihe  Blettirait  i^  kiloidi 
^n  fils,  jusqu'là  oë  que  le  jeune  prinee  fi&t  patttstol 
sa  dix  -  huitième  année  (d^autrès  disent  à  sft  nngli 
quatrième^  ^1  était  alors  Fâge  de  majeritë  (i);Mai 
cette  différence  ne  fait  rien  à  Tobjet^im  je  ki!M)L 
Il  résulté  égaleiÀentde  rUn  et  de  Tautfè  récit,  ^(bè  le 
gouTérnelonent  fui  confié  à  Philippe  par- ï^isseMdiHl 
des  grands  et  des  nobles  qn^il. avait  cou Vdquéspeié* 
en  délibérer*.  Nangis  ajoute  qu^il  prit  en  ocmiéqiMak'^ 
stir  son  grand  soeau^  le  titre  de  RégeM  du  rojroMà^ 
{regens  tegm).  Depuis  eè  tempi,  le  ûtré  dé  pigitÊ^^ 
fut  employé  pour  désigner  la  personne  à  qui  le  gdi^ 
vetnémeiit  fut  confié  durant  les  minbrités  dee  roii^ 
ou  dans  les  autres  cas  où  ils  ne  potivaient  gouvemit 
eux-mêmes;  et  je  leur  donnerai  désormais  ce  Ihitf 
dont^  jusqu^ici,  j^arais  observé  de  ne  point  aétieîpit 
rusàgè4 

Philippe  le  quitta  bientôt.  La  reine  accoucha  nflXfl 
fils,  mais  il  ne  vécut  que  peu  de  joursi  Dès  qae  cet 
enfant  fut  mort  ^  Philippe  prit  le  titre  de  rùij  au  keA 
de  celui  de  régent.  Il  est  important  d'obses^er  qi:^eli 
cette  occasion  la  régence  fut  déférée  pai'  ttne  lisseu^ 
blée  des  grande^  d^t  la  décision  fut  pifevoqiiéè  psrf 
Philippe  y  Taîné  desj^ïrères  de  Louis  X ,  et  qui  n'était 
encore  que  son  héritier  présomptif,  vu  la  grossesse  de 

^-^-tH — M-m.'.  " — • ' — ^ 

(i)  Ghron.  citée  par  Diijpuy,  «h  1 ,  p.  84. 
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Teute  de  Louis.  L'héritier  pr^inpilif  n*àvait  doiic 

m  alon  de  droit  ceitaiti  à  k  tëgëtieé.. 

YVi.  Philippe  Vëtatit  mdrtle  3  jàntiét  ï9é1  ,  ëaûë 

ûénr  de  fik  vitant,  soh  frère  cWlès  lY  ïm  tfuc- 

I&  k  Tige  d*etiYirdft  Vingt  ^ëili  and  ^  a  iïioumt  U 

^' jmyier  i3a8>  n'ayant  èii  qu'un  fils  <|ni  était  iikoirl 

râhtltd. 

IX«  La  veuve  de  Charles  était  èn<Mitttè,  et  <e  qtil 
tftait  ^assé  à  la  mon  dé  Louis  X ,  Ait  irépëté  à  k 
àafi  tlè  Charles  lY  (i)*  I^^^  hâtons  fiireât  oonvo-' 
àtopbitf  dé£kër  le  gouvernement  du  royaume,  ëh 
Meadunt  ràt3C6ueh^)ient  de  la  ireine.  Us  chmMtent 
hHàfipéf  eotnte  de  Yàlois,  petit -^  fils  dé  Pkilippè-lè- 
fatdi;  4f  était  ThMlier  présomptiJP  dé  la  coùronhé ,  sii 
I  xfiine  ne  mettait  point  àu  mondé  un  fils.  Eh  bon^^' 
MnW  du  thôix  des  barons,  Philippe  prit  le  titré  de 
i^éni  Ai  rofaUfM  (2),  et  peu  après  celui  de  foi; 
ir  k  nxne  aééouéha  d'une  fiUé.  Yoiôi  d^tie  un  SééôUd 
lemple,  de  la  régence  déférée  à  l'héritier  présomptif 
tt  les  httroiis  assemblés  ^  Mais  ils  k  déféraient  tou- 
ouft  comme  choilc  -et  non  éomine  droit.  • 

X  Hiflippe,  siitièiifié  du  noift,  Ue  moûrtft  qu^ën 
[35o;  ei  Jean,  son  fils  aîné,  avait  trente  àtis  lôrÀ({kt'i! 
ni  succéda.  Ainsi  il  n'y  eut  point  de  régence  à  Tavè- 
Qement  du  nouveau  roi  ;  mais  de  malheureuses  cir- 
constances obligèrent  d'y  recourir  durant  le  coins  de 
son  règne.  Jean  fiit  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 

(0  Nangis,  â«  Gontio.  SpiciL,  t.  1 ,  p.  7^5. 
(1)  Ibid.,  p.  7^6. 
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Poitiers,  le  ig  septembre  i356;  et  sa  captivité  la 
tint  long  -  temps  dans  Timpossibilité  de  gouyerner 
lui-même.  Le  gouvernement,  selon  le  continuateAi 
Nangis,  appartenait  de  droit  à  Charles,  son  fils  é 
qui  rempubUcam  et  rçgnumjure  hœredUario  dq 
dere  etregere  tenebatur  (i).  Mais  ce  prince,  ni 
^1  janvier  1837,  n'était  pas  majeur,  selon  l'âge 
alors  pour  la  majorité  des  rois^  Il  était  cependant  1 
tenant  -  général  du  royaume  dès  avant;  là  bataiUd 
Poitiers  (â)  ;  car  il  prend  Ce  titre  dans  des  lettrei 
mois  de  juin  i356  (3).  Ce  fut  en  cette  cjualité  c 
convoqua  les  États-Gnénéraux,  poinr  délibérer  sm 
mesures  d'administration  que  les  circonstances  J 
geaient.  Ces  Etats,  en  conséquence  de  la  convocat 
s'ouvrirent  le  17  octobre  de  la  même  année,  ei 
présence,  et  se  séparèrent  au  commencement  de 
vemlnce,  sans  avoir  rien  £dt.  Charles  les  rassemh 
5  £évrier  1 357*  On  sait  combien  ces  Etats  furent 
multueux  (4)*  Ils  extorquèrent  de  ce  prince  m» 
donnance  du  6  mars  (5),  contenamt  divers  règleoD 
dont^pelques-uns  sont  relati&  au  conseil  qui  di 
connaître  des  affaires  du  gouvernement.  Selon  F 
sard  (6),  ce  conseil  devait  être  composé  de  trent 


(i)  SpiciL,X.  11,  p.  832. 

(2)  Secousse,  Mémoire  pour  P histoire  du  roi  de  Na» 

(3)  Ordonn,,  t/3,  préf.,  p.  xlviii. 

(4)  Ihid,,  p.  LXii  et  suir. 

(5)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  97.  Ord.,  t.  S ,  p.  124  et  anir. 
(6)L.  l,c.  170. 
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« 

HEfoimes  y  douze  de  chaque  ordre ,  et  que  chaque 
hdre  devait  élire. 

^Mais  Charles  ëtant  entré  dans  la  yingt-uniëme  an- 
itfe  de  son  âge  (i)  (c*était  alors  Tépoquer  de  la  majo-* 
Hé  du  souverain  en  France),  il  déclara  qu^il  ne  vou- 
itk.plus  de  curateur.  Il  prit  le  titre  de  régent;  et 
IKis  les  lettres  de  provision  de  Toffice  <  qu*il  établit 
^chancelier  de  sa' régence j  datées  du  i8  mars 
1^57-8  (a),  il  dit  expressément  que  par  mûre  et 
fim^  délibération  aspec  le  grand  conseil  du  roi  et 
W^nen/et  plusieurs  prélats j  barons  et  bourgeois 
Wts  bonnes  ^villes  du  royaume j  pour  V  évidente  né^ 
lÊtfsité  et  profit  dudit  rojraumCj  il  aidait  pris  la 
W^fmcC:  et  gouvernement  d^iceluij  jusqu'à  ce  que 
k^ïot  flit  hors  dé  ses  ennemis.  Depuis  cette  époque, 
Ipntes  ses  lettres  sont  en  son  nom,  aveè  le  tit^e  de 
^llgent  de  France. 

Sfilll  n*avait  pris  le  titre  de  régent  (ço^  de  Taveu  des 
ijtits,;  mais  en  réclamant  ce  titre,  il  Favait  regardé 
fgmme  lui  appartenant  de  droit,  ainsi  qu'il  le  dit 
4pi|8  ses  lettres  du  mois  de  septembre  iSSg  (3),  où 
llVexprime  ainsi  :  «  Comme  à  nous,  en  Tabsenoe  de 
i^ieigneur  (le  roi  de  France),  nous  avons  entrepris  et 
«  nous  appartient  le  gouvernement  du  royaume ,  etc.  » 


(i)Chron.  de  SairU-Denis,  f»  173,  v«.  Ordonn.,  t.  3, 

péf.,  p.  LXIX. 

(a)J*M^.,  t.  3,p.  212. 

(3)  Lettres  citées  par  Dupuy,  t.  1,  p.  99,  d'après  le  Mém. 
de  la  chambre  des  comptes ,  Col.  197. 
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Ain»  il  parait  qaW  n'avait  point  demandé  oe 
anx  États;  il  le  leur  avait  fait  reconnaîtra. 

La  régence  de  Cbarlea  fot  interrompue ,  esk  id6o,j 
par  le  retour  du  roi  de  France;  n^ds  ce  prince 
retourné  en  Angleterre  en  iSôa,  ordonna ,  avanl! 
partir,  que  Charles  ser(ut  de  rechef  le  régent  etgtà\ 
ifemeur  di4  royaume ^  jusqu^h  son  retour  (i).  la] 
régence  quMl  avait  exercé^  fut  donc  ratifiée  pw 
père,  et  plutôt  continuée  que  déférée.  On  ss^t  qi^ll 
roi  Jean  mourut  en  Angleterre,  en  i3649  ^' 
de  régent  qu*il  était,  devint  |*oi  à  Tàge  4e  vingt^iefl^ 
ans ,  sous  le  nom  de  Charles^  V. 
'  XL  Dix  ans  après,  voyant  <pie  son  fils  afîni,  fi 
n*était  âgé  que  de  six  ans,  n'aurait  acquîsla  ma^oiîli 
qu^à  vingt-un,  selon  Tusage  alors  adopté^  et  eonii^ 
rant  les  dangers  de  la  minorité  des  rois,  il  songBi 
à  en  abréger  la  durée;  et  par  ses  lettres  du  moii 
d^août  l374>  il  fixa  Tépoque  de  la  majorité  des  fib 
aînés  des  ms  à  leur  quatorzième  année ,  voulant  qœ 
dès  qu^ils  auraient  atteint  cet  âge,  ils  eussent  le  i^ 
gime  et  Tadministration  de  leur  royaume  (2).  Poftam 
encore  plus  loin  ses  précautions,  il  ordonna,  par  ^ao* 
très  lettres  du  mois  d^octobre  de  la  même  année  (3)^ 
que  si  son  fils  atné  mourait  avant  d^étre  QQtré  dans 
sa  quatorzième  année ,  la  tutelle j  éducation  et  nour- 
riture de  ce  fils  et  de  ses  autres  enfansj  et  le  gpu* 


■•■   F  ' 


(i)  Froissart,  t.  1,  c.  219. 

(2)  Dupuy,  t.  1,  p.  214.  Ordonn.,  t.  6,  p.  45. 

(3)  Ibid.,  p.  239.  Ibid.,  p.  49. 


u  ^a»ec  ake  etae  camoagmèi  ie^  mjr  r 
Biimy^gMe  et  àe  haamm:  Msnufr.î  tutRur-  ft^^rj 
■I^Sbm^  gaÊm^emeursetdefoiMmgr^  n^  Ihm:  «••  . 
fn  qii  a|veà  la  maon  ae  X^m»  Ji  ei  O'?  Cterlp^  F^  t- 
giwt  I  Hi  mi  m  ssaii  ôe  déierv. .  luois  1  ebi^  <}  miTi-*- 
çitéduzDÀ.  au  pBeflflHiplii  Aeriuer  a*,  ij  canrnnrtr  «= 
fga^  disrinpnrr  îâ  unekt:  ar.  la  vesmc  ir  ic  tm^M^ 
«tla  nfjence  soni  séparer».  GaBBeir>  ei^  def^  nam-  dr«- 
fj^BBBtfi».  et  UHHe»  fl«m^'  anBLoeicpou»  tkp-  i*>.  ctKiiy  iitYr. 
du. TOI.  par  lacté aasQiSDBeni  artHXxair-  d^  «^  voioTît*^ 

fpe  rauMiui  Batnrei  d  nst  sibk  ncnz:  «^  pntai>  d'M 

s' nuài^  ffot  parTiaaim  er  i^^mustffte   dnm^ 

4ç  fdus  pf^ÊrJurms  parons  i!  elîe.  m  À  ieur:  eai}m>. 

jmmiitîr  honumes^  wgcs  ez  nMiUla^^.  PhîliOK.  «înr 

de  Jj^oucgqgSDÊi  «taii  aeccoui  £rèK  du  roi:  Louis,  àwc 

4e  ftwp^^nn- éuit  frère  de  la  reiiift.  ^oxl «eult^mem  is 

Taider  comme  tutnce  tx  nêgenu- .  mai» .  e\\c 

.,  il§  I1Û  étaient  substitués^  ei  ik  éiaieni  ^- 

rfiUrnifiil  anhatitiié^  Pun  à  Paittre .  si  Ton  d<*s  don\ 

XfAaît  à  namàr  a^aiit  la  fin  de  la  re£ïenœ.ET)1in .  W 

antres  lettres  nommaiem  un  conseil  nomhronx .  AoViX 

au  moins  douze  membres  devaient  domiov  lonv  nxis 

sur  toutes  les  afiaires  de  la  tutelle  et  du  gouxvrnenient. 

Au  reste,  je  dois  avertir  que  j^ai  stnVi.  djin^  «^^ 

^ue  )e  ^ens  de  diip^,  les  disposition»  do!(  1oMn'5  \\v 
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Charles  Y^  telles  que  Dupuy  dit  les  avcnt  eMfaites  dn 
trésor  des  Chartes,  Mais  M*  Secousse^  qni  lès  a  tbréo  li 
de  ce  mémQ  dépôts  les  a  publiées  avec  de  grandei  li 
différences  ;  car  il  n^  est  mention  que  de  la  tateUe,  li 
et  nullement  de  l'administration  :  de  «orte  que  tout  li 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  TÉtat  dana  ces  |l 
lettres,  telles  que  les  a  pubUées  Dupuy  (i),  parsA  j 
être  interpolé.  Cette  interpolation  est  d^autant  pin 
manifeste ,  que  d*autres  lettres  du  roi ,  datées  du  même 
mois,  nomment  le  duc  d*Anjou^  Tatué  des  &èteé  du 
roi,  au  gouvernement  du  royaume  durant  la  minorité.  |< 
éventuelle  de  son  fils  aine,  lui  donnant  à  cet  effet  aw- 
torité  et  pleine  puissance j  et  n'appelant  au  gouverne- 
ment le  duc  de  Bourgogne,  second  firère  du  roîf,  que 
dans  le  cas  de  la  mort  du  duc  d'Anjou^  qui  était  Talni 
Ces  deux  actes  paraissent  avoir  été  rédigés  le  même 
jour  ;  Tun  pour  déférer  la  tutelle  à  la  reine,  et  rautre, 
la  régence  au  firère  aîné  du  foi.  Ces  deux  pouvoin 
étaient  déférés  pour  des  considérations  différentes, 
qui,  pouvant  varier  selon  les  circonstances ,  ne  sup- 
posaient aucun  droit  certain  selon  lequel  ils  dussent 
être  nécessairement  distribués.  Les  précautions  que 
Charles  Y  avait  prises  ne  fiu^nt  pas  inutiles.  Il  moarot 
en  i3do,  et  laissa  pour  successeur  Tainé  de  ses fils^ en- 
core en  minorité ,  Charles  YI,  qui  n'avait  que  douae  ans. 


(i)  T.  1,  p.  227.  Ordonn.,  t.  6,  p.  46.  Fo^*  le  Traité  de 
la  majorité  dm  rois  de  France,  par  Dupuy,  3  vol.  in-8<>,  y 
compris  les  pièces  justificatives!  G^est  Fouvrage  cité ,  sans  indi- 
cation de  titre ,  dans  tout  le  cours  de  cette  Dissertation.  {Ed^  G  L.) 
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XII.  La  reine  était  nriOTte  en  1377.  Selon  les  lettres 
dont  je  Tiens  de  parler,  la  tutelle  était  alors  attribuée 
aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  et  la  régence 
au  duc  d^ Anjou  ;  mais  le  duc  d'Anjou  prétendit  réu- 
nir les  deux  pouvoirs,  comme  étant  aîné  du  duc  de 
Bourgogne  et  oncle  paternel  du  jeune  roi ,  dont  le  duc 
de  Bourbon  n'était  qu'oncle  maternel.  Le  Laboureur 
croit  que  les  lettres  dans  lesquelles  Charles  Y  avait  dé- 
claré cette  volonté,  ne  furent  regardées  que  comme 
de  simples  projets^  pour  n'avoir  été  vérifiées  açec 
les  solennités  requises.  Ce  qui  est  manifeste,  c'est 
qu'on  n'y  eut  aucun  égard  ;  et  ce  que  le  feu  roi  avait 
réglé  ne  parut  inviolable  ni  comme  expression  de  la 
volonté  du  souverain ,  ni  comme  confirmation  d'un 
droit  établi. 

Outre  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon^  ap- 
pelés à  la  tutelle  par  Charles  Y,  le  duc  de  Berri 
croyait  devoir  y  avoir  autant  de  part  que  le  duc  de 
Boui^ogne  son  frère.  Il  y  avait  si  peu  de  principes 
pour  décider  ces  questions,  que  les  prétendans  con- 
vinrent de  les  &ire  régler  à  l'amiable  par  quatre  ar- 
bitres, dont  la  délibération  fut  homologuée  au  Parle- 
ment le  2  octobre,  quinze  jours  après  la  mort  du 
roi  (i).  Elle  n'avait  en  vue  que  de  prévenir  les  suites 
d'une  division  entre  les  princes,  qui  faisait  craindre 
un  éclat  funeste  et  prochain  :  elle  régla  donc  que  le 
duc  d'Anjou  serait  régent,  mais  que  sa  régence  ces*- 
serait  sitôt  que  le  jeune  roi  «erait  sacré,  ce  qui  serait 


(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  256. 

I,  i*"»  Liv.  21 
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incessanmient  ;  qu^  eet  effet ,  quoiquHl  n^eât  que 
douze  ans,  le  régent  le  dëclarerait  âgé^  et  ocmsenti'' 
rait  qu^immédiatement  après  son  sacre,  il  gonTeniil 
en  son  nom,  mais  par  Tavis  de  ses  quatre  oncles.  Le 
roi  fut  sacré  le  3  novembre  (i);  et  4e  dernier  du 
même  mois,  les  quatre  princes  signèrent  un  acte 
d'accord  entre  eux,  où  ils  conyinrent  que  le  duc 
d'Anjou  aurait  dans  le  conseil,  composé  de  dôme 
personnes,  la  {n*ésidence  et  prérogative,  selon  son 
degré  d'aînesse,  et  qu'il  ne  s'expédierait  aucunes 
grosses  et  pesantes  besognes  sans  son  consente* 
ment;  quant  à  la  garde  des  personnes  du  roi  et  dn 
prince  son  frère,  qu'elle  demeurerait  aux  dues  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon,  mais  que  les  officiers  qu'ils 
mettraient  auprès  des  jeunes  princes  n'y  seraient  mis 
qu'avec  l'agrément  des  ducs  d'Anjou  et  de  Berri. 
Ainsi  la  régence  fut  déférée  par  un  arbitrage  privé^ 
et  sa  fin  fixée,  contre  toute  règle,  long-temps  avant  k 
fin  de  la  minorité.  Le  Parlement  enregistra,  l'acte  fol 
publié,  et  personne  ne  réclama.  Il  semble  que  ricD 
ne  prouve  mieux  combien  il  y  avait  peu  de  principes 
reconnus  relativement  à  cet  objet,  qu'on  subordonnaii 
toujours  aux  circonstances. 

XIII.  Cependant,  les  rois  agissaient  comme  se 
croyant  toujours  en  droit  de  pourvoir  à  la  régence  de 
leurs  Etats  et  à  la  tutelle  de  leurs  enfans,  dans  les 
cas  de  minorité.  Charles  YI  prit,  à  cet  égard,  des 
précautions  de  même  espèce  que  celles  qu'avait  priseï 

9L » . 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  258,  d'après  l'origmal. 
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Charles  Y  son  père,  en  i^ji  (^)*  ^^  ^^  expédier  deux 
(ordonnances  au  mois  de  janvier  1392-93 ,  Tune  pour 
confier  le  gouvernement  de  son  royaume,  sUl  tanou* 
r^l,  avam  la  majorité  de  son  fils  aîné ,  Tautre  pour 
régler  la  tutelle  de  ce  fils  mineur.  Par  la  première ,  il 
confiait  le  gouvernement,  garde  et  défense  du  royaume 
à  son  fi*èr^le4uc  d^Orléans;  par  la  seconde,  il  nom-: 
mait  tutrice  principale  de  ses  enfa^s  mineurs ,  la  reine 
sa  femme,  et  il  lui  adjoignait  ses  oncles  paternels  les 
ducs  de  Berri,  de  Bourgogne,  son  oncle  maternel  Iç 
du^  de  Bouiçbon,  et  le  duc  de  Bavière,  fi^ère  de  la 
reinô  sa  femme,  les  substituant  les  ims  aux  autr^j^.si 
^aelqu*im  d^eux  mourait,  ou  si  la  reine  se  remariait, 
auquel  cas  elle  ne  pourrait  exercer  la  tutelle. . 

Mais  dix  ans  après  (3),  il  fit  sur  ce  sujet  un  nouveau 
règlement  (au  ^lois.d*avril  i4o3).  Annulant,  en  tant 
que  besoin,  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  or- 
donne qu^après  sa  mort,  Taîné  de  ses  fils,  en  quelque 
minante  qu'û  soit,  lui  succède  sans  aucune  dila" 
iionf  soit  couronné  roi  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra^  et  use  de  tous  ses  droits  de  jpij^  sans 
qu*  aucun  autre j  tant  soit  prochain  de  son  sang, 
entreprenne  bail,  régence  ou  gouvernement  du 
royaume.  Il  ajoute  ensuite  Ciette  clause  remarquable , 
que  comjme  à  père  appartient  disposer  après  lui  de 
la  garde  et  gouvemepient  de  ses  enfans,  il  yem 
que  les  siens,  s^ils  sont  mineuiB  lors  de  sa  mort,  de- 

(i)  Ordonn,,  t.  7,  p.  550  et  555. 

(a)  Ibid,,  t.  8,  p.  581.  Dapuy,  t.  l ,  p.  505. 
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meurent  soiis  la  garde  et  gouifemement  de  la  reioe 
leur  mère,  et  cpi  elle  gouverne  au  nom  de  son  fils 
ainé'j  et  jusqu^au .  temps  de  sa  majorité,  tous  les  faits 
du  royaume j  appelés  par  elle  et  avec  elle  les  pràir 
ces  du  sang  et  lignage^  et  gens  du  conseil^  dont  les 
délibérations  seront  prises  selon  les  ^voix  et  opi" 
nions ^  selon  la  plus  grande  et  saine  pçrtijêj  sans 
awir  égard 'à  Ig^  grandeur j  autorité  et  état  desper- 
sonnes.  Enfin,  dans  le  cas  où  la  reine  momrrait,  oa 
que  quelque  empêchement  la  mettrait  hors  détst 
de  "vaquer  au  gouvernement  de  son  fils  aîné, m- 
nçur^  et  des  besognes  du  rojramme^  il  veut  <ja*elles 
6oiènt  administrées ,  au  nom  du  roi ,  par  les  princes 
du  sang  et  par  le  conseil.  Ces  lettres  furent  adressées 
aux  gens  du  Parlement,  des  comptes  et  autres  Com 
de  justice  5  et  dûment  enregistrées  (i). 

Cette  loi  particulière  fut  non  seulement  confirmée, 
mais  rendue  générale  par  les  lettres  du  26  décem- 
bre 1 407  (2).  Le  roi  y  dit  que  «  désirant  obvier  à  toos 
«  doutes  et  scrupules,  et  aux  grands  inconvéniens  qui 
(c  sont  apparus  au  temps  passé  et  pourraient  ensuir  an 
«  temps  advenir... ,  nous  ordonnons,  décernons  et  dé* 
«  clarons  par  manière  de  loi ,  édit ,  constitution  et  or- 
((  donnance  perpétuelle  et  irrévocable... ,  que  notre  as 
a  aîné... ,  et  aussi  les  aînés  fils  de  nos  successeurs,  en 
«  quelque  petit  âge  qu*ils  soient  au  temps  du  déceds 
<(  de  nous  et  de  nos  dits  successeurs ,  soient  inconti- 

(i)  Ordonn,,  l.  8,  p.  581. 

(2)  Dupiiy,  t.  1 ,  p.  319,  etc.  Ordonn.,  t.  9,  p.  267. 
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R  nént  a{>pelés,  tenus  et  réputés  l'ois  de  France...,  cou- 

«  xopnéB  et  sacrés  en  rois  au  très-plus-lôt  que  faire  se 

«  pourra;  usent  et  jouissent  de  tous  droits  appartenaiis 

((  à  roi  de  France... ,  sans  que  quelconque  autre ,  tant 

((  soit  prochain  de  leur  lignage...,  puisse  ne  doive  entre- 

«  prendre  bail,  régence,  ou  autre  quelconque  gouver- 

((  Aement  et  administration  dudit  royaunàe...  j  toute- 

tt  fois  ordonnons...  quHls  soient, durant  lepr  minorité, 

({  gardés ,  gouvernés  et  nourris  ;  et  les  faits ,  afiaires  et 

a.  besognes  du  royaume,  traités,  délibérés  et  appointés 

((  de  leur  autorité  et  en  leur  nom...  y  par  les  bonswis^ 

«  délibération  et  conseil  des  reines  leurs  mères  j  si 

(c  elles  a)i\>entj  et  des  plus  prochains  du  lignage... ^ 

<c  et  des  connétables  et  chanceliers  de  France,  et  sages 

((  honunes  du  conseil... ,  selon  les  voix  et  opinions  de 

c(  Ja  grigneur  et  plus  saine  partie ,  etc.  »  Ces  lettres 

furent  lues  en  lit  de  justice ,  en  la  gi*and*chambre  du 

Parlement  de  Paris. 

Je  me  suis  étendu  sur  ces  ordonnances  de  i4o3  et 
1407,  parce  qu'elles  ofirent  une  loi  précise  et  positive 
relativement  aux  régences.  Cependant^  quoique  cette 
loi  n'ait  jamais  été  abrogée,  nous  verrons  que  Tusage 
Y  a  depuis  presque  toujours  dérogé. 

L'incapacité  de  gouverner  par  lui-même,  à  laquelle 
la  maladie  réduisit  souvent  Charles  VI ,  pouvait  bien 
se  comparer  à  une  minorité.  Il  semble  donc, que  le 
gouvernement  du  royaume  devait  alors  passer  aux 
mains  de  celui  à  qui  la  régence  devait  être  déférée 
durant  les  minorités  des  rois ,  selon  la  loi  que  Char- 
les Vï  lui-même  venait  d'établir  ;  mais  ce  ne  fut  point 
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cette  loi  qu'invoqua  Charles^  dauphin,  en  i430)  kiS' 
^^à  Tâge  de  dix-sept  ans  il  prit  le  titre  de  trégentj  du- 
rant la  maladie  du  roi  son  père.  Voici  comme  il  s'ex- 
prime dans  des  lettres  du  10  mars  de  cette  aniiée  (i): 
((  Comme  après  qu'il  a  plu  à  Dieu  noua  laisser  seul 
u  jBls  de  monseigneur,  son  vrai  héritier  et  successeur 
<(  de  sa  couronne,  et  parce  ayons  pris^  comme  3 
((  nous  appartenait  et  appartient^  et  à  ntti  autre j 
«  attendu  les  notoires  exoinês  et  empéchemens  de 
«[  mondit  seigneur ,  la  régence  et  administration  de 
H  ce  royaume ,  etc.  » 

Ces  lettres  furent  enregistrées  au  Parlement  de 
Toulouse.  Ce  ne  fiit  donc  point  en  vertu  de  k  ki 
émanée  de  Charles  YI ,  mais  paâr  le  droit  que  hn 
donnait  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ,  que  le  dauphin  Charles  se  déclara  régent  da 
royaume,  sans  Ëdre  mention  des  droits  de  sa  mère, ni 
de  Tobligation  de  consulter  un  conseil. 

XrV.  Après  la  mort  de  son  père  il  fut  roi,  en  1/^22^ 
sous  le  nom  de  Charles  VU ,  et  laissa  pour  hâitier 
de  sa  couronne,  en  1461 ,  Louis  XI  son  fils,  â^  de 
trente-neuf  ans  :  ainsi  il  n'y  eut  alors  ni  minorité  ni 
régence.  A  la  mort  de  Louis  XI ,  le  3o  aoâi  1^83, 
son  fils  et  son  successeur  Charles  YUI ,  né  le  3o  join 
1470,  ayaitpar  conséquent  treize  ans  et  deux  mois; 
ainsi  sa  quatorzième  année  était  commencée;  et  h 
majcHrité  était  acquise ,  lorsque  le  jvihce  mineur  avait 
atteint  cette  quatcmème  année,  selon  la  \<à  de  i3^i 

* — ■ —       «■'** 

(1)  Orr/onn.,  L  IK  p.  40  Jt  59. 
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lont  j'ai  parlé  :  il  n'y  eut  donc  poiiit  encore  de  régence 
ï  Fayènement  de  Charles  YIII. 

Cependant^  ce  ptince  était  trop  jeune  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  guides.  Le  roi  son  père  y  avait  pourvu 
par  son  testament;  mais  en  les  choisissant ,  il  s'était 
écarté  absolument  d^  bases  de  la  loi  de  14^77  qui 
indiquait  la  reine-mère  du  jeune  prince ,  si  elle  vi- 
rait, et  les  plus  prochains  du  lignage,  puisque 
B*éiait  à  eux  que  cette  loi  déférait  la  tutelle  et  la  ré- 
gence en  cas  de  minorité.  Or,  Louise  de  Savoie ,  mère 
Je  Charles ,  vivait  encore  à  la  mort  de  Louis  XI  ;  le 
premier  prince  du  sang  était  Louis ,  duc  d'Orléans, 
petit  -  fi)^  de  Charles  V.  Ni  ce  prince  ni  la  reine- 
mère  ne  furent  nommés  par  Louis  XI  pour  veiller 
sur  la  personne  de  son  fils  et  sur  l'administration  du 
royaume  :  il  leur  préféra  sa  fille  aînée,  Anne^  mariée 
depuis  1474  à  Pierre  de  Boiurbon,  sire  de  Beau  jeu, 
Meur  du  jeune  prince,  mais  d'environ  dix  ans  plus 
Igée  que  lui. 

Louis  XI  avait  pris  la  précaution  de  faire  jurer  à 
Bom  fils  et  au  duc  d'Orléans  qu'ils  observeraient  sa 
volonté  ;  et  leuts  sërmens  avaient  été  envoyés  au  Par- 
lement, qui  les  avait  insérés  dans  ses  registres.  Néan- 
moins, des  ptt>testations  contre  ces  dispositions  écla- 
tèrent dès  que  Louis  XI  fiit  mort.  La  reine  ^  mère 
réclama  aussi  ses  droits;  mais  elle  mourut  elle-même 
peu  de  temps  après.  Le  duc  d'Orléans  représenta  les 
siens,  et  réclama  contre  le  serment  qu'on  avait  exigé 
de  lui.  On  assembla  les  Etats-Généraux  pour  décider 
cçs  questions;  et  ils  s'en  occupèrent  sans  délai.  Je 
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n'entrerai  point  danB  les  détails  connus  que  les  rela- 
tions de  ces  États  nous  ont  conservés  (i)  :  je  me  con* 
tenterai  de  dire  quHls  laissèrent  la  garde  de  la  per- 
sonne du  jeune  roi  à  ceux  qui  Tavaient  eue  jusqu^alors^ 
c'est-à-dire  à  sa  sœur  Anne  de  Beaujeu;  se  confor- 
mant à  Tesprit  de  la  loi  de  i  ^o^  sans  la  rappeler,  en 
déclarant  que  les  affaires  de  TEtat  se  décideraient 
dans  un  conseil ,  à  la  pluralité  des  voix ,  et  que  le 
duc  d'Orléans  serait  président  de  ce  conseil ,  comme 
premieV  prince  du  sang  et  héritier  présomptif  de  k 
couronne.  Après  lui ,  et  en  son  absence ,  le  duc  de 
Bourbon  9  connétable  de  France,  devait  présider  le  coib 
seil;  enfin  le  sire  de  Beaujeu,  puis  les  autres^rinces, 
selon  Tordre  de  leur  naissance.  Pour  achever  d'orga- 
niser le  conseil ,  les  États  voulurent  qu'on  tirât  de 
leur  sein  douze  nouveaux  conseillers  qu'on  adjoin- 
drait aux  anciens. 

Malgré  la. décision  des  Etats,  Anne  de  Beaujeu  et 
son  mari  s'emparèrent  de  toute  l'autorité  (2).  Le  duc 
d'Orléans  crut  pouvoir  en  porter  ses  plaintes  au  Par- 
lement, le  17  janvier  14^4'  i^^îs  le  Parlement  répon- 
dit qu'il  était  institué  pour  administrer  justice  j  et 
n^ avait  administration  de  guerre^  de  finances ^  ni 
du  fait  et  gouvernement  du  roi  ni  de  grands  princes» 
On  sait  les  troubles  et  les  guerres  que  ces  divisions 
firent  naître.  Au  milieu  de  ces  désordres,  on  ne  con- 


(i)  Garnier,  Histoire  de  France,  t.  10,  p.  104,  in-4**. 
(oi)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  128  et  416 ,  d'après  les  registres  du  Par- 
lement. 
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LUt  d*aucune  base  constante  sur  Fattribution  des 
ouYoirs,  dans  les  cas  où  le  souverain  ne  pouvait  les 
xercer  lui-même. 

XV.  Louis  XII,  qui  succéda  à  Charles  VIII,  était 
naîeur  lorsqu^il  monta  sur  le  trône;  ainsi  ce  change- 
aient de  règne  ne  ramena  point'  la  discussion  des 
({uestions  sur  la  tutelle  et  la  régence.  Louis  XII  ré- 
gnait depuis  sept  ans,  en  i5o5,  et  était  dans  la  qua- 
rante-troisième année  de  son  âge  :  il  n^avait  que  deux 
filles,  et  rhéritier  présomptif  de  sa  couronne  était 
François,  duc  de  Valois.  Il  résolut  de  marier  Claude, 
âafiUe  aînée,  avec  ce  prince,  âgé  pour  lors  seulement 
de  dix  ou  onze  ans  (i).  La  princesse  n'en  avait  elle- 
i{iéme  qu'environ  six  ;  elle  fiit  fiancée  au  duc  de  Va- 
lois, le  31  mai.  Le  dernier  du  même  mois,  Louis  XII 
fit  son  testament,  par  lequel,  dans  le  cas  où  à  sa  mort 
il  ne  lui  resterait  d'autres  enfans  que  Claude  sa  fille, 
il  lui  donnait  toutes  les  terres  et  seigneuries  qu'il 
aTait  au-delà  des  monts,  ou  celles  en  France  dont  il 
poijivait  disposer;  nommant  à  la  tutelle  de  cette  prin- 
cesse, tant  qu'elle  serait  mineure,  et  au  gouverne- 
ment de  ses  biens,  la  reine  Anne  son  épouse;  voulant 
<iueles  affaires  du  royaume  fiissent  conduites  par  elle, 
conjointement  avec  Louise  de  Savoie,  comtesse  d'An- 
goulême,  mère  du  duc  de  Valois,  appelant  avec  elle 
le  cardinal  d'Amboise,  le  comte  de^Nevers,  le  chan- 
celier et  quelques  autres;  enjoignant  à  sa  fille  de  faire 
^  demeure  dans  le  royaume,  jusqu'à  ce  que  son  ma- 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  427. 
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riage  avec  le  duc  de  Yalois  fût  conaoïnmé.  On  ne  pou- 
vait s'écarter  davantage  de  œ  qui  avait  été  réglé  ou 
observé  précédemment. 

Mais  Louis  XII  ne  mourut  qu'en  i5i49  et  son  tes- 
tament resta  sans- effet,  le  nouveau  roi,  François J[" 
ayant  alçurs  vingt-un  ans,  et  par  conséquent  étant 
majeur  depuis  long- temps.  D'ailleurs  ^  la  reine  Anne 
était  morte  un  an  avant  son  mari.  Il  ne  résulte  pas 
moins  de  ce  testament  que  Louis  XII  s'était  eru  en 
droit  de  disposer  éventuellement  de.  la  régence  de  son 
royaume ,  et  de  la  confier  absolument  aux  deux  mères, 
l'une  de  sa  fille ,  l'autre  de  son  présomptif  héritier,  avec 
qui  sa  fille  était  fiancée.  Ce  prince  ne  reconnaissait 
donc  point  de  loi  de  l'Etat  qui  réglât  nécessair^nà^t 
les  régences  dans  les  cas  de  minorité. 

Xyi.  Ce  pouvoir  que  Louis  XII  s'était  cru  en  droit 
d'exercer  en  disposant  arbitrairement  de  la  régence, 
son  successeur  en  usa  d'une  manière  encore  plus  ma^ 
quéè  et  avec  plus  de  solennité.  A  peine  François  I" 
fut-il  sur  le  trône,  qu'il  se  disposa  à  partir  pour  porter 
la  guerre  en  Italie,  et  confia,  durant  son  absence, 
la  régence  de  son  royaume  à  la  duchesse  d'Angouléme 
sa  mère.  Cet  acte  ne  déposait  que  pour  un  temps  ^exe^ 
cice  d'un  pouvoir  qui  ne  subsistait  pas  moins  entre  ses 
mains,  puisque,  quoiqu'absent ,  il  régnait  toujours: 
mais  ce  même  prince  donna,  quelques  années  aprèè, 
une  translation  formelle  de  ce  pouvoir  même ,  et  qui 
caractérisait  bien  davantage  le  droit  qti'il  s'attribuait 
d'en  disposer  à  son  gré. 

Ayant  été  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie ,  à 
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la  fin  de  fëyrier  i5aS.  (i),  transfère  en  Espagne ,  et 
voyant  .qn*oii  mettait  sa  liberté  à  tm  pril  auquel  les 
intérêts  de  sa  couronne  ne  lui  permettaient  pas  de 
cbôWtitii^,  rrançpis  préféra  d'abdicpier  la  royauté.  Par 
up  édit  fait  à  Madrid ,  au  mois  de  novembre ,  il  orr 

é 

donne  que  François ,  pour  lors  son  fils  aîné ,  et  -qui , 
comniie  Ton  sait,  ne  lui  survécut  pas,  soit j  dès  à  pré- 
senij  déclaré j  tenu  et  réputé  roi  très-chrétien  de 
JPïwicej  et  comme  roij  couronné  et  sacré»  Mais 
comme  ce  jeune  prince  était  sous  Vdge  de  puberté 
et  moindre  dans^  il  veut,  par  le  même  édit-,  que  la 
duchesse  d' Aiigoulême ,  qui  jusqu'alors  avait  exercé 
Ift  régence  en  France  pendant  qu'il  avait  fait  la  guerre 
en  Italie,  selon  les  pouvoirs  qu'il  lui  avait  confiés,  de- 
meure seule  ff>u\^errumte  etrégente  du  jeune  prince^ 
même  après  qu'il  serait  couronné j  sacré  et  reçu 
noi  II  lui  donne  la  même  autorité  sur  ses  autres 
enfans  ;  il  l'exhorte  à  tenir  toujours  autour  d'elle  et 
du  roi  le  conseil  dont  il  Va\Hdt  investie  j  et  dont  elle 
pourrait  changer  les  membres  à  sa  volonté.  Il  oon- 
£nne ,  en  tant  que  besoin ,  les  facultés  et  puissance 
dont  il  l'avait  précédemment  revêtue  comme  régente  j 
quittant  et  absolvant  ses  sujets  de  leur  serment,  foi 
€t  hommage ,  qu'ils  prêteront  à  son  fils ,  retenant  seu- 
iqpaent  le  droit'  de  retour  &  sa  couronne  ^  dans  1^  cas 
où  il  obtiendrait  délivrance  de  sa  personne  (2).  Cet 
édit  fut  enregistré  au  Parlement  sans  aucune  réclama- 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  469. 
(a)  Ibid.,  p.  156. 
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lion.  On  reconnaissait  donc  par-là  que  le  roi  avait  le 
droit  de  disposer  de  la  régence  pour  le  temps  où  il 
cesserait  d'être  roi.  On  sait  qu'il  obtint  sa  liberté  Tan- 
née suivante ,  par  le  traité  de  Madrid ,  signé  le  1 4  jan- 
vier iS^ô ,  et  qu'il  revint  dans  son  royaume  prendre 
les  r.énes  du  gouvernement.  Il  ratifia  tout  ce  que  la 
régente  avait  Ëiit,  et  confirma  ses  pouvoirs,  déclarant 
nulles  quelques  limitations  que  le  Parlement  pouvait 
y  avoir  mises  ;  preuve  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  Par- 
lement en  eût  eu  le  droit.  L'édit  i:endu  à  ce  sujet  &t 
enregistré  au  conseil ,  en  présence  des  présidens.  et 
conseillers  du  Parlement ,  le  24  juillet  1527  (i)., 
.  XVU.  François  I"  régna  encore  vingt  ansj  et  lors- 
qu'il mourut,  en  i547j  Henri,  deuxième  du  nom,  le 
seul  fils  qui  lui  restât  pour  lors,  avait  vingt-neuf  ans. 
Son  avènement  au  trône  ne  donna  donc  point  lieu  à 
une  régence.  Mais  en  i552,  Henri  ayant  projeté^de 
se  rendre  à  son.  armée  hors^u  royaume,  tint  un  lit 
de  justice  le  12  février,  où  il  déclara  que,  durant  son 
absence,  il  laisserait  la  reine  Catherine  de  Médicis, 
sa  femme,  pour  gouverner  en  qualité  de  régente,  avec 
son  fils  et  son  conseil  (2).  Le  Parlement  répondit 
qu'il  obéirait  à  la  reine,  au  dauphin  et  à  ceux  du 
conseil  auxquels  le  roi  donnerait  pouvoir  de  com- 
mander en  son  absence.  Dupuy  doute  qu^il  y  ait  gu 
alors  des  lettres  de  régence  expédiées;  mais  ce  qui 

. I 

(i)  Dupuy,  t.  1,  p.  485. 

{1)  lùid.,  p.  137  et  489.   Gainier,  Histoire   de  France, 
t.  13,  p.  483 ,  in-4". 
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donne  lieu  de  le  croire,  c'est  que  la  reine  paraît  avoir 
pris  dès  lors  le  titre  de  régente. 

Ce  titre  lui  fut  confirmé  en  i553,  par  les  lettres 
du  i5  août,  enregistrées  au  Parlement  le  3i.  Le  roi, 
de  retour  après  une  courte  absence,  ayant  délibéré 
d'aller  de  nouveau  rejoindre  son  armée,  nomma  des 
députés  et  conseillers  pour  résider  auprès  de  la 
reine  j  et  avoir  la  conduite  et  direction  des  affaires  y 
asfec  sa  participation  (i). 

XVIII.  Henri  II  mourut  en  iSSg,  laissant  pour 
successeur  François  II,  âgé  de  seize  ans,  et  par  con- 
séquent majeur,  mais  qui  mourut  lui-même  le  dix- 
septième  mois  de  son  règne.  Charles  son  fi^ère  n'avait 
que  dix  ans  et  demi ,,  et  sa  minorité  nécessitait  une 
régence.  La  reine  voyant  le  jeune  roi  à  l'extrémité , 
songea  à  s  assurer  du  pouvoir  :  les  précautions  qu'elle 
prit  pour  y  parvenir,  et  les  obstacles  qu'elle  eut  à 
vaincre,  prouvent  l'incertitude  dans  laquelle  on  était 
sûr  la  validité  de  ses  prétentions.  En  effet,  on  à  vu 
que,  dans  les  minorités  des  rois,  la  régence  avait  été 
quelquefois  déférée  au  premier  prince  du  sang,  plus 
souvent  aux  reines-mères  j  que  même  une  loi  positive 
avait  aboli  la  régence  proprement  dite,  en  concen- 
trant l'autorité  dans  un  conseil  d'administration.  Si 
Catherine,  comme  reine-mère,  avait  des  droits,  An- 
toine de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  premier  prince  dû 
sang,  pouvait  faire  valoir  les  siens;  et  si  on  %exv  rap- 
portait à  des  États -Généraux,  ils  pouvaient  préférer 


(i)  Dupuy,  t.  1  ,  p.  490. 
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radministràtion  d*un  conseil  nombreux  de  gens  im-' 
partiaux,  à  celle  d^une  seule  personne ,  toujoups  su»* 
pecte  dWoir  des  intérêts  particuliers. 

Dans  ces  conjonctures,  la  reine  projeta  et  Tint  \ 
bout,  avant  la  mort  du  roi,  d^obtenir  du  roi  dfi  T^r 
varre  i^ne  renonciation  formelle  à  la  régence  qi^ll  \m 
abandonnait  ;  en  récompense ,  elle  lui  proipit  y  jsm 
de  bouche  seulement  ^  de  ln^i  donner  la  li^utenanGer 
générale  du  royaume ,  sitôt  qu^elle  serait  régente,  lies 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouvait  pour 
lors  le  roi  de  Navarre,  le  déterminèrent  k  accepter 
cet  accord.  LVcte  de  renonciation  fiit  pass^  ^vant  la 
mort  du  roi,  qui  expira  le  5  décembre  i56o. 

Le  roi.de  Navarre,  les  princes,  et  autres  gens dn 
conseil  (i),  arrêtèrent  sur-le-chanap  que  Tadministia- 
tion  ne  pourrait  être  remise  en  de  meiUel^rqs  maim 
qu^en  celles  de  la  reine-mère;  et  dès  le  lendemain, 
le  nouveau  roi,  Charles  IX,  âgé  de  dix  ans,,  leur 
déclara  qu'en  lui  continuant  leurs  services,  ils  der 
vaient  obéir  aux  commandemens  de  sa  mère.  Deux 
jours  après ,  il  adressa  au  Parlement  des  lettres  niû- 
sives  (2)  par  lesquelles  il  l'informa  que,  vu  sa  minor 
rite ,  il  avait  prié  sa  mère  de  prendre  en  main  Tad- 
ministration  du  royaume ,  aidée  des  avis  du  roi  de  Na- 
varre son  oncle,  et  du  conseil  du  feu  roi  son  frère  (3). 
Le  Parlement  répondit  en  applaudissant  au  choix  du 

(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  33  et  suiv. 
(a)  Ibid.,  p.  37,  etc. 
(3)  Ibid.,  p.  40. 
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rm ,  et  rassurant  de  son  obëissance:  Le  mot  de  régence 
n*est  point  employé  :  oq  regardait  cette  forme  comme 
abolie;  et  t}*était  le  roi  mineur  qui  seul,  et  dp  saprppre 
VolcmtiS  j  confiait  aux  mains  qu'il  voulait  choisir,  Tad- 
ministration  de  son  Etat,  forme  qui  se  rapprochait 
de  la  loi  de  1407,  en  vertu  de  laquelle  tous  les  actes 
dû  roi  mineur  devaient  être  émanes  de  lui,  quelle 
que  ftftt  sa  minorité.  En  conséquence,  le  roi,  neuf 
joiin»  après,  assembla  i^n  conseil  (i),  à  la  tête  duquel 
était  le  roi  de  Navarre ,  et  régla  la  manière  dont  les 
aflfaires  du  gouvernement  seraient  traitées.  Le  roi  de 
Navarre  se  trouva  donc  avoir,  après  la  reine ,  la  prin- 
cipale place  dans  Tadministration  ;  ce  qui  équivalait 
à  peu  près  à  la  promesse  qu'elle  lui  avait  faite  de  là 
lieutenance-générale  du  royaume. 

Cependant  les  Etats-Généraux,  convoqués  depuis 
quelque  temps,  avaient  Êdt  Touverture  de  leurs  séan- 
ces le  ^3  décembre*  Nonobstant  la  renonciation  du 
roi  de  Navarre  à  ses  prétentions  sur  la  régence,  quel- 
ques dépotés  voulurent  mettre  cette  matière  sur  le  ta- 
pis (3)  ;  mais  ils  insbtèrent  en  vain.  L'autorité  supé- 
neore  accordée  à  la  reine  fiit  confirmée  par  les  États, 
et  dès  lors  elle  se  regarda  -comme  tenant  ses  pouvoirs 
des  Etats.  Ainsi,  lorsque  le  Tci  déclara,  en  son  Ut  de 
justice  tenu  à  Rouen  le  17  août  i563,  qu*il  avait  at- 
teint sa  majorité  (3) ,  elle  remit  solennellement  aux 


(i)  DapoT.  t.  2,  p.  43. 

(a)  Daniel .  Hisi.  de  France. 

(3^  Dnpjy.  t.  2.  p.  49  rt  84. 
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mains  de  son  fils  V adj/fiirdstration  de  son  rojraume^ 
qui  lui  mait  été  baillée  parles  États  :  ce  sont  les 
termes  dont  elle  se  servit  (i).  Les  partisane  du  roi  de 
Navarre  am*aient  bien  voulu  que  les  pouvoir»  de  la 
reine  eussent  étë  réduits  à  ceux  de  tutrice  de  son  fils, 
tandis  que  la  lieutenance-gënërale  du  royaumie,  don- 
née au  roi  de  Navarre,  lui  aurait  assuré  Tautoritë prin- 
cipale ;  mais  les  délibérations  des  Etats  s^étaient  bornées 
à  ratifier  Taccord  entre  le  roi  de  Navarre  et  la  reine, 
à  demander  qu^il  fàt  fait  quelques  cbangemens  par 
rapport  au  conseil,  et  à  requérir  qu'il  îtA  statué,  par 
un  édit,  que  toutes  les  fois  que  le  sceptre  tomberait 
aux  mains  d'un  prince  au-dessous  dfe  vingt  ans,  ou 
incapable  de  gouverner,  les  Etats  s'asseihbleraient 
pour  régler  la*  forme  d'administration  et  composer 
un  conseil  de  régence.  L'édit  ne  fut  point  rendu,  et 
le  droit  public  de  France,  à  cet*  égard,  ne  fut  pas  plus 
fixé  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'alors. 

Charles  IX  se  voyant  dangereusement  malade  en 
1574  (2),  et  son  successeur  HeiSri,  pour  lôrs  roi  de 
Pologne,  étant  loin  de  la  France,  confia,  par  ses  lettres 
du  3o  mai,  jusqu'au  retour  de  Henri,  l'administra- 
tion de  l'Etat  à  la  reine  sa  mère ,  qui  en  avait  été 
chargée  durant  sa  minorité ,  et  qui  continuait  et  en 
asfoir  la  direction.  Le  roi  ajouta  qu'elle  y  avait  été 
appelée  du  consentement  et  réquisition  des  États j 
après  la  mort  de  François  II.  Charles  mourut  le  len- 

(i)  Garnier,  t.  15,  p.  161,  etc. 
(3)  Dupuy,  t.  2,  p.  215  et  «uiv. 
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demain.  Ses  lettres ^  portées  au  Parlement,  y  furent 
eïunegistrées  le  3  juin,  après  Tacceptation  de  la  reine, 
sur  la  supplication  des  princes  du  sang,  des  pairs  et 
du  Parlement  même.  Dans  ces  lettres  et  dans  l'enre- 
gistrement, le  mot  régence  est  employé  pour  carac- 
tériser le  pouvoir  qui  était  déféré  (i).  Dans  la  déli- 
bération du  Parlement,  il  est  dit  que  le  roi  n* avait 
Jbit  que  prévenir  V office^  tant  des  princes  que  de 
la  cour  des  pcdrif  ce  qu* eux-mêmes  eussent  fait  j 
sans  aucun  contredit  j  pour  nommer  à  la  régence 
de  ce  royaume  la  reine-mère. 

XIX.  Les  lettres  de  Charles  IX  et  la  nouvelle  de 
sa  mort  ayant  été  envoyées  en  Pologne,  à  Heiiri  III, 
son  frère  et  son  successeur,  ce  prince  ratifia  les  pou- 
voirs donnés  à  la  reine  leur  mère,  et  les  augmenta 
même ,  au  point  de  Tautoriser,  de  la  façon  la  plus 
expresse  et  avec  le  plus  grand  détail,  à  £dre  jusqu'à 
son  retour  tout  ce  qu'^exigerait  l'administration  du 
royaume ,  tout  ainsi  que  hd-meme  pourrait  foire j  si 
présent  en  personne  jr  était.  Les  lettres  de  Henri , 
données  àCracovie,  le  i5  juin  1574?  &rent  enre- 
gistrées à  Paris,  au  Parlement,  le  5  juillet  suivant, 
sans  aucune  modification,  d'où  il  résulte  que  le  Par- 
lement reconnaissait  le  droit  que  le  roi  avait  de  dis- 
poser de  la  régence,  soit  durant  son  absence,  soit 
même  après  sa  mort,  durant  l'interrègne  qui  pourrait 
survenir. 

XX.  Henri  lY  succéda  à  Henri  III  en  1 5^9 ,  comme 


(i)  Dupuy,  t.  â,  p.  itSO. 
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descendant  de  Robert ,  comte  de  Clermcmt,  Fini  des 
Sis  de  saint  Louifi,  et  qui  avait  épouse  rhàiiiièi^  ie 
Bourbon.  Ainsi  la  branche  de  Bourbon  remj^al^) 
sur  le  trône  de  France,  la  iHranche  de  Yaloift)  ddtk 
il  ne  restait  plus  d'héritier^  mâléâ.  Ce  ehàngeméiil 
n'occasionna  point  de  régence  ;  Henri  lY  Avait  tasiite- 
ûx  ans.  Mais  il  fut  assassine  le  i4  mai  i6to,  ti'ajnm 
tjue  deux  fils,  dont  Taînë,  Louis  XIII,  n'éiâil  que 
dans  sa  neuvièmiis  ahuéè.  Ce  joui:  Inêiné,  la  téimj 
Marie  de  Mëdicis,  fit  annoncer  aii  Parleïhetit  ce  iàr 
neste  événement  (i),  désirant  cjXx^S  déUbérêt  sur  te 
'itpii  était  h  faire.  Les  gens  du  roi  requirent  anstàtàt 
que  la  reine,  fut  déclarée  régente  ^  pour  être  par. 
elle  paurs^u  aux  affaires  du  rojraicme  pendant  le 
éas  âge  de  son  fis  j  açï^c  toute  puissance  et  autoh 
rite.  Cet  àrrét  fut  prononcé  sur  le  champ.  Le  l«iide* 
snain,  le  roi,  accompagné  de  la  reine  sa  mère ^  vint 
au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice.  Il  demanda  que 
la  Cour  délibérât  sur  ce  que  le  chancelier  était  chaegé 
de  représenter.  Le  premier  président  dit  cpt^H  ny 
avait  point  de  deTièération  à  faire;  et  que  la  qualité 
de  régente  ayant  été  déclarée  par  V arrêt  du  four 
précédent j  il  ne  restait  qu'à  le  publier* 

Le  chancelier,  dans  son  discours^  fit  un  grand  éloge 
de  la  reine  {2) ,  et  attesta  que  le  feu  roi  avait  dit  sou- 
vent c[u^i/  avait  intention  de  lui  remettre  entière- 
ment^ après  sa  nu)rtj  l'administration  des  affaires 

(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  240  et  suiv. 
(2)  Ibid.,  p.  248  et  suiv. 
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dé  son  royaume  j  et  que  peu  de  jours  auartt  ce  fatal 
accident^  il  as^aitj  en  présence  de  plusieurs  j  dé* 
eieuré  cette  même  intention  j  si  soui^ent  réitérée.  En 
oonséquence,  il  fut' arrêté  que, conformément  à  Tarrét 
de  la  veille ,  la  reine  serait  régente  ;  et  Tarrêt  fut  pu- 
Mië,  après  avoir  entendu  les  conclusions  de  ravocat- 
général  Servin ,  qui  répéta  que  Tintention  du  feu  roi , 
souvient  déclarée  y  était  que  la  reine  eût  après  lui  le 
gouvearnement  du  royaume ,  et  de  la  personne  de  son 
fils  nodneur,  ayan^,  à  ce  dessein,  voulu  qu'elle  (ùi  ins- 
truite des  affaires  de  TEtat.  Il  est  évident  que  le  Par- 
liettient  disposait  seid  de  la  régence  en  cette  occasion  ; 
«t  c^était  la  première  fois.  Il  est  vrai  que  le  chance- 
lier et  les  gens  du  roi  avaient  indiqué ,  pour  appuyer 
son  arrêt ,  que  le  feii  roi  avait  manifesté  son  intention 
-de  d&larer  la  reine  régente  ;  msds  Tarrét  ne  &it  au- 
jonne  mention  de  oe  motif.  Ainsi  le  Paiiëment  pro- 
aïonçait  comme  étant  le  maître  absolu  de  disposer  de 
la  végence ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  été  pourvu  provi^ 
^soirennent  par  le  roi  qild  laissait  le  trône  vacant. 

XXL  Louis  XIH  mourut  le  i^msi  i643  (f);mai8 
dès  ie  30  avril ,  sentant  les  approches  de  sa  fin ,  il  avak 
aandé  le  Parlement,  qui  s'était  rendu  près  de  son  lit, 
«t  auquel  il  avait  déclaré  que  désirant  régler  l'ordre 
^*il  voulait  être  gardé  après  lui  dans  son  royaume , 
4i  avait  dressé  tme  déclaration  à  cet  effet ,  et  qu'il  ol*- 
doBmait  qu'elle  fùd  vérifiée  le  lendemain  en  Parle- 
meiit,  où  elle  serait  portée  par  son  frère,  par  le  prince 

(i)  Dupaj,  t.  2,  p.  -S 22  et  siiîv. 


•     (34o) 

de  Condé  et  le  chancelier  ;  ce  qui  fut  fait.  JLa  décla- 
ration fat  lue.  Elle  portait  :  «  Qu'avenant  son  décès 
((  avant  que  son  fils  aîné  fat  eittré  dans  la  quatorzième 
«  année  de  son  âge ,  il  voulait  que  la  reine  son  épouse, 
((  mère  de  ses  enfans ,  fat  régente  en  France  ;  qu'elle 
<(  eût  l'éducation  et  l'instruction  de  ses  dits  enfans, 
(c  avec  l'administration  et  gouvernement  du  royaume, 
.  ce  tant  que  durerait  la  minorité  de  celui  qui  serait  roi, 
(c  avec  l'avis  du  conseil  ;  et  que  ce  conseil  serait  com- 
<c  posé  du  prince  de  Condé,  du  cardinal  Mazarin, 
(c  du  chancelier  Seguier,  du  surintendant  des  finances 
c(  Bouthillier,  et  de  Chavigny,  secrétaire  d'Etat;  dé- 
«  fendant  expressément  d'apporter  aucun  changement 
«  audit  conseil,  où  toutes  les  affaires  d'Etat  seraient 
ce  délibérées  à  la  pluralité  des  voix ,  etc.  »  .  ' 

Les  gens  du  roi  requirent  la  publication  et  Fenie- 
gistrement  de  ces  lettres,  disant,  entre  autres  choses, 
sur  la  nomination  de  la  reine  à  la  régence ,  cju'après 
neiif  exemples  dans  ce  royaume ,  elle  était  rendm 
ordinaire  et  légiûme  (i).  La  déclaration  fut  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée  le  21  avril.  Le  roi  y  disait  for- 
^mellement  que  les  rois  ses  prédécesseurs  assoient 
jugéj  avec  grande  raison j  que  la  régence  du  royaume 
et  V instruction  des  rois  mineurs  ne  pouvaient  être 
déposées  plus  avantageusement  qu'en  la  personne 
des  mères  des  rois  (2).  Rien  ne  paraissait  plus  res- 
pectable que  cette  dernière  volonté  de  Louis  IXIII; 


(ï)Dupuy,  t.  2,  p.  329. 
(a)  Ihifi,^  p.  33-3. 
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le  Parlement  semblait ,  par  Tenregisirement  pur  et 
simple  y  détermine  à  y  obéir  ;  mais  il  se  crut  en  droit 
de  s'en  écarter  lorsque  le  roi  fut  mort.  Ce  prince  inou- 
rut^  comme  je  Tai  dit,  le  i4  mai  i643;  et  le  18,  le 
nouveau  roi,  Louis  XIV,  amené  par  la  reine  sa  mère^ 
vint  au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice  (i).  Là,  le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu'ik 
ne  prétendaient- tirer  aucun  avantage. des  clauses  par- 
ticulières qui  les  concernaient  dans  la  déclaration  du 
feu  roi  sur  la  régence  ;  après  quoi  le  chancelier  dit 
qu'il  était  à  désirer  que  la  reine  prit  la  régence^  mais 
as^ec  puissance  et  liberté  entière  ^  ainsi  que  l'avaient 
proposé  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  (2). 
L'avocat-général  Omer  Talon  exposa  ensuite  que ,  dans 
la  minorité  des  rois  de  France j  les  princes  du  sang 
et  les  grands  ojficiers  de  la  couronne  étaient  conseils* 
nés  de  la  régence j  les  uns  appelés  par  la  naissance^ 
les  autres  par  élection;  mais  que  le  conseil  devait 
agir  par  persuasion  et  non  par  nécessité;  et  que 
toutes  les  précautions  contraires  à  la  pleine  liberté  de 
celui  qui  commande  et  qui  consulte,  dérogeaient  auûc 
principes  et  à  l'unité  de  la  monarchie.  Il  observa  que 
les  clauses  de  cette  espèce ,  dans  les  déclarations  du 
roi  sur  la  régence,  n'avaient  été  consenties  qu'avec 
douleur,  et  vérifiées  par  l'obéissance  seule  du  Parle- 
ment; cpiU  fallait  conserver  au  roi  son  autorité  toute 
entière^  sans  dépendance  ni  participation  guelcon- 

(i)  Dupuy,  t.  2,  p.  362  et  suiv. 
(3)  Ibid;  p.  576,  etc. 
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que^  et  à  la  reine  son  pouvoir  légitime.  11  conclut 
donc  par  requérir  que  la  reine  Jut  déclarée  régente j 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi;  le  duc  d'Or- 
léans, lieutenant-géiïéral  et  chef  du  conseil ,  so«fr^al^ 
iorité  de  la  reine ,  et ,  en  son  absence  y  le  prince  de 
Condë;  qu'il  demeurât  au  pouvoir  de  la  peiiie  de  ckoiiv 
les  membres  du  conseil ,  et  qu'elle  ne  fôt  point  a^ 
sujettie  à  régler  ses  décisions  sur  la  pluralité  des  yécL 
Le  chancelier  ayant  recueilli  les  opinions,  proBofiçâ^ 
au  nom  du  roi,  et  selon  Fayis  unsmime,  Bn  âiril 
confcrme  aux  conclusions. 

On  a  vu  qu'en  1610  le  Parlement  avait  déftré  if 
^régence  à  laquelle  Henri  I Y  n'avait  point  pourm  :  eq 
1643,  Louis  XIII  non  seulement  y  avait  pourvu  par 
une  déclaration  formelle,  mais  il  l'avait  fidt  tNfiifier 
au  Parlement;  cependant,  lorsqu'il  fiit  mort,  le  I^ 
lement  jugea  qu'il  avait  droit  de  réformer  cette  décla- 
ration, et  d'en  modifier  les  clauses  les  plus  imposa 
tantes.  Ce  nouvel  acte  d'autorité  relativement  à  la  ré- 
gence, fut  renforcé  par  ce  qui  se  passa  sons  le  règne 
suivant,  lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  après  la  HMnride 
Louis  Xiy ,  qui  ne  laissait  pour  successeiv  qu'un  peut- 
fils  âgé  de  cinq  ans. 

XXII.  Ce  prince  se  voyant  près  de  nK)urir,  fit,  le 
3  août  1715  (i),  son  testament,  par  lequel  il  râlait 
que  le  jeune  enfant  son  successeur  serait,  durant  sa 
minorité ,  sous  la  tutelle  et  garde  itun  consed  de 


(i)  De  Limiers,  Hist.  de  Louis  XIF,  t.  1 ,  p.  80.  Fie  du 
diw  d'Orléans  y  t.  1 ,  p.  116  et  suiv. 
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végGncCj  dont  il  nommait  les  membre,  et  dont  le 
cbtf  ^rait  le  duc  d^Orléa^s  son  oncle ,  sans  autre  prë^ 
rog^tive  que  celle  de  la  prépondérance  en  cas  d'égalité 
de  voix  :  il  chargeait  spécialement  le.  duc  du  Maine 
dft  "ueUler  à  la  sûreté  et  à  l'éducation  du  roi  mi- 
^HffUfs  (i).  Le  testament  ay^it  été  envoyé  au  Parlement 
)#  ^  août,  avec  un  édit  portant  qu'il  ne  seraitouvert 
qlÊi'après  sa  mort  ;  ce  qui  iut  exécuté.  Le  Parlement 
a'tt^fir^mbl^  1^  lendemain  de  la  mort  du  roi  :  le  duc 
4'Qrléan$  se  présenta,  et  demanda  qu'il  fitit  stati:^ 
q{26,  i^s  égard  pour  le  testament,  la  régence  lui  ap*- 
pMtenait  à  droit  de  naissance  j  suivant  les  lois  du 
nyaumCj  et  les  exemples  de  ce  qui  s'était  passé 
en  pareilles  conjonctures.  Il  Mbtint,  et  fut  proclamé 
végent ,  et  commandant  des  armées;  le  duc  de  Bourbon 
fiât  fait  chef  du  conseil,  et  le  duc  du  Maine  restreint 
%  \à,  simple  surintendance  de  V éducation  du  roi  mi- 
neur, dont  la  garde  fut  Confiée  au  régent. 

Aii:tôi  le  Parlement,  qui  s'était  contenté  de  modi- 
fier la  déclaration  de  Louis  XIII  sur  la  régence ,  n'eut 
WcuflL  égard  aux  volontés  de  Louis  XIY  sur  ce  même 
ebj^t;  et  ce  fut  un  nouveau  pas  que  fit  le  Parlement 
dans  l'essai  de  son  autorité ,  relativement  aux  régences 
dans  les  cas  de  minorité  des  rois.  * 
•  Résumons  ce  qui  résulte  du  tableau  que  je  viens  dç 
tracer;  rapprochons -en  les  traits,  pour  qu'on  puisse 
d'an  coup-d'œil  apercevoir  et  comparer  les  variations 
qu^îl  ofire  relativement  aux  régences;  et  voyons  si, 

(i)  Hënault,  t.  3,  p.  954. 
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parmi  ces  variations ,  on  peut  distinguer  quelque  usage 
dominant  qui  mérite  d'être  préféré,  soit  par  son  an- 
cienneté, soit  par  le  nombre  des  exemples,  soit  ptr 
les  motifs  du  changement. 

Sous  les  deux  premières  races,  nos  rois,  qui  di^)o- 
saient  de  leurs  Etats  comme  de  leur  patrimoine,  se 
crurent,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  régler  après 
eux  la  tutelle  de  leurs  enfans  mineurs,  et  l'adminis- 
tration du  royaume  durant  cette  minorité 't  s'ils  maa^ 
raieftt  sans  y  avoir  pourvu,  les  grands  du  royaume  y 
suppléaient.  Sous  ces  deux  races,  les  mères  des  lois 
mineurs  furent  souvent  tutrices  et  régentes  ;  mais  ces 
pouvoirs  leur  furent  déférés  par  choix,  par  intrigues, 
jamais  en  vertu  d*UH  droit  reconnu. 

Sous  la  troisième  race,  elles  en  furent  aussi  revê- 
tues souvent.  Cependant,  les  deux  premiers  exemples 
que  cette  race  fournit  ne  sont  point  en  leur  faveur  : 
des  étrangers  leur  furent  successivement  préférés  par 
Philippe  I"  et  par  Louis  VII.  J'ai  dit  que  s'il  était 
vrai,  comme  quelques-uns  l'ont  écrit,  qtie  le  choix 
de  ce  dernier  fut  approuvé  immédiatement  après  sa 
mort  (i),  dans  une  assemblée  de  la  nation,  cet  acte 
national  avait  pu  déterminer  son  fils  Philippe  Au- 
guste à  se  faire  autoriser  d'avance  par  ses  barons,  lors- 
qu'il voulut  conférer  la  garde  du  royaume  et  de  son 
fils,  dans  le  cas  où,  en  mourant,  il  laisserait 'Ce  fils  en 
minorité.  Il  désigna,  pour  ce  double  pouvoir,  la  reine 
sa  mère  et  l'archevêque  de  Reims,  frère  de  la  reine. 

(i)  Dupuy,  t.  1  »  p.  69. 
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Louis  YIJI  ne  crut  point  cette  autorisation  néces- 
saire pour  nommer  tutrice  de  ses  enËms  la  reine 
Blwche  leur  mère^  dans  le  cas  où  il  mourrait  avant 
qu'ils  fussent  majeurs.  Il  se  contenta  de  constater  soit 
choix  par  *  l'attestation  de  trois  prëlats  j  en  consé- 
quence, elle  fut  tutrice  de  Louis  IX,  et  prétendit 
que  l'administration  de  l'Etat  devait  être  réunie  à  la 
totelle.  Les  barons  s'y  opposèrent  après  la  mort  du 
roi,  et  appuyèrent  les  prétentions  contraires  du  comte 
ie  Boulogne,  oncle  de  ce  prince.  Il  n'y  eut  rien  de 
lécidé  ;  mais  la  reine  se  maintînt  dans  la  possession  de  la 
utelle  et  de  la  régence.  Ainsi  il  n'y  avait  encore  au- 
îon  droit  constant  sur  cette  matière. 

Lorsque  Philippe  IV,  petit-fils  de  Louis  IX,  régla 
la  tutelle  de  ses  enfans  et  la  régence,  dans  le  cas 
éventuel  de  minorité,  il  crut  d'abord  n'avoir  pas  be- 
îoin  d'appuyer  sa  volonté  sur  le  consentement  de  ses 
sujets;  mais  cinq  ans  après,  il  la  fit  approuver  par 
les  actes  individuels  des  plus  grands  seigneurs  de  son 
•oyaume  :  il  craignait  donc  l'opposition  des  grands. 
1  nommait  tutrice  et  régente  la  reine  sa  femme  ;  et 
1  motivait  son  choix  non  sur  un  droit  attaché  à  la 
*totemité,  mais  sur  l'affection  plus  qu'ordinaire  de 
^^tte  reine  pour  ses  enfans. 

Louis  X  son  fils  était  majeur  lorsqu'il  lui  succéda. 
^K)ms  mourut  sans  enfans;  mais  la  grossesse  de  sa 
^^uve  donna  lieu  à  la  convocation  d'une  assemblée 
l^s  grands  et  des  nobles,  pour  décider  de  la  régence, 
[ui  pouvait  devenir  nécessaire  ;  et  elle  fut  éventuel- 
^ment  déférée  à  l'aîné  des  frères  du  roi,  qui  avait 
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lui-même  convoqué  rassemblée.  La  mort  de  Char- 
les lY  ayant  ramené  les  mêmes  circonstances;  l'as- 
semblée des  barons  déféra  encore  la  régence  an  phn 
prochain  héritier  de  la  couronne.  Il  paraît  que  €*<• 
tait  non  la  reconnaissance  d^un  droit ,  mais  Feier^ 
cice  du  pouvoir  de  choisir  y  car  si  la  première  déci* 
aion  des  grands ,  après  la  mort  de  Louis  X^,  avait 
constaté  le  droit  du  préscMDfiptif  héritier,  il  n^aïuahpH 
été  nécessaire  d'en  provoquer  xme  seconde  après  h 
mort  de  Charles  lY.  Cette  double  décision  piraà 
{trouver  seulement  que  le  roi  mourant  n^ajant  mn 
réglé,  avant  sa  mort,  sur  la  tutelle  et  la  régence ,  c'é- 
tait à  la  nation  d'y  pourvoir  :  on  sait  qœ  lea  grands 
et  les  nobles  assemblés  étaient  alors  les  repr^entans 
de  la  nation.  Cependant ,  après  la  captivité  du  nù 
Jean 7  Charles  son  fils  se  déclara  lui-même  régenta 
titre  héréditaire j  et  n'éprouva  point  de  comestaûcm . 
à  cet  égard. 

11  régna  sous  le  nom  de  Charles  V;  et  voulaH 
pourvoir  à  la  régence  dans  le  cas  où  son  successeiff 
serait  mineur,  il  nomma  régent  le  duc  d'Anjou ,  pré- 
somptif héritier.  C'était  confirmer  le  droit  de  proxi- 
mité du  sang,  dont  il  s'était  prévalu  Icnsqu'il  s'était 
déclaré  régent;  mais  il  ne  crut  pas  que  ce  même  droit 
s'étendît  à  la  tutelle,  et  il  la  déféra  à  la  reine,  don- 
nant pour  motif  l'amour  naturel  qu'inspire  la  mater- 
nité. Rien  n'était  plus  sage  que  cette  distinction  de 
la  tutelle  et  de  la  régence  ;  et  on  y  eut  égard  après  la 
mort  du  roi,  quoiqu'on  s'écartât  des  arrangemena  qa^ 
avait  &its.  Ses  frères,  persuadés  que  la  volonté  du 
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père  et  du  souverain  ne  Ëdsait  point  loi ,  et  ne  yoii- 
laost  pasy  axns  doute,  s'en  rapponec  à  la  nation,  ré- 
«Ismèrenit,^  de  concert^  les  pouvoirs  auxquels  ils  se 
prétendaient  appelés  par  leur  naissance  ;  ils  convinr 
tent  de  nommer  des  arbitres  pour  en  régler  la  dis- 
tribution ;  elle  fut  faite  entre  eux  à  Tamiable,  et  le 
Parlement  enregistra  leur  accord.  Il  n^  savait  donc 
eàcore  aucun  droit  constant  sur  les  question»  dont  il 
s'agit. 

Charles  YI  voulut  elafîn  faire  une  loi  générale  et 
positiye  à  ce  sujet.  Il  déclara,  en  14^79  ^I^'il  ^V  ^^' 
ndt  plus  de  régence  durant  la  minorité  des  rois,  quelle 
^pé  fùx  cette  minorité,  et  que  les  affaire»  seraient  trai- 
tées e^  leur  nom ,  par  Favis  cependant  de  la  reine 
leur  mèr^^  des  princes  du  sang  et  du  conseil.  Mais 
cette  loi  n'empêcha  pas  le  dauphin  de  prendre,  en 
i3ao,  à  droit  de  naissance j  le  titre  de  régent,  dans 
les  temps  où  le  roi ,  malade ,  était  hors  .d'état  de  gou- 
Temet.  Ainsi  Védit  perpétuel  et  irrévocable  de  son 
pèM  fiit  regardé  comme  non  avenu. 

Louis  XI  s'en  écarta  enccH*e  plus ,  lorsqu'*il  désigna 
pour  tutrice  de  son  fils  Charles  YIII,  et  pour  régente, 
Anne  sa  fille,  mariée  au  sire  de  Beaujeuj  et  lors- 
^n^après  la  mort  de  Louis  XI ,  ce  qu'il  avait  réglé  à 
ce  Sï^et  fiit  attaqué ,  les  Etats-Généraux  décidèrent 
en  fiiveur  d'Anne  de  Beaujeu ,  la  subordonnant  ce- 
pendant à  Favis  d'un  conseil.  Les  Etats  prononcèrent 
â^'aittorité,  sans  égard  ni  à  la  loi  portée  par  Char- 
les yi,  ni  à  la  volonté  de  Louis  XI. 

François  P'  fit  respecter  la  sienne  :  fiitigué  de  sa 
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prison  à  Madrid ,  il  avait  abdiqné ,  et  avait  nommé 
pour  régente  et  tutrice  de  son  fils  aîné ,  qui  était  mi- 
neur, la  duchesse  d*Angoulême  sa  mère ,  avec  Taulo- 
rité  la  plus  absolue.  L'édit  avait  été  enregistré  d^abord 
sans  réclamation  ;  mais  ensuite  le  Parlement  y  avait 
fait quélcpies  modifications.  Le  roi,  à  son  retour,  ayant 
repris  sa  couronne,  les  déclara  nulles,  et  maintint 
ainsi  l'usage  du  pouvoir  des  rois  relativement  à  la  ré- 
gence. 

,  Charles  IX ,  parvenu  au  trône  à  l'âge  de  dix  ans, 
se  rapprocha  de  la  loi  de  1407.  Ce  fiit  par  des.  lettre» 
émanées  de  lui,  quoique  mineur,  qu'il  déclara  régente 
la  reine  sa  mère.  Cet  arrangement  avait  été  concerté 
d'avance  avec  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  de  s'y  op- 
poser. Le  Parlement  applaudit  :  quelques-  membres 
des  Etats- Généraux ,  qui  se  tinrent  alors ,  voulurent 
agiter  la  question .,  et  finirent  par  confirmer  le  choix 
du  roi.  Dès  lors  ils  fiirent  censés  avoir  conféré  la  ré- 
gence ;  et  la  reine  déclara  expressément  V avoir  tenue 
des  États j  lorsqu'elle  remit  ses  pouvoirs  à  son  fils, 
devenu  majeur.  Le  pouvoir  des  Etats,  à  cet  égard, 
fut  donc  reconnu  dans  cette  occasion. 

A  là  mort  de  Charles  IX,  le  Parlement  mit  en 
avant  une  prétention  nouvelle.  Henri  III ,  alors  roi  * 
de  Pologne ,  et  successeur  de  Charles  son  fi*ère  au 
trône  de  France,  avait  nommé  régente  par  intérim j 
et  en  attendant  son  retour  de  Pologne ,  la  reine  sa 
mère.  Dans  l'enregistrement  de  ces  lettres ,  le  Parle- 
ment disait  que  Henri  n'avait  fait  que  ce  que  la  Conr 
des  pairs  et  le  Parlement  auraient  fait  eux-mêmes. 
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Par- là  il  paraissait  s'attribuer  le  droit  de  disposer  de 
la  régence ,  ce  dont  jusqu'alors  on  n'avait  point  eu 
d'exemple. 

On  en  vit  un  plus  positif  encore  à  la  mort  du  suc- 
cesseur de  Henri  III.  On  sait  que  Henri  IV  ayant  été 
assassiné,  ce  fut  le  Parlement  qui  nomma  la  reine 
Marie  de  Médicis  régente  et  tutrice  de  son  fils  mineur 
Louis  XI IX;  mais  l'on  sait  aussi  que  le  motif  allégué 
dans  les  conclusions  de  Tavocat-général,  était  que  telle 
avait  été  l'intention  du  feu  roi.  Ainsi,  à  cet  égard, 
la  volonté  du  feu  roi  était  comptée  pour  un  titre. 
.  Cependant ,  on  eut  peu  d'égard  à  celle  de  LoUis  XIII  ; 
ce  prince  moui*ant  avait  fait  enïegistrer  au  Parlement 
une  déclaration  par  laquelle  il  nommait  régente  et 
txitrice  de  son  fils  mineur,  la  reine  Anne  d'Autriche 
son  épouse,  en  l'assujettissant  à  un  conseil.  L'enre- 
gistrement avait  été  pur  et  simple  ;  après  sa  mort,  le 
Parlement^éclama  contre  la  vérification  des  lettres, 
et  prononça  que  l'autorité  de  la  régente  devait  être 
absolue  et  indépendante. 

Enfin ,  le  Parlement  donna  un  dernier  exemple  de 
«es  prétentions  et  de  son  pouvoir  relativement  aux 
régences,  par  l'arrêt  qui  cassa  tout  ce  que  le  testa- 
ment de  Louis  XIV  avait  ordonné  à  ce  sujet.  Les 
détails  sont  trop  connus  pour  m'y  arrêter  ;  il  me  sut 
fira  de  dire  que  le  Parlement  décida,  contre  la  vo- 
lonté expresse  du  feu  roi ,  que  la  régence  et  la  garde 
du  nouveau  roi  appartenaient  au  premier  prince  du 
sang  :  tel  fiit  le  dernier  état  des  choses  ;  mais  assuré- 
ment il  s'en  fallait  bien  que  cela  fût  conforme  aux 
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lois  du  royaume  et  aua:  exemflcs  anciens^  eomme 
le  prétendait  le  duc  d^Qrléans  dans  sa  reqo£te,  dorit 
le  Parlement  lui  accorda  tontes  les  conclumMU. 

Parmi  tant  de  diangemens  qne  je  viens  de  rap- 
pder,  relativenient  anx  r^ences  et  aux  tnfedles  des 
rois  mineurs,  on  aperçoit,  i*  qne,  selon  ToBige  k 
plus  ancien,  les  rois  désignaient  les  perKmnes  à  qui  ' 
ils  Youlaient  confinrer  après  eux  la  garde  de  leurs  eor 
Êins  et  de  leurs  Etats  ;  3*  qne,  Êiute  par  eux  d*y  avoir 
pourvu,  les  re[M^sentans  de  la  natiim  y  scqiplëaieiit; 
3*  que  par  la  suite  ils  prétendirent  que  le  choix  fiit 
par  le  loi  avait  besoin  d^étre  ocmfirmé  par  eux,  et  que 
les  rcHS-  eux-mêmes  ^parurent  reconnaître  ce  dBok; 
4"*  que  les  Parlemens  exercent  ce  ménaie  droic  saoi 
les  deniers  règnes,  soit  qu^ayant  coutume  d*enr&* 
gisirer  les  r^emens  concernant  les  tutelles  et  kl 
régences,  ils  crussent  pouvoir  en  conséquence  s*atin- 
buer  le  droit  de  modifier,  d^annuler  mén|p  ces  rè^ 
mens  émanés  de  la  volonté  du  souverain  ;  soit  qnU 
tentassent  de  se  substituer  à  cet  égard  aux  assemblées 
nationales,  quand  elles  n'étaient  point  convoquées. 

Si  nous  examinons  ensuite  les  titres  des  personnes 
sur  lesquelles  tombait  le  choix,  nous  voyons  quelques 
exemples  de  préférence  donnée  au  mérite,  sans  égard 
à  la  parenté;  mais  presque  toujours  on  regardait 
comme  un  titre  la  proximité  du  lignage  ;  et  quand  on 
séparait  la  tutelle  de  la  régence,  la  maternité  deve- 
nait, sinon  un  droit,  du  moins  une  considération  qui 
remportait  sas  toute  autre. 

Enfin,  si  nous  cherchons,  au  milieu  de  ce  diao^ 
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de  prëtentions  qui  n^établissent  aucun  principe  cer- 
tain, (pielle  règle  on  pourrait  suivre  dans  les  cas  de 
tninorité,  pour  établir  une  régence  et  une  tutelle,  il 
semble  (jue  si  le  souverain  avait  authentiquement 
jëclaré  à  ce  sujet  sa  volonté,  elle  devrait  être  exé- 
cutée, à  moins  quHl  n*y  eût  de  £:»rtes  raisons  de  bien 
public  pour  s'en  écarter  ;  que  ce  serait  à  la  nation  ou 
à  ses  représentans  qu'il  appartiendrait  d'en  juger,  et 
que  si  le  roi  n'avait  rien  statué  à  cet  égard ,  ce  serait 
à  eux  à  .y  suppléer.  Quant  à  leur  cboix,  suivant  les 
anciens. usages,  conformes  aux  lumières  de  la  raison, 
il  devrait  tomber^  pour  la  tutelle ,  sur  la  mère  du  roi 
SQWeiir,  s'il  n'y  avait  de  grands  moti&  pour  s'y  oppo- 
ser; et  pour. la  régence,  sur  le  parent  le  plijis  proche, 
jQOiais  toujours  en  suppléant  ^  par  un  conseil  de  gens 
instruits,  au  défaut  de  lumières  ou  aux  inconvéniens 
de  l'intérêt  personnel  de  ceux  à  qui  l'administration 
serait  confiée,  en  considération  de  la  maternité  ou  de 
laproximite.de  lignage.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
ces  recherches^  on  sent  qu'elles  sont  susceptibles  de 
longs  développemens;  mais  je  me  suis  borné  à  des 
aperçus. 


(35a  ) 


I 


LrxTumrmrirmmn-n '  '  ■ --•-"»-^->»*-^^~«»^»»^»^**— *————— ———» 


DISSERTATION 

SUR  LES  CAUSES  PRIKCIPALES  QUI  OÏTr  COKIBIBUS  A  OÉnUIU 
LES  DEUX  PBEMIÈRES  RACES  DE  VOS  ROIS, 

Onmse  dans  lequel  on  développe  les  Gonsthntions  fondamentale! 

de  la  nation  (i). 


AVANT-PROPOS> 

L* Académie,  en  demandant  pourquoi  les  dtsceiu 
dans  de  Chaiiemagnej  princes  ambitieux  et  guer-  ' 
riersj  ne  purent  se  maintenir  aussi  long-temps  sur 
le  trône  des  Français  que  les  faibles  successeurs 
de  Clos^iSj  n^a  point  sans  doute  entendu  comparer 
le  temps  (pie  les  descendans  de  Charlemagne  ont 
porté  le  sceptre  des  Français,  avec  le  temps  qu'ont 
régné  les  seuls  d'entre  les  successeurs  de  Clovis  qui 

(i)  Cette  Dissertation,  qui  fut  couronnée  par  F  Académie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  au  concours  de  1775,  est  de 
Dumont ,  savant  jurisconsulte ,  avocat  au  Parlement ,  membre  ho- 
noraire de  l'Académie  d'Amiens ,  et  ancien  pensionnaire  du  roi> 
-L'auteur  s'est  principalement  attacbé  à  expliquer  les  lois  {onda- 
mentales  de  l'ancienne  monarchie ,  et  sa  critique  ne  s'exerce  pas 
moins  sur  les  droits  que  sur  les  faits.  C'est  ce  qui  nous  a  portés  à 
comprendre  cette  pièce  dans  la  section  du  droit  public ,  d'où  t\\t 
tire  son  intérêt  dominant ,  et ,  selon  nous ,  son  plus  grand  mérite. 

{Edit,C.h.) 
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hirenl  faibles.  L'ëpoque  à  laquelle  les  successeurs  du 
fondateur  de  notre  monarchie  commencèrent  à  de* 
y eniv  faibles j  ne  peut  être  reculée  plus  loin  que  Ta- 
vènemerit  des  eiifans  de  Dagobert  P'  à  la  couronne. 
Ayant  cette  époque ,  les  descendans  de  Ciovis  ont 
tous  été  ambitieux  et  guerriers,  ont  étendu  la  domi- 
nation française;  et  leur  caractère  ^cons^idéréxlu  c6té 
de  Fambition  et  des  qualités  propres  à  la  guerre,  n'a 
rien  qui  les  mette  au-dessous  des  descendans  de  Char- 
lemagne.' 

Or,  de  la  mort  de  Dagobert  P'  en  643,  à  Tannée 
ySi,  dans  laquelle  Childéric,  dernier  roi  mérovin- 
gien, fiit  déposé,  il  s'écoula  cent  huit  ans.  De  la  mort 
deCharlemagne  en 8 1 4,  à  Tannée  987,  dans  laquelle 
nâourut  Louis  V,  dit  le  Fainéant  j  dernier  roi  carlo- 
yingien,  il  s'écoula  1^3  ans  :  ainsi  les  descendans  de 
Charlemagne  ayant  conservé  le  sceptre  plus  long- 
temps  que  les  successeurs  de  Ciovis,  qui  furent  fai^ 
bleSj  on  ne  saurait  supposer  qu'une  compagnie  sa- 
vante, en  demandant  pourquoi  les  descendans  de 
Charlemagne  ne  se  sont  pas  maintenus  aussi  long- 
temps sur  le  trône  des  Français  que  les  Êdbles  suc- 
cesseurs de  Ciovis,  ait  prétendu  qu'on  rendît  raison 
d*un  Eût  qui  n'a  point  existé. 

L'intention  de  l'Académie,  dans  la  question  qu'elle 
a  £dte,  a  donc  été  de  comparer  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  les  descendans  de  Charlemagne  ont 
porté  la  couronne ,  avec  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  le  sceptre  est  resié  dans  la  Êunille  de  Ciovis, 
sans  distinguer  ceux  des  successeurs  de  ce  souverain 

1. 1«  LIV.  *3 
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qui  régnèrent  avec  ëclat ,  de  ceux  qui  forent  dea 
pvinae»jf»Â&/e^'/,  ei  le  sena  dujpiîogramme^estt  cpm  Ton 
explicgoie  pourquoi  la  famillô  de  Clovis^.  (pioîque  ee 
monacque  aàt  eu  pour  derniei^s,  successeurs  une  longue 
9uit&de  princeS'iaible»,  sr'est  mainteoue  suc  le  tcàoe 
plus  long4«mps  que  la  famille  d€  Charlemague^  dûst 
W  descendant  étaient  aoibitieux  et  guerriers.. 

Au  premier  coup-d'œil-,  on  est  porté  à  eroixe  que 
ceuie  question-  n'aurait  pas  dû  être  bornée  aus  des* 
cendans  de  Charlemagne,  et  qu'il  aurait  falbi  TéteBr 
dre  à  isoute  la.  postérité  de  Pépin ,  puisqu'on  y  com- 
prenait toute  celle  de  Clovis.  En  effet,  Pépin,  est  le 
prenjiier  des  rois  carlovingiens ,,  comme  Cljovîs,  esl  le 
premier  des  roiis^  mérovingiens.  En  comparante,  deux 
objiÇts  sous  un  point  de  vue ,  il  n'est  pas  exact  de  re- 
trancher à  l'un  une  partie  de  ses  avantages,  lorsqultm 
laisse  à  l'autre  tous  les  siens  (i).  On  répond  aisément 
à  cette  difficulté.  Si  l'Académie  n'a  point  embrassé  > 
dans  sa  proposition,  toute  la  lignée  de  Pépin;  si  elle 
s'est  arrêtée  aux  descendans  de  Çharlemagne  ,  son 
iBls,  pour  les  comparer  avec  ceux  de  Clovis,  c'est  que 
Çharlemagne  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  son.  v^m 
et  l'étendue  de  ses  Etats,  que  sa  postérité  p^ait  avoir 
eu  plus  de  moyens  pour  se  maintenir  dans  la  dignité 


(i)  Les  rois  de  France  de  la  seconde  race  ont  élé  appeJês  Car- 
lovingiens k  cause  de  Charles,  surnommé  Martel,  leur  souche, 
et  non  pas  à  cause  de  Çharlemagne;  de  même  que  les  rois  de 
U  première  race  ont  été  appelés  Mérovingiens  h  musa  de  Mé^ 
rfïuée,  leur  Téritftble  tige« 
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royale,  que  Charlemagne  même,  lorsqu'il  succéda  à 
spn  père,  nen  avait  eu. 

La  questipu  ainsi  établie,  avant,  que  d'entrer  en 
matière  pour  essayer  de  la  résoudre ,  il  convient  en- 
core de  faire  une  observation. 

Lorsque  Ton  jette  les  yeux  sur  rhistoire.de^, deux 
premières  races  de  nos  rois,  un  fait  très-simple.,  qui. 
se  présente  d'abord,  paraît  donner  l'éclaircissemejjit 
que  l'Académie  demandait.  La  postérité  légitime  de 
Clovis  ne  finit,  aprèsuuie  longuç  succession. d'années, 
que  par  la  violence  exercée  contre  Childéric  et  contre 
son  jfils,  que  Pépin  fit  enfermer.  Au  contraire,  la  pojsr 
térité  légitime  de  Charlemagne,  ou  du  moins  la  pos-, 
irrité  de  cet  empereur,  reconnue  san3  contestation 
pour  légitime  et  pour  habile  à  succéder  au  trône,  s'é- 
tçignit  d'elle-même  dès  la  troisième  génération. 

Dès  l'an  888,  à  la  mort  deCharles-le-Gras,  amère- 
petit-fils  de  Charlemagne,  il  n'y  avait  plus  de  des- 
çendans  de  l'illustre  fils  de  Pépin ,  auxquels  on  ne 
gût  disputer  d'être  habiles  à  succéder  au  trône ,  soit 
^  causQ  des  dégradations  dont  ils  étaient  flétris,  soijt 
par  rapport  au  vice  de  leur  naissance.  A  cette  époque , 
Igs.  sfiuls  rejetons  de  la  famille  carlovingienne  qui  eus- 
sent quelque  droit  de  prétendre  au  sceptre  des  Fran- 
ça^s^  étaient  Bernard ,  fils  de  Charles-le-Gras ,  lequel 
Bçrnard  ratourut  en  888 ,  peu  de  temps  après  son  père  ; 
4rnould,  filsdeCarloman,  roi  de  Bavière;  etCharles- 
le-Simple,  fils  de  Louis-le-Bègue ,  roi  de  France.  Ces 
princes,  quoique  fils  d'arrière -petits -fils  de  Charle- 
magne, n'avaient  que  des. droits  litigieux.  Bernard  et 
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Arnould  ëtaient  incontestablement  bâtards,  et  Tot 
disputait  à  Charles-le-Sinçle  sa  légitimité.  Les  autres 
princes  du  même  sang,  qui  existaient  alors,  ou  avaient 
été  dégradés  personnellement,  tels  que  Carloman, 
frère  de  Louis -le -Bègue,  et  Hugues,  dit  le  Bâtard  j 
fils  naturel  de  Lothaire  II,  roi  de  Lorraine,  ou  IV 
y aient  été  dans  la  personne  de  leur  auteur,  tels  que 
les  descendans  de  Bernard,  roi  dltalie,  et  ceux  de 
Pépin ,  roi  d'Aquitaine. 

Sans  recourir  à  des  causes  morales  ou  politiques, 
on  pourrait  donc,  avec  assez  de  probabilité,  expli- 
quer, par  Textinction  de  la  race  légitime  de  Charle- 
magne,  comment  les  sceptres  qu*il  laissa  ne  tardèrent 
pas  à  passer  dans  d^utres  familles,  quoique  ses  des- 
cendans aient  été  ambitieux  et  guerriers;  et  la  conti- 
nuité de  la  race  de  Clovis  ferait  également  connaître 
pourquoi  les  faibles  successeurs  de  notre  premier  mo- 
narque portèrent  plus  long-temps  la  couronne. 

Cependant  une  raison  si  simple  et  si  forte  en  ap- 
parence serait  au  fond  très-incomplète.  La  continuité 
de  la  race  de  Clovis  et  la  prompte  extinction  de  la 
race  légitime  de  Charlemagne,  ou  dii  moins  de  ht 
race  de  Charlemagne,  reconnue  sans  contestation  pour 
légitime,  n'indiquent  qu'une  des  causes  occasion- 
nelles, et  non  les  causes  efficientes  qui  ont  déterminé 
véritablement  la  durée  du  règne  des  Mérovingiens,  et 
le  peu  de  temps  que  les  descendans  de  Charlemagne 
ont  conservé  la  dignité  royale. 

Car,  par  rapport  aux  descendans  de  Clovis ,  une 
preuve  que  la  continuité  de  la  race  ne  fut  pas  la  cause 
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véritable  qui  maintint  long-temps  cette  Êimille  sur  le 
trône,  c'est  que  la  race  en  existait  pleinement  encore, 
lorsque  Pépin  fit  déposer  Childéric  :  par  rapport  aux 
descendans  de  Charlemagne,  une  preuve  que  Tex- 
tinction  de  la  postérité  légitime  de  cet  empereur,  ou 
du  moins  de  sa  postérité  reconnue  unaninaement  pour 
légitime,  ne  fut  pas  la  cause  véritable  qui  porta  la 
couronne  dans  ime  autre  famille,  c'est  que  plusieurs 
des  descendans  dç.  ce  prince,  lesquels  étaient  mani- 
festement bâtards,  ou  dont  la  naissance  n'avait  pas 
une  légitimité  évidente,  ont  occupé  le  trône  des 
Français. 

Quoique  dès  lors  on  eût  une  plus  haute  idée  de  la 
dignité  du  mariage  que  dans  les  temps  précédens,  la 
bâtardise  n'était  pas  encore  dégradée,  et  les  enfans 
naturels  des  rois,  pouvaient,  au  défaut  d'enfans  légi- 
times, prétendre  à  la  couronne.de  leur  père. 

A  la  vérité,  Louis-le-Débonnaire  paraît  ôter  l'hé- 
réditë  aux  bâtards  dans  l'acte  par  lequel,  en  814?  il 
règle  le  partage  de  l'empire  entre  ses»  enfans.  Là  ma- 
nière dont  il  s'exprime  ïonne  assez  naturellement 
cette  idée  (i);  néanmoins  il  n'exdutj  réellement  les 
bâtards  que  dans  le  seul  cas  où  il  y  aurait  des  princes 
nés  d'un  mariage  légitime.  Les  faits  subséquens  font 


'  (i)  Si  verb  absque  légititnis  liberis  aliquis  eorum  deces^ 
serit,  potes  tas  illius  ad-  seniorem  fratrem  ret^ertatur;  et  si 
condgerit  illum  kabere  liberos  ex  concubinis,  moneinùs , 
ut  ergà  illos  misericorditer  agatur.  (Chai t.  Div.  Imp.  Lud. 
Pii,  ann.  814,  Franc.  Heg.  Gapit  ,  art.  15.  Balus.,  t.  1.) 
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connaître  xjaôïi  ne  doit  pas  'entendre  àulreméîlt  l'ar- 
ticle qui  contient  la 'disposition  dont  il  s'agît. 

Beinàrd,  fils  naturel  de  Charles -le -Gras,  qm  ré- 
gnait siir  toute  la  nation  fraîlçaise,  ëtait  destine '^pàr 
son  père  à  porter  après  lui  le  même  sceptte.  Dans  fe 
diète  génërale  que  cet  empereur  indiqua  lûi-mêille 
en  887,  et  où  il  fut  dëpô^é,  «  lirait  probablement, 
((  dit  ratmaliste  dltalie(i),  Tespërance,  ou  dumbiiis 
«  le  désir  de  faire  consentir  les  barons  à  ce  que  Son 

• 

((  fils  naiurel  lui  succédât.))  Les  bâtards  ti'étâiéiit 
donc  point  alors  formellement  exclus  du  trône. 

Arnould,  bâtard  deCarioman,  roi  de  Bavière,  fut, 
en  qualité  de  prince  tté  dti  sang  de  Chârfemaghe, 
élu,  en  887,  roi  de  Germanie;  en  89*4?  rbi'd'ItaHcj 
en  896,  ôouroilné  empereur.  Dans  la  diète  de*Fôf- 
cheim,  en  889,  il  proposa  aux  Etats  d'assiirér  ^  àtic- 
cession  à  Ses  bâtards,  Zueritibold  et  Ratliold  (2).  Lès 
Etats  y  consentirent,  pourvu  toutefois  qu'il  iie  laissât 
point  de  fils  légitinie.  Ce  prince  eût  de  l'impératriée 
son  épouse  un  fils,  à  qui  le  rtyaume'  de  Gèr'mâhié  de- 
vait par  conséquent  passer  après*  la  ihôrt  de'sàti  père. 
Par-là  Zuentibold  et  Rathold  ëe  trouvaient  ^àtts  éta- 
blissement. Arnould 'voulut  pourvoir  àti  moins  Tito 
des  deux  :  il  fit  proclamer  roi  de  Lorraine  ZuéritibôW, 
dans  Fassembîée  tenue  à  Worms  en  895  (3). 

On  ne  regardait  point,  dans  ces  temps-là,  unefe- 

(i)  Muratori,  Ann.  d'IiaL;u  5,' p.  176. 
{7)  AnnaL  Fuld,,  atin.  889. 
(3)  Ibid.,  ann.  895. 
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mille  comme  éteinte,  quand  elle  -n'existait  plus  qui* 
par  des  bâtards;  loin  de  là  :  Louis,  ce  fils  de  Tem- 
pereur  Arnould,  dont  on  viertt  de  parler,  dut  la  cou- 
ronne de  Germanie  à  la  seule  circonstanfee  qu'on  4e 
reconnaissait  pour  être  'du  sang  de^Charlemagne.  La 
politique  des  papes  leur  dictait  de  ruiner  la  maison 
tsafitlovingienne.  Jean  IX  aurait  djésiré  qtfon  n'eût 
point  eu  d'égard  aux  résolutions  prises  dans  %' diète 
de»Forcliôim,  par  rapport  aux  eilfans  qui  ipouyaiem 
Maître  d' Arnould  en  légitime  mariage.  -Le  pontife  se 
donna  de  grands  nmouvemens  pour  faire  rejeter  'le 
jeune  Louis.  Ce  fiit  sans  succès.  Les  Allemands  l'éle- 
vèrent  sur  le  trône  malgré  son  bas  âge,  parce  qu'ails 
aimèrent  mieux  suiçiv  l'ancien  usage  des  Fran- 
fais_,  dont  tous  les  rois  as>aient  été  dune  même 
maison  j  que  d'introduire  une  nous>elle  coutum^e. 
C'est,  le  motif  que  Hatton ,  archevêque  de  Cologne , 
en  écrivant  au  pape  Jean  IX,  donne  à'ia  conduite  de 
la  diète,  pour  l'excuser  d'avoir  choisi  un  enfant*  (i) 
contre  l'avis  du  Saint-Père.  Louis  n'avait  que  sept  ans, 
etil  ne  descendait  de  Charlemagné  que  par  un  bâtard. 
^LouisIII  et  Carloman,  fils  de  «Louis -le -iBègue,'!!!- 
rent  rois  de  France  malgré  les  difficultés  que  leurs 
lennemis  élevèrent  sur  la  naissance  de  ces  deux  princes. 
Gharles-le-8imple,  leur  frère,  qui  éprouvaiam'ême 
'Contradiction,  n'en  fut  pas  moins,  après  eux ,  j^laeé 

(i)  Et  quia  reges  Francorum  semper  eoc  uno  génère,  pro" 
Heldèbant,  màluimus  pristihum  morem  sen^are,  quant  nova 
mstitutione  insidere.  (Ep.  Hatt.  D.  ©oocq.,  t.  9>  p.  296.  ) 
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sur  le  trône;  et  sa  postérité  Toccupa  plus  àe  cin- 
quante ans. 

Louis,  61sd*Arnould|  mourut  sans  laisser d*en£uis: 
les  droits  du  sang  appelaient  Cbarles-le-Simple  à  lui 
succéder.  La  Gernianie  ne  voulut  point  se  soumettre 
à  ce  dernier  prince  :  elle  élut  pour  roi  Qonrad ,  duc 
deFranconie,  et,  par  ce  choix,  fit  perdre  k  la  famille  . 
de  Charlemagne  le  sceptre  d*un  grand  État.  Mais  k 
disgrâce  qu*en  cela  Charles -le -Simple  essuya  n*eut 
point  pour  cause  les  objections  que  Ton  pouvait  fil- 
mer contre  la  légitimité  de  sa  naissance.  Cette  même 
Germanie  avait  obéi  sans  répugnance  à  Arnould,  dont 
la  bâtardise  était  avérée.  D^ailleurs,  il  serait  aisé  de 
démontrer,  si  c^était  ici  le  lieu,  que  la  conduite  de$ 
Francs  de  la  Germanie,  en  cette  occasion,  a  procéda 
d'un  autre  principe. 

Sans  doute ,  au  milieu  de  la  fermentation  que  Tin- 
quî^tude  des  grands  excitait  dans  l'empire  firançais, 
les  plus  puissans  d'entre  eux,  qui  tendaient  à  devenir 
souverains,  surent  adroitement,  pour  parvenir  à  leur 
but,  se  servir  du  défaut  qu'on  imputait  à  la  naissance 
des  derniers  princes  carlovingiens.  Il  était  tout  à  fidt 
dans  la  politique  de  ces  hommes  entreprenans  d'in- 
sister sur  un  tel  point.  Presque  tous  ceux  qui  tentè- 
rent de  démembrer  l'empire  de  Charlemagne  étaient 
issus  de  son  sang  par  les  femmes ,  ou  lui  étaient  alliés 
par  des  mariages.  A  la  faveur  de  pareils  titres,  ils  se 
flattaient  de  justifier  leurs  prétentions  en  avilissant 
les  bâtards,  et  de  l'emporter  sur  les  autres  seigneurs 
leurs  concurrens,  qui  n'avaient  pas  l'avantage  de  tenir 


(36i  ) 

[a  Êunille  royale  par  les  nœuds  de  la  parenté  ou  par 
lelque  alliance. 

Ce  moyen  fut  utile  à  Boson,  qui  se  fit  proclamer 
i  d'Arles  ;  Gui  et  Déranger  l'employèrent  pour  fa- 
liter  la  réussite  de  leurs  entreprises  en  Italie.  Les 
émes  pratiques  disposèrent  les  Allemands  à  donner 

couroilne  de  Germanie  à  Conrad,  et  contribuèrent 
Eure  élii*eroi  Hugues  Capet,  au  préjudice  de  Charles 
5  Frtnce ,  fils  de  Louis  d'Outremer. 

A  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur  Louis  II, 
1  875,  qui  ne  laissa  d'autre  enfant  que  la  princesse 
[ermen garde,  Muratori  dit  que  ce  manque  âThéri- 
ers  habiles  à  succéder  commença  V altération  du 
*pos(j).  Hugues  Capet  voulant  exterminer  la  race 
s  Lothaire,  fit  dégrader  Arnould,  archevêque  de 
eims,  fils  natm'ej  de  ce  dernier  monarque,  sous  pré- 
•xte  qu' Arnould  était  né  d'une  concubine.  Ce  Eût 
enta  l'appui  du  sentiment  de  Muratori,  et  montre 
isez  clairement  ^u'on  fit  valoir  contre  les  descen- 
ms  de  Charlemagne  le  vice  qu'on  reprochait  à  leur 
lissance.  Les  seigneurs  qui  usurpèrent  l'héritage  de 
s  princes  avaient ,  par  leurs  menées ,  tellement 
aiigé  l'opinion  publique,,  et  l'avaient  rendue  si  sé- 
re  sur  la  légitimité  de  la  naissance,  que  Grauzelin, 
)  naturel  de  Hugues  Capet,  et  homme  plein  de 
îrite,  eut  beaucoup  de  peine  à  être  reçu  abbé  de 
eury-sur-Loire  (2).  Les  moines  n'en  voulaient  pas, 


{i)  Afin.  éPItal.,  t.  5,  p.  111. 

(a)  Chron.  Fïoriacfragm.  Do  Chesne,  t.  4,  p.  142. 


(  36.  ) 

uniquement  pair^^e  qu*il  était  Mtaril.  il  eut  'eneoit 
plus  de  peine  à  être  reçu  archevêque  de  Bourges  (i). 
Le' dhapitte  le' refusa  par  la  même  raison  que  les  moines 
dé  Fleury.  Cinq  ans  se  passèreilt  ayant  tpi'il  pût, 
malgré  le  secours  et 4 -autorité  duroi'Robeirt:  sonfirère, 
triompher  de- k  résistance  que  le  chapitre  de-Bouiges 
lui  opposait. 

Mais  k  prétendue  tachie  de-bâiatdise  qu*oii  impu- 
tait aux  derniers  descendans  de  Cbarlemagne  neût 
pas  suffi  potir'les-priver  de  tant  d'Etats  que  cet  empe- 
reur atait- laissés,  si- dés  causes  plus  puissantes 'n'y  cti»- 
"séûvcontoixtM. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Pour  trouver  le  germe  des  évènemens  qtdcondm- 
sireiit  la  race  carlovingienne  à  sa  perte,  et  renâre 
raison  du  peu  de  durée  de  son  règne,  il  faut  remonter 
jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie.'  C'est  dans 
les  opinions,  les  usages,  les  lois,  les  coutumes  étàhUes 
dès  lors, 'qu'on  découvre  le  principe' qui  renversa 8u 
trône  les  Garlovingiens.  Ce  principe  détruisit  aussi  les 
MérovingicHS.  Son  action  n'ayant puse  développer qtie 
successivement,  il  attaqua  d'abord  "avec  moins  de  forte 
tes  faibles  descendans  de  Clovis,  ce  qui  fit  qu'ils -se 
= maintinrent  dans  la  dignité  royale.  Cette  même  cause, 
agissant  avec  une  pleine  énergie  '  contre  les  princes 
qui  leilr  succédèrent,  abattit  ceux-ci  plus  pTomptc- 
ment,  malgré  l'ambition  et  les  qualités  guerrières 

(i)  Gallia  Christ,,  t.  1 ,  p.  161. 
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quWiiemarque  en  euK/et  cpii  auraient  dû:,  ce  seni- 
ble,  empêcher  leur  chute. 

^Le  développement  de  cette  idée  exige  que  l'on 
rappelle  ici  quelques-unes  des  principales  institutions 
et  maximes  suivant  lesquelles  les  Francs  étaient  gou- 
vernés dès  l'origine  de  la  monarchie. 

i"  Des  les  premiers  temps  de  rétablissement  dcfs 
Français  dans  les  Gaules,  leurs  rois,  chargés  par  lés 
devoirs  attachés  à  leur  dignité,  de  tenir  la  main  à 
Téxécution  des  lois  et  de  veiller  aux  intérêts  du 
royaume,  avaient  pour  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment une  autorité  sans  réserve  ;^(i),  sauf  cependant 
les  droits  que  la  raison,  les  capitulaites'et  les  cou- 
tumes assuraient  à  chacun(2).  C'est  ce  qui  s-infèrfe 
-Naturellement  de  qtielques-imes  dés  forniulés  recueil- 
lies par  iViâï'culfe,  de  celles  qu'on  nomme  angevines^ 
pul^liées  par  M.  Mabillon  (3),  de  diverses  ordon- 
naiices  et  préceptions  imprimées  dans  les  recueilawde 
Baluse  et  de  D.  Bouquet,  et  des  faits  dont  parlé  l'his- 
toire. De  plus,  cette  prérogative  royale  est  clairement 
manifestée^par  la  réponse  au  troisième  des  dipîtulâirés 


(i)'It.  Cârnot.,  ep.  171.  BakiSi,  t.  1,'p.  447. 

(a)  Gap.  Car.  Caly.,  tit.  9.  Bàlas.,  t.  ?.  Hinttnar,  'Rer?i. 
Opusc,  pro  institudo,  Carolom,  Reg,  et  de  Otd,  Pal. , 
c.  8. 

(3)  Fidc  le  Recueil  de*  Balùiw  fet  de  D.  Botiqtiel. 
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qui  fiirent  présentés  à  rassemblée  tenue  à  Kiersi,  en 
Fan  877  (i). 

Mais  Tadministration  des  rois  était  soumise  à  Tani- 
madyersion  de  TAssemblée  nationale ,  et  leurs  ordres 
devaient  se  rapporter  aux  lois  passées  dans  cette  As- 
semblée,  ou  du  moins  n^étre  pas  en  opposition  ayec 
ime  loi  reçue  (2). 

(i)  Quoique  le  gouyernément  français  ait  souffert  quelques  al- 
térations sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  peut  néanmoins, 
on  doit  même  conclure  de  presque  tous  les  usages  en  yigoeor 
sous  la  seconde  race,  et  dont  on  ne  yoit  point  l'origine  sous  c^te 
même  race ,  que  ces  usages  existaient  sous  la  première.  On  yoit 
même  assez  ayant  sous  la  troisième  race ,  quelques  coutumes  qui 
sont  évidemment  la  continuation  de  coutumes  aussi  anciennes  que 
la  monarchie.  Pour  établir  un  sentiment  contraire ,  il  faudrait  les 
preuves  les  plus  fortes  :  la  présomption  devant  être  qu'un' usa^ 
ea  vigueur  dans  une  nation  à  une  certaine  époque ,  et  dont  on  ne 
yoit  point  Forigine ,  existe  très-^antérieurement  à  cette  époque ,  et 
peut  être  de  tout  temps  dans  la  nation.  M.  Fabbé  de  Mably  a  pré- 
senté un  système  différent  dans  ses  Obsen^dons  sur  rhistoire 
de  France.  Il  prétend  que  le  gouvernement  changea  totalement 
à  Fépoque  du  couronnement  de  Pépin.  Le  sentiment  de  cet  auteur 
ne  paraît  pas  appuyé  sur  des  bases  solides.  On  n'entend  point 
discuter  ici  le  système  de  M.  Fabbé  de  Mably.  Mais  conune  il  est 
très -important ,  pour  le  soutien  des  propositions  que  contient  ce 
Mémoire,  de  montrer  que  c'est  à  juste  titre  qu'on  prend  dans  les 
temps  de  la  seconde  race  de  nos  rois  les  preuves  de  ce  qu'on 
avauce ,  pôr  rapport  à  la  première ,  on  a  exposé  sommairement , 
dans  une  Dissertation  particulière^  les  raisons  qui  autorisent  i 
procéder  ainsi. 

(2)  ConsL  gêner.  £loth.  7.  cire,  ann.  560,  art.  2,  5,9. 
(Bal.,  t.  1.)  Montesquieu  veut  que  cette  constitution  soit  de  Qo- 


(  365  ) 

Ils  ne  pouvaient  accorder  aucun  ^^e^  aucun  hon^ 
neurj  rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  n'était  pas  leur 
propre ,  sans  l'avis  et  le  consentement  de  leurs  fidèles. 
Childebert  I"  accordant,  en  558 ,  à  Tabbay e  de  Saint- 
Grermain-des-Prés,  le  domaine  d'Issy,  près  Paris,  dit 
qu'il  le  donne  cum  corisensu  et  voluntate  Franco- 
rum  et  NeustrasioruTn  (i).  On  a  de  diflTërens  princes 
de  la  première  race,  plusieurs  diplômes  ainsi  conçus 
pour  de  pareils  objets.  On  retrouve  la  mén^e  limita- 
tion de  pouvoir  sous  la  deuxième  et  sous  la  troisième 
race.  Charles-le-Chauve  voulant  bâtir  un  temple  (2), 
demande  le  consentement  des  Francs.  Burchard ,  baron 
de  Montmorency,  sollicitait  Huges  Capet ,  tige  de  la 
race  régnante,  de  lui  céder,  à  titre  d'échange  ou  au- 
trement, la  mouvance  et  la  garde  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maur;  le  roi  lui  répondit  que  (c  cette  abbaye  ayant, 
H  dans  tous  les  temps,  sous  ses  prédécesseurs,  appar- 
<c  tenu  à  la  couronne ,  il  n'était  pas  dans  son  pouvoir 
<c  royal  de  l'en  séparer  (3).  »  Le  même  Charles-le- 
Chauve  (4)  qu'on  vient  de  citer,  prie  ses  fidèles  de 
confirmer  les  honneurs  qu'il  accorde  à  Boson,  son 


taire  II  ;  mais  les  bases  de  son  opinion  sonttrès-faibles.  {^Esprit 
des  lois,  \^  ^\  ^  C.1,) 

(i)  Vide  \^^  Origines ,  t.  1 ,  1.  4,  c.  11.  Fide  le  N^  P^ 
des  pièces  justificatives  de  V Histoire  de  Vahbé  de  Saint^Ger^ 
main-des-'Prés,  par  dom  Jacques  Bouillard. 

(a)  HisL  transL  corp,  Sancii  Corn,  Pap, 

(3)  Cap,  Car»  Calv^y  tit.  53,  art.  31.  . 
"(4)  Vit.  Burchard,  D.  Bouq.,  t.  10,  p.  351. 
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Êiyori,  et  à  d'autres  (i).  Louis-le-Bègue  aliéna  toos 
Içs  sîeigçpurs^  pour  avoir  don^é  quelques  honneun 
sans  Ifeuc  consentement.  Ce  prince,  senjtant  le  danger 
auquel  il  s'était  exposé,  changea  de  conduite,  el  ne 
conféra  plus  les  fie&  et  les  dignités  que  de  Favis  de 
ses  fidèles,  obligation  à  laquelle  les  rois  de  la  troi- 
sième race  ont  été  soumis  long-temps.  Lors  de  leur 
sacre  ^  ils  promettaient  de  distribuer  convenablement 
les  honneurs,  suivant  le  conseil  de  leurs  fidèles  (21). 

Les  constitutions  des  rois  ne  prenaient  force  de  Im 
qu'après,  avoir  été  examinées  et  consenties  dans  les 
assemblées  nationales  (3)  :  plusieurs  capitulaices  le 
prouvent.  C'était  dans  ces  assemblées  qu'on.  &ifiait  les 
lois  (4).  On  y  décidait  de  la  paix  (5) ,  de  la  guerre  (6), 
du  sacre  des  rois  (7) ,  et  de  toutes  le&  affaires  majeures 


(i)  Aimoin,  1.  5,  c.  36  tlZ7. 
(a)  Cérémon,  franc.,  p.  22. 

(3)  Cap.  Lud,  PU,  ann.  821  ,  c.  5.  Ibid.,  ann.  819,  art.  9. 
Hincmar,  Rem.  opusc. 

(4)  Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis.  (Cap. 
Car.  Calv.,  ann.  864,  tit.  36,  c.  6.) 

(5)  Agath.,  I.  1. 

(6)  Greg.  Tur.  hist.,  L  3,  c  11. 

(7)  Les  Français ,  indignés  de  la  mécIiaDceté  de  Deuterie, 
femme  de  Théodebert,  qui  ayait  fait  périr  par  jalousie  sa  propre 
£lle ,  obligèrent  Théodebert  à  la  répudier.  Chilpéric  youlant 
quitter  Gaisuinde,  sa  femme,  cette  reine  s^en  plaignit  dans  ras- 
semblée des  Etats.  La  nation  obligea  le  roi  de  jurer  qu'il  m  1^ 
répudierait  pas.  Chilp^ic  ne  pouyaut  la  renyoyer,  la  fy.  étran- 
gler pour  s'en  défaire.   {Greg.   Tur.  Hist.  Fi\,  L  3,  c.  27. 
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[oi. concernaient  TEtat,  suivant  Ija  coutume  de&  peu- 
>1^  yen^i  de  k  Germanie  (i), 

•Les  couÂtiuuions  particulière»  de^i  t<à^  (2),  fuites 
lans  Tintervalle  d'une  assemblée  de  la  nation  àr  une 
Ma^e  assfemblfée ,  et  tous  les  ordreSi  d'une  certaine  oon- 
léquence  émanés  de  la  cour  avant  d'éti:e.  lyiia  à  exé* 
nation,,,  étaient  lus  eu;  cha^e  province  dws  le  lieu 
l«ila.jpï?idiction,  devant  Içs  twniHie^  libres  ^  la  pro- 
W^^  %  qu^oQ,  faisait  assembleiT)  qui  Qonsa^^tai/çnt  à  les 
*ecevoir  ou  les  rejetaient,  suivant  qu'ils  Ije  jugeaient 
sonvenable  (3).  On  tenait  de  ces  assemblées  provin- 


EùsU  de  Fr.y  par  Cordemoi,  t,  1.  HisU  de,  Fr^.^  -^  Ta^bé 
yfûiy.  Gest.  Reg.  Fr.,  c.  31.  ) 

Pour  citer  tous  les  traits  qui  confirment  ce  qu'oi)  dit  ici  du 
)QUToir  des  assemblées  pationajes,  i|  faudrait  rapporter  toute  la 
iuite  de  Thistoire. 

(i)  De  minoribus  rébus  principes  consultant,  dç  mçjo- 
ibus  onmes,  (Tacit.,  de  Morib.  Germ.,  c.  2.) 

(p)  Voyez  en  général  les  cap.  recueil,  par  Baluse  et  par 
K  Qouquet,  et,  en  particulier,  Cap.  excerpU  leg.  long., 
XUi.  801,  art.  49.  Cap.  Lud.  PU,  ann.  821,  c.  5. 

(3)  Ut  populus  interrogetur  de  capitulis  quœ  in  lege  no- 
Uer  cf^ddita  sunt,  et  postquhm.  omnes  consenserint ,  subsr- 
ti^tioff.es  et  manufimiationes  suas  in  ip^is  capitulis  Ja- 
iofU.  (5»  cap*  Car.  mag.,  ann.  803,  c.  19.)  La  formule 
iu|r«E|ntième  du  premier  livre  de  Marculfe,  porte  le  modèle  de 
ordre  qu'on  adressait  aux  comtes  de  convoquer  les  hommes  li^ 
res  de  leur  ressort ,  pour  leur  faire  prêter  serment  au  fils  du 
oi,  V^^sque  son  père  le  déclarait  roi. 

QyuaiU  ^u  lieiï  de  Fasseipblée,  qui  devait  se  faire  locis  con- 
'^ruis,  c'était  le  lieu,  de  la  juridiction.  On  le  voit  par  une  liste 
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ciales  selon  le  besoin  ;  mais  ceux  qui  avaient  assiste 
à  trois  de  ces  assemblées  dans  une  même  année,  n'é- 
taient pas  tenus  de  se  rendre  aux  autres  conyocah 
tions  (i). 

La  couronne  était  héréditaire,  et  cependant  elle 
^tait  en  même  temps  élective.  On  prenait  les  rois  , 
dans  la  £unille  qui  en  avait  une  fois  donné.  Tous  les 
princes  du  sang  royal  pouvaient  indifférennnrtrit  étie 
élus  pour  occuper  le  trône.  On  n'était  assujetti  à  «n- 
cun  ordre  fixe  de  succession  (a). 


de  ceiix  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Charles-le-Ghanve, 
ou  qui  protestèrent  qa*iU  la  lui  ayaient  déjà  jorée.  Cette  liste; 
qu'où  trouve  à  la  suite  des  capholaires  dressés  à  Attigny,  en  854, 
est  annoncée  en  ces  termes  :  Armo  Incamalionis  Z^ommi  854, 
V.  nonas  JuUas  in  mallo  fienus  isti  furaî^emni,  etc.  (Bal.,, 
t.  2,  cap.  Car.  Caly,  tit.  15.  ) 

(i)  5.  Cap.  Lud.  Pu,  ann.  819,  c.  14. 

{p)  C*est  sur  Tusage  où  était  la  nation  française  de  choisir, 
paraii  les  enfans  du  roi,  celui  qu'elle  Toolait^  pour  lui  déférer  la 
couronne,  que  sont  Sondées  les  principales  dispositions  des  char- 
tes par  lesquelles  Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire  partagent 
leurs  États  entre  leurs  en£ins.  La  teneur  de  ces  dispositions  en 
fût  foi  :  Qu€>d  si  talis  Jilius,  porte  Fart.  5  de  la  charte  de 
Charlemagne ,  cuilihet  îstorum  trium  fiatrum  ndtus  fuerit 
quem  popuhis  eligere  velîi  lU  patri  suo  succédai  in  regni 
hœreditate,  vohunus  ut  hoc  consentiant patrui  ipsius  pueri, 
ut  regnare  permittant  filium  fratris  sui  in  portione  regni 
quam  pater  ejus  et  Jrater  eontm  oètinuit.  L'ar.  14  de  la 
charte  de  Loui:^e-Debonnaire  est  encore  plus  positif.  Si  verbf 
y  est-il  dit ,  aliquis  iilomm  decedens  légitimas  fiUos  reUr 
querity  non  inter  eos  poêestas  ipsa  dividatur,  sed  potius 
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On  voulait^. suiyaut  Texpression  de  Grégoire  de 
tTours  (i),.tm  roi  utile  à  la  chose  publique^  soit  acéàel' 
lementj  soit  prochainement  Cette  considération  dë- 
tei^nginait  le  choix*  U inutilité  du  prince  choisi  ëtant 
reconnue,  autorisait  à  le  déposer  (2).  Dans  la  cérémo- 


popiUus  pariter  convenlens ,  unum  ex  eis  quem  Dominus 
^oluerit  eligaU  (Capv  R.  Fr.,  BaiuSb,  t.  1 ,  ann.  806^  Ibid,, 
iina.  817.) 

La  réponse  de  Foulques,  archevêque  de  Reims,  à  Tempereur 
Arnould ,  à  FoccasioD  de  l'élection  de  Charles-le-Simple ,  justifie 
pareillement  ce  système.  Ce  prélat  assure  qu^on  n'a  fait  en  cela 
que  suivre  l'ancienne  coutume  àds  Français.  Quorum  mos,  dit-il, 
semper  fuérit  ut  rege  decedente  alium  de  régi  a  stirpe,  vel 
i^GGESSidNE  -majores  aut  potentiores  regni  elïgerent.  (  Flo- 
doart-,  Hi^t,  eccles.  Remens .,  1.  4,  c.  5.  ) 

Un  passage  d'Ëginliard  fiait  entendre  que  les  Francs  élisaient 
leurs  rois ,  en  s'astreignant  à  les  prendre  dans  la  famille  Méro- 
Tingienne  ;  yoici  le  passage  :  Gens  Merovingorum  de  qud 
Franci  reges  sihi  creare  soliti  eranU  (Eginh.,,  Vit.  Car. 
Mag.  ) 

Toute  la  suite  de  l'histoire ,  considérée  attentivement ,  jprouve  qus 
k  couronne  était  héréditaire  et  élective.  La  qualité  d'héritier  du 
trône  se  bornait  à  la  simple  éligibilité,  à  l'aptitude  à  être  élu. 
Si  cette  proposition  a  pour  antagonistes  ài^  écrivains  très-distin- 
gués ,  elle  a  aussi  été  soutenue  par  des  auteurs  d'un  grand  poids. 
Avec  plus  de  temps  et  plus  d'espace ,  on  montrerait ,  par  la  dis- 
cussion des  différens  sentimens ,  que  l'opinion  avancée  ici  est  la 
seule  qui  soit  solidement  fondée ,  et  qui  se  concilie  avec  le  lan- 
gage des  historiens. 

(1)  Gr.  Tur,  Hist,,  1.  8,  c.  4,  et  aliis  locis, 

(a)  On  en  trouvera  des  preuves  en  plusieurs  endroits  de  cet 

I.  F*  Liv.  34 


*  ■>. 
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nie  du  sacre ,  on  déclare  eacore  au  roi  qu^i)  doit  être 
utile  et  prqfitabh  au  royaume  dont  V  admim^tration 
lui  est  confiée  (i).  '  -  ^  ■  • 

,  2"".  Le  maire  dn  palais  était  ^i  quelque  sorte  fieu- 
teaant  -  général  du  royaume  (3)^  soit  que  dès  l'ori- 
gine cet  officier,  conune  le  pense  M.  Tabbé  de  Ver- 
tot,  eût  été  institué  pour  être  le  ministre  et  le  général  ' 
né  de  TÉtat;  soit  qu'il  ait,  conune  M.  Tabbé  Gar* 
nier  (3)  le  conjecture,  successivement  étendu  son  pou^ 
voir  en  unissant  à  sa  charge  celle  de  comte  du  palais. 
A  quelque  sentiment  que  Ton  s'arrête  à  cet  égard, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que ,  dès  le  règne  de  Si- 
gebert  I*',  roi  d' Austrasie ,  c'est-à-dire  cinquante  ans 
après  Clovis  I",  le  maire  du  palais  jugeait  la  .natîpn 
en  dernier  ressort,  et  était  effectivement  élu  par  eUe, 
quoique  le  roi  parût  l'instituer  de  sa  pleine  «uloritéi 
lie  trait  de  Chrodin,  rapporté  par  Frédegaire  (4)  et 
par  Aimoin  (5),  le  prouve  sans  réplique,  ainsi  que 
plusieurs  autres  passages  tirés  du  même  Frédegaire  (6), 
du  méinè  Aimoin,  l'auteur  des  Gestes ,  de  la  Chronique 
d'Herman  Cbntract,  etc. 

ouvrage ,  et  notammem  dans  la  section  suivante ,  et  dans  la  sec- 
tion deuxième  de  la  seconde  partie. 

(1)  Cérém.  franc.,  p.  22. 
'  (2)  Mém.  de  VAcad.  des  inscript,,  t.  2  et  4. 

(3)  Traité  de  l'origine  du  gouvernement  français. 

(4)  Frédeg.  Ep.,  c.  58  et  59. 

(5)  Aimoin,  1.  3,  c.  4;  1.  4,  c.  15. 

(6)  Frédeg.  CUironiq.,  c.   27,  42,  89.    Gesta  Reg.  Fn, 
c.  47.  Herm.  Contract.  Chr. 
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Car  il  est  bien  vrai  qu&le  roi  instituait,  du  haut 
de  ^n  trône,  le  maire;  mais  le  choix  du  prince  pou- 
vait être  rejeté  par  l'assemblée  nationale ,  si  elle  n'a- 
gréait pas  le  sujet  que  le  monarque  installait.  C'est 
l^tourquoi  les  rois  s'informaient  soigneusement  des  dis- 
positions de  l'assemblée,  pour  savoir  quel  était  celui 
qu'elle  désirait,  et  qu'elle  avait  a^êlé  d'avoir  pour 
xnaire  dans  ses  délibérations ,  afin  de  n'en  pas  insti- 
tuer un  autre  (i),  oii  bien  ils  intriguaient  pour  que 
l^assemblée  s'accordât  avec  eux  sur  le  sujet  qu'ils 
Avaient  dessein  d'élever  à  cette  charge  éminente  (2). 

.Le  maire  devant  être  institué  par  le  roi  et  agréé 
par  l'assemblée  nationale ,  cet  officier  principal  du 
royauhie  ne  pouvaÀ  être  destitué  que  par  la  piéme 
autorité  qui  l'avait  Ciis  en  place ,  c'est-à-dire  par  le 
vœu  commun  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale  (3). 


'  (i)  Apr^s  la  moi*t  de  Warnachaire ,  maire  du  royaume  de 
Bourgogne ,  Clotaire  II  fit  assembler  à  Troyes  les  seigneurs  de 
^e  royaume ,  pour  traiter  avec  eux  au  sujet  de  celui  qu'on  met- 
trait à  la  place  de  Warnacbaire.  Sollicitus  scrutator,  dit  Fhis- 
€6»rieD ,  quem  vellent  rectorem  palatii  à  rege  prœjici*  (  Ai- 
moin,  de  Oest.  Fr.,  1.  4,  c.  15.  ) 

(^)  Protade  fut  élu  maire  du  palais ,  insiigante  Brunechilde. 
^antilde  pratiqua  les  meme;>  menées  pour  faire  élire  Flaocbat. 
Frédegaire  en  parle  formellement,  Chr.,  c.  89  :  Ciinctos  Nan^ 
éiphildes^  dit-il,  singulaùm  attrahens ,  Flaochalus ,  génère 
Francus,  major  domûs  in  regnum  Burgundiœ  eiectione 
pondficum  et  cunctorum  ducum  à  Nantechilde  regind  in 
hune  gradum  honoris  nobiliter  stabilitur, 

(3)  Indépendamment  de  ce  qu'il  est  naturel  de  présumer  que 
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On  sait  d'ailleurs  que  \e  maire  prétait  serment  aux 
ëvéques  et  aux  seigneurs  de  garder  le  droit  égaU- 
ment  à  tous  (i).  En  vertu  de  son  serment^  il  pai>- 
yait  résister  aux  Tolontës  du  roi^  lorsqu'il  les  croyak 
contraires  aux  droits  du  peuple.  Il  n^  ayait  ni  rang 
ni  dignitë  qui ,  hors  le  cas  d'une  violation  manifeste 
du  droit  dans  une  partie  essentielle,  dispensât  d'dbéir 
au  maire ,  sauf  la  plainte  qu'on  pouvait  rendre  de  sa 
conduite  au  temps  dés  assemblées  (2). 

Le  maire  était  l'ordonnateur  absolu  du  fisc,  jage 
suprême,  garde  du  Trésor  royal,  surintendant  dn 


le -maire  étant  élu  par  le  coDCOurs  de  deux  autorités,  ne  pourart 
par  conséquent  être  dégradé  que  par  le  concours  des  deux  même» 
autorités,  ce  qui  arriva  à  Wamachaire ,  maire  de  Boai|;ogDe, 
donne  la  preuve  positive  que  cela  était  ainsi  établi.  Lorsque  Clo- 
taire  II  négocia  avec  lui  pour  l'engager  a  faire  déclarer  les  Boor- 
guignons  en  faveur  de  lui  Clotaire,  au  préjudice  des  cnfiuis  de 
Thierri  II,  Wai-nachaire  exigea,  pour  prix  de  ses  services,  que 
Clotaire  jurât  qu'il  le  maintiendrait  toute  sa  vie  dans  la  dignité 
de  maire.  Sacramento  à  Clotario  accepta  ut  nunquam  vitœ 
suce  temporibus  degradaretur.  (Frédeg.  Chr.,  c.  42.  )  Néan- 
moins ,  Clotaire  ayant  voulu ,  contre  son  serment ,  destituer  War- 
nachaire ,  assembla  les  seigneurs  de  Bourgogne  à  Bonneuil ,  pour 
les  porter  à  y  consentir,  mais  il  ne  put  les  y  déterminer.  Il  est 
clair,  par  ces  fiaiits,  que  la  volonté  du  roi  ne  suffisait  pas  pour 
faire  perdre  au  maire  sa  dignité  ;  et  la  précaution  que  Wama- 
chaire  prit  de  s'assurer  du  roi ,  montre  que  l'assemblée  ne  pou- 
vait pas  seule  dégrader  cet  officier.  (  Herm,  Contracta  Chron. 
Cordemoy,  1. 1,  Hist,  de  Fr.  L'abbé  Velly,  Hist.  de  Fr.,  t.  1.) 

(i)  IMezer.,  Abr,  chr.  de  Phist,  de  Fr,,  t.  3. 

(a)  Mém»  de  F  Académie  des  inscriptions,  U  2. 
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palais  (i);  il  dispensait  les*  dignités  et  les  grAces  qoi 
étaient  à  la  disposition  de  la  cour  (2). 

Ces  fonctions  étaient  exercées  au  nom  et  sous  Tau- 
torité  du  roi  :  à  cela  près,  le  maire  du  palais  agissait 
en.  maître;  il  réglait  tout  de  son  chef.  La  nation  ne 
traitait  qu^avec  cet  officier ,  hors  certaines  solenni- 
tés (3).  Il  était  comme  un  second  roi,  long-temps 
avant  Tentière  décadence  de  l'autorité  royale  (4); 
et  dans  les  derniers  temps,  les  concessions  que  faisait 
le  roi  avaient  besoin  du  consentement  du  maire  (5). 


(i)  Aimoîn,  1.  4,  c.  35  et  47. 

(2)  Flaocliat  promit  par  écrit  et  par  serment  de  confirmer  tous 
les  ducs  de  Bourgogne  dans  leurs  dignités ,  et  s'obligea  de  Us 
cobserver  toute  leur  vie.  (Frédeg.  Chr.,  89.  ) 

(3)  Frédégaire  dit  que  quand  Clotaire  demanda  aux  Bourgui- 
gnons s'ils  voulaient  qu'on  élevât  un  autre  à  la  place  de  Wama-^ 
cbairc,  ils  répondirent  :  Nequaquàm  se  velle  majorem  do- 
mus  ^eligere ,  régis  gratid  obnixè  petentes  cum  rege  transu" 
gère,  (Frédeg.  Chr.,  c.  54.  ) 

.  (4)  Lorsque  Clotaire  II  proposa  aux  Bourguignons  de  leur 
donner  un  maire ,  Aimoin  rapporte  qu'ils  lui  répondirent  :  Nul- 
lius  prœter  Dei  et  régis  se  velle  pati  dominium.  Ces  mots , 
pati  dominium,  et  l'assimilation  que,  dans  leur  réponse,  les 
Bourguignons  font  de  l'autorité  du  maire  à  celle  de  Dieu  et  du 
roi ,  montre  combien  était  grande  la  prérogative  de  la  chaîne  de 
maire.  (Aimoin,  de  Gest,  Fr,,  4,  c  15.  ) 

(5)  Chilpericus ,  reœ  Francorum,  si  jusiis,'€tCi  Abbati 
vel  monachis  taie  prœceptum  et  confirmationem  Jieri  unà 
^cum  consensu  Majoris  domûs  nostrœ  Ragenfredi.  {Mé- 
lange euri&ujc  de  titres  aneiens,  par  le  R.  P.  Pkilippfe  Labbe , 
e.5,§3.) 
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3°  Les  Francs  avaient  Tusage  de  se  recpÉunander 
ou  de  se  dévouer  à  ceux  d^entre  eux  de  qui  ils  espé^ 
raient,  une  protection  efficace  (  i  ).  Uengagenièiit  que 
Ton  prenait  dans  cette  occasion  ne  s^étendait  jpas  aih 
delà  de  la  personne  avec  qui  on  le  prenait  (2)  9  à  moins 
que  Ton  y  eût  compris  expressément  ses  eix&ns^  comme 
dans  le  serment  que  Ton  prêta  à  Gharlemagne  et  )i  sèi 
fils  (3),  ou  encore,  si  Ton  veut  remonter  plusliacit, 
conune  dans  le  serment  qu'Eudes ,  duc  d'Aquitaine  (4)^ 
prêta  à  Charles  Martel  et  à  ses  fils,  du  vivant  dé. 
Thierri  IV  (5).  Les  devoirs  de  cet  engagement  ne 
devenaient  obligatoires  que  quand  celui  qui  s'était 
recommandé  avait  reçu  la  valeur  d'un  sou ,  de  celui 
auquel  il  se  dévouait  (6).  Voilà  pourquoi ,  entre  au^ 
très  raisons ,  les  rois  étaient  obligés  de  faire  des  lar- 
gesses à  leur  avènement  au  .trône  :  sans  cela,  ils  ne 
se  seraient  pas  attaché  les  serviteurs  de  leur  père. 

La  coutume  de  se  recommander  était  presque  gé^ . 
nérale  chez  les  Francs,  soit  qu'ils  eussent  apporté  de 
Germanie  cet  usage ,  qui ,  d'après  quelques  exprès-^ 
sions  de  Tacite  (7),  paraît  y  avwr  été  en  vigueur  j  soi| 


(i)  Les  Origines,  t.  1 ,  1.  1 ,  c.  8 ,  p.  56.  Chart.  divis^ 
Reg.  Fr,  -R.  Car,  Mag.,  ann.  806.  Balus.,  t.  1. 

(2)  Cap,  Pip.  Reg.,  ann.  757.  Balus.,  t.  1. 

(3)  Marciilf.,l^l,€or.  40. 

(4)  ^Qn,  Fran,  Met ,  ann.  735. 

(5)  Cap.  Reg.  Fr,  3,  càp.  Car,  Mag,,  ann.  78?,  c.  In* 

(6)  %  Cap,  Car^  Ma^,,  ann.  815,  c«  16.  Balus.«  t.  i. 
\n)  De  Mor,  Ger,,  c.  13. 
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\pSA»  Tenssent  empn^té  des  Romains,  chez  qui  éudt 
4£aJ>lîe  là  cliëntelle ,  qui  ressemble  beauccatp  à  la  re-* 
yinrtiriaiMhttion  ;  soit  enfin  que  la  reccmuhandation  y  usi- 
ée  parmi  les  Francs  (i),  durant  leur  séjour  au-delà 
lu  Rhin ,  se  £(it  accréditée  de  plus  en  plus  et  modifiée 
iheK  eux  y  depuis  leur  établissement  daiis  les  Gaules 
>ar  l'usage  de  la  eliénteUe.  Il  est  sûr  que  ces  deux  cou- 
umes  ayaient  beaucoup  de  rapport.  La  v^issalité,  qui 
»t  la  suite  de  la  recommandation,  est  définie  une  es- 
pèce  de  cliëntelle  :  genus  eUentelœj  par  Jean  Gal- 
on (21),  dans  son  Lexique  de  droit j  au  moifeudum. 
'  Jjfss  hommes  libres  pouvaient  recevoir  le  dévoue- 
ment de  deux  qui  se  reconunandaient  à  eux,  et  per- 
ler eux-mêmes  leur  propre  honunage  à  un'  seigneur 
[dus  puissant  qu'eux  (3). 

'    Cette  espèce  de  vasaalit^i  consistait  en  général  dans 
la  promesse  faite  avec  serment  d'être  fidèle  à  celui  à 

qui  on  se  reconunandait^4)9  ^  ^^  l'assister  de  toutes 
gés  £)rce$y  même  au  pénl  de  sa  vie  (S),  sous  la  con- 

(i)  Traité  de  r origine  du  gouv,Jr,,  par  M.  Pabbë  Garnier. 

(2)  Lexicon  jurisdic. 

(3)  Cap.  €mn,  812,  c.  7.  Hincmar,  de  ord.  Pal, 

(4)  Traité  de  r  origine  dû  goui^.Jr, 

(5)  Et.volumus  ut  cujuscunique  nosMtm  homo,  in  pujus- 
cumque  regno  sit,  cum  seniors  su(\,  in  hostem  vel  aliis 
suis  utililatiius'  pergat  :  nlsi  talis  regni  in^fÛAÎo  quem  îan- 
taueri  (làndwher)  dicunt,  quod  ubsit,  acciderit  ut  omnis 
populus  illius  regni  ad  eam  repellendam  eommuniter  per- 
gat.  (Annuniîat.  Car.,  art.  5,  ex  tit.  9,  Cap.  Car.  Caly. , 
ann*.  847.) 


(376) 

dition  d*en  obtenir  secours  et  ppotection.  Aa  reste, 
ce  contrat  admettait  des  yariétés  dans  la- cérémonie 
qu^on  dbservait  en  le  passant,  et  dans  les  oondhicDi 
qui  en  étaient  la  base. 

4"*  Lorsque  Cloyis  et  sa  nation  s^emparèrent  de  la 
dcMnination  des  Gaules  (i),  les  terres' qui  a|^parle« 
naient  aux  empereurs,  les  bénéfices  des  soldats  ro-. 
mains ,  les  possessions  des  vétérans  et  des  autres  pro- 
priétaires dans  les  cantons  qui ,  par  leur  résistance  oa 
par  leurs  mauvaises  dispositions,  irritèrent  le  vaiiH 

queur,  furent  partagés  entre  le  roi  et  ceux  qui  IV 

* 

vaient  secondé.  La  distribution  de  ces  terres  fiit  ré» 
glée  suivant  le  grade,  les  services  et  la  prééminenoe 
de  ceux  à  qm  on  les  donna.  Quelques  passages  ié 
la  loi  Ripuaire  (2)  autorisent  à  présumer  qu'on  en 
fit  diverses  classes  subdivisas'  en  lots ,  et  que  ces 
lots  fiirent  tirés  au  sort  par  ceul:  qui  étaient  de 
condition  égale.  Les  cbe&  principaux,  qui  avaient 
un  grand  nombre  de  dévoués ^  et  qui  avaient  par-là 
contribué  beaucoup  à  la  conquête,  eurent  de  grands 
domaines.  Les  autres  bommes  libres  en  obtinrent 
de  moindres.  Le  roi  céda  à  ses  désnmés  et  à  ceux 
qu^il  voulut  récompenser  ou  s^attacher,  la  plus  grande 
partie  des  terres  qui  lui  écbtnrent  (3).  De  ces  terres, 
les  unes  fiirent  données  seulement  à  vie,   à  titre 


(i)  Gam.,  Traité  de  F  origine  du  gouv.fr. 
(a)  Lejc  Rip,,  tit.  60,  c.  f ,  3,  5. 

(3)  Les  OrigifieSf  ou  f  Ancien  gouvernement  âe  la  Francfjf 
|.  1  ,  ].  j ,  c.  4. 
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le  bénéfices;  d'autres  y  au  contraire ,  en  toute  pro- 
priété. '    . 

5**  Dans  les  derniers  temps  de  Tempire  romain  (i^/ 
poresqne  toute  la  Gaule,  même  avant  rétablissement 
les  Francs' en-decà  du  Rhin,  était  gouvernée  comme 
es  milices  ripariennes  ou  des  frontièies,  par  la  raison 
jae  successivement,  à  Toccasion  des  troubles  qui 
ivaient  agité  les  Gaules,  prescpe  toutes  les  provinces 
le  cette  partie  de  Tempire  étaient  devenues  jGrontièresi. 
Lîes' 'Francs ,  par  la  pente  de  leur  caractère  doux  et 
ociable^  qui  les  distinguait  des  autres  peuples  ger- 
mains, ou  par  FeSet  d^une  politique  bien  entendue, 
[ui  fiicilitait  leurs  conquêtes  en  faisant  désirer  leur 
lomination ,  laissèrent  subsister  dans  les  Gaules  le 
gouvernement  et  les  usages  qu'ils  y  trouvèrent  établis. 
Jne  partie  d'entre  eux  y  était  déjà  accoutumée  depuis 
oiig- temps,  et  d'ailleurs  leurs  connaissances  ne  leur 
xmrnissaient  vraisemblablement  rien  de  meilleur. 

Suivant  la  police  des  milices  ripariennes  (2),  les 
possesseurs  des  terres  étaient  en  même  temps  culti- 
vateurs et  soldats  (3).  Les  officiers  qui  les  comman- 
daient étaient  capitaines  et  juges.  Ces  colons  soldats 


(i)  Garn.,  Traité  de  l'origine  du  gouu.Jr.  Les  Origines , 
t.  1.  Agathias,  1.  J .  Sahian.,  de  Gubern,,  1.  7.  Greg»  Tur,, 
1,  2 ,  c.  36.  Joannis  Georgii-Eccardi  de  Ripuariis  observât, 
prœposit»  Le  g.  Rip. 

(2)  Amoi.  Marcelliii,  1.  15. 

(3)  Làmpriditis,  in  vit,  Alex,  Seueri,  Cod,  théod.,  1.  7, 
m.  13,20,  22. 
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étaient  exempts ,  pour  leurs  terres  et  pour  leurs  per< 
sonnes,  de  toute  redevance,  excepte  le  service  nuli- 
taire,  qu^ils  devaient  rendre  en  personne ,  et  quelques 
autres  charges  passagères ,  telles  que  Tentretien  dci 
routes,  la  fourniture  de  la  subsistance,  et  le  gtte  anfc 
ambassadeurs,  aux  envoyés,  etc.  Sous  la  dominatiod 
des  Francs,  les  choses  restèrent  sur  le  'miéme  pied. 
Les  propriétaires  des  terres  de  cette  espèce -fiseil 
obligés  au  service  militaire ,  et  leurs  possessions  tt 
leurs  personnes  ne  payèrent  aucun  tribut  ;  ils  furott 
seulement  assujettis  aux  redevances  passagères  dont 
les  soldats  ripariens  étaient  tenus.  On  en  trouvQ  b 
preuve  dans  la  loi  des  Ripuaires,  titre  55  f  dans  h 
formule  II  du  livre  premier  des  formules  recœilliift 
par  Marculfe  (i),  et  dans  la  chartre  accordée  en  6oS 
ps^r  Louis*le-Débonnaire ,  aux  Espagnols  qui  s'ëtaifiot 
réfugiés  sur  les  terres  françaises,  pour  éviter  lés  Sa^ 
rasins. 

6*"  Différentes  nations  étaient  établies  dans  les  Gaules, 
lorsque  Clovis  se  rendit  maître  de  ces  grandes  contréeSt 
Les  Yisigoths  dominaient  depuis  la  Loire  jusquW 
Pyrénées  :  les  -Bourguignons ,  outre  la  province  (pri 
a  pris  d^eux  son  nom,  s^étendaient- dans  tous  les  pays 
qui  ont  formé  le  royaume  de  Bourgogne  à  la  fin  de  la 
race  Carlienne.  D'autres  peuples  de  la  Germanie  oc- 
cupaient la  rive  gauche  du  Rhin  :  les  Bretons  tenaient 
la  presqu'île  de  TArmorique,  appelée  aujourd'hui  de 
leur  nom,  la  Bretagne,  Les  Francs  non  seulement 


(i)  F'ide  les  capitulaires  recueillis  par  Balusé,  t.  1. 
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lissèrent  à  toutes  ceà  nations  qu*ils  soutnirent  les  lois 
t  les  usages  pkr  lesquels  elles  étaient  régies ,  mais  en^ 
ore  ils  ne  déiiouillèrent  point  les  particuliers  des  biens 
[œ  ceux-ci  possédaient  (  i  ). 

•Les  actes  (lui  nous  restent  de  ces  temps  reculés  et 
es  £iits  consignés  dans  les  anciens  écrits  qui  se  sont 
iençeryés  jusqu'à  nous,  touchant  les  premières  an- 
1^  de  notre  monarchie,  fournifisent  istur  cela  des 
p4uctiond  ai  nàturislles  y-  qu'on  ne  saurait  penser  au- 
Mnient.  Les  Francs  firent  p\us  :  ils  confondirent 
KfiMS  eux^  ils  admirent  à  leurs  privilèges  tous  ceux 
jpikle  demandèrent,  selon  leur  classé >  \^m  fortune; 
8|  même  la  différence  de  loi  ou  de  nation  nempé- 
6)uut  pas  un  sujet  de  Tempire  français  dé  parvenir 
BOX  charges  les  plus  élevées.  Il  n'y  avait  à  cet  égard 
Bucune  distinction  entre  un  Franc^t  un  autre  sujet, 
^  ce  n'était  celle  du  mérite  et  de  la  capacité  ou  de 
la  faveur  du  prince.  Dans  tout  le  jcours  des  évène- 
Biens  qui  se  sont,  passés  sous  le  ràgne  de$  fils  et  des 
fetltfi^fils  de  Qovis,  les  Francs,  les  Romains,  les 
Souiguignons ,  etc;,  figurent  également  à  l'armée^ 
à  la  cour,  dans  les  offices  civils  (2).  Telle  avait  tou-« 
|OQrs  été  la  coutmne  des  Francs.  Ceux  qui  attaquè- 
rent les  Gaules  sous  Clodion  étaient ,  au  jugement 


(i)  Vide  Jlfarcul/.Jbrm.  Cari,  de  docatu,  patriciatu  vel 
omitatu,  Yide  Quaq.  Cap,  Meg.  Fr.  passim.  Garn.,  Traité 
•e  P origine  du  gouv,Jr, 

(a)  Joarm»  Georgii  Eccardi  de  Ripuariis  observât,  prce- 
t>sit.  Leg,.  Répuar, 


(  38o  ) 

des  hommes  les  plus  instruits  (i),  un  mélange  dt 
Germains  de  différentes  tribus,  et  de  soldats  ripuiini 
établis  dès  long-^temps  sur  les  bords  du  Rhin, 

§  IL 

r 

Développons  pr^ntement  ce  que  ces  étabUm- 
mens ,  ces  dispositions  y  ces  usages  ont.  dû  Jprodum 

Aussitôt  après  la  conquête  des  Gâ;ules  par  les  Franfl^ 
le  partage  des  terres  étant  fait  selon  le  grade  el  lo 
services  de  chacun  des  conquérans ,  et  la  plus  grands 
partie  des  habitans  du  pays  étant  maintenus  ém 
leurs  possessions ,  il  se  trouva  un  grand  nombre  ds 
Francs 9  de  Romains,  de  Bourguignons,  etc,,  pos- 
sesseurs de  domaines  étendus ,  exempts  d'impôts  (s), 
dans  lesquels  ils  avaient  le  droit  de  justice  et  les  émo- 
lumens  qui  en  étaient  la  suite  (3).  Ils  avaient  aussi 
dans  ces  mêmes  domaines  le  commandement  des  u- 
mes,  tant  à  Tégard  des  serfs,  par  la  nature  mâne 
de  la  servitude  et  par  Taveu  des  lois,  qu*à  Fégaid 
des  hommes  libres ,  suivant  la  police  des  milices  ri- 
pariennes. 

(i)  Mém»  de  V Académie  des  inscriptions,  t.  2. 

(a)  Cap.  excerpia  ex  Leg,  Long,,  c.   12  et  21.  Prœcept, 
Lud,  PU,  pro  Hisp. 

(3)  On  payait  une  amende  pour  les  fautes  dont  on  était  dédare 
coupable  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  Jredus.  Le  fredus  n'était  i 
point  dû  pour  les  fautes  involontaires.  On  le  fixait  pour  Tordi- 
naire  au  tiers  de  la  composition,  [Vide  L.  Bav.  rt  Gr^.  ^ 
Tours ,  chap.  47  du  liv.  7.  ) 
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Ces  chefs,  qhW  ne  pouvait  ni  emprisonner  (i) 
m  faire  mourir  (2)  y  qui  délibéraient  des  affaires  pu- 
bliques avec  le  roi ,  et  qui  étaient  à  portée  par-là  de 
le  Élire  repentir  de  Tabus  et  même  du  juste  usage 
^*il  faisait  de  son  autorité  à  leur  égard ,  étaient  pres- 
se indépendans  (3). 

-  Il  leur  était  permis  d'accroître  leuv  domaine  en 
Hequërant  d'autres  terres ,  par  mariage ,  par  héritage  y 
.p«r  achat  ou  par  traité  de  toute  espèce. 

La  guerre  les  enrichissait  :  queilque  motif  qui  les 
gportftt  à  Tentreprendre ,  le  pillage  en  était  le  second 
objet.  Souvent  même  le  désir  de  faire  du  butin  leur 
nflisait  pour  la  demander.  Ils  menaçaient  de  quitter 
le  roi  s'il  refusait  de  les  conduire  (4)  9  et ,  pour  me 
mnm  des  termes  de  Libanius ,  ils  regardaient  comme 


(i)  L'abbë  Suger,  parlant  de  Bouchard  de  Montmorenci ,  qui 
Kvait  refusé  opiniâtremeDt  de  déférer  au  jugement  rendu  contre 
hd  par  Philippe  pi",  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  dit 
Ipe  le  roi  ne  fit  pas  aiTeter  ce  seigneur,  et  qu'on  lui  permit  de  se 
retirer,  parce  que  ce  n'était  pas  la  coutume  d'emprisonner  les 
Français.  Non  tentas,  neque  enim  Francorum  mos  est,  sed 
recedens..,.  (Suger,  Vit.  Lud,  Grossi,  n®  2.  ) 

(2)  TfuUa  sit  culpa  tant  grat^is  ut  vita  non  concedatur, 
(Lex  Ba. ,  c.  1 ,  tit.  7.) 

(3)  Baluse,  t.  2.  Append,  act.  vet>,  tit.  25. 

(4)  Tbierri ,  roi  d'Austrasie,  refusant  de  se  joindre  à  $c$  frères, 
fpi  avaient  entrepris  la  conquête  de  la  Bourgogne,  les  Français 
loi  déclarèrent  que ,  s'il  persistait  dans  son  refus  ,  ils  l'abandon- 
neraient pour  les  iuivr*».  (Grégoire  de  Tours,  Hist,,  1.  7,^ 
c.  II.) 


J 


(382) 

une  servitude  de  n*avoir  personne  à  piQer  (i)  :  ibl  ^ 
ayaient  droit  de  donner  asile  et  protection  aux  crt>|  ^ 
ihinels^  aux  bannis  (2).'  1^ 

Entre  eux  ils  se  faisaient  justice  par  la  voie  àm 
armes,  non  dans  des  combats  singuliers ,  mais  a 
assemblant  leurs  parens^  leurs  amis,  leurs  vassaux  J 
et  les  menant  hostilement  sur  les  terres  de  leur»  tt  |^ 
versaires ,  d'où  ils  enlevaient  tout  ce  qu^ils  poùvaini 
Ces  guerres  privées  paraissent  avoir  ëlë  de  drcÂt  00» 
mun  dans  les  Gaules,  non  ^ulement  en  venadei^ 
lois  barbares,  mais  même  du  temps  des  emperen 
romains  (3). 

Ces  seigneurs  ayant  le  droit,  à  chaque  vacaneê 
du  trône,  d'élire  pour  roi  celui  d'entre  les  princa 
du  sang  royal  qui  leur  convenait  le  mieux;  pouvant 
même  déposer  le  prince  élu  et  reconnu  (4)^  ayant 
de  plus  le  droit  de  discuter,  de  régler  dans  les  as- 
semblées nationales  ou  provinciales  tout  ce  qui  om- 

(1)  JE"^  enim  hac  illis  servitus  est  nullos  hahere  quos  de- 
prœdentur,  (  Libanius.  ) 

(2)  1.  Cap.  ann.  806,  c.  7.  Mon.  TVeing.  ch.,  c.  3. 

(3)  F^ide  Grég.  de  Tours,  Hîst.,  1.  7,  c.  2. 

(4)  Comme  ils  en  menacèrent  Thierri  P^,  roi  d'Austrasie,  lon- 
qn^il  refusa  de  se  joindre  à  ses  frères  pour  la  conquête 'de  la 
Bourgogne.  {Greg.  Tur.,  1.  3.)  Et  comme  ceux  du  rojanme 
de  Soissons  Feffecluèrent  à  l'égard  de  Chilpéric  !««',  lorsqu'ils 
élevèrent  à  sa  place  Sigebert  I^^  sur  le  pavois.  [Ibid»,  L  4.)  Et 
lorsqu'à  la  place  de  Clotaire  II ,  une  partie  de  ceux  de  ce  royaume 
se  donna  à  un  des  fils  de  Childebert  II.  (Aimoin,  1.  3.  Adon 
Chron.  ) 
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eenmait  ri»ibërét  public ,  avaient  mille  moyens  de  se 
taire  craindre  et  de  se  £adre  acheter.  On  comprend 
^e  9  les  choses  étant  dans  cette  situation ,  il  ne  fal- 
ykdt  que  de  Tactivité ,  de  Tintelligence ,  en  un  mot  de 
jla  capacité  pour  devenir  bientôt  puissant. 
;  Les  évènemens  qui  survinrent  dans  les  prenûers 
temps  <qu*embrasse  notre  histoire ,  accélérèrent  encore 
les  effets  qpe  la  forme  du  gouv^iiement  des  Francs 
4evak  produire  par  rapport  à  Tagrandissement  des 
^  aeigpeurs.  Ces  évènemens  leur  offrirent  les  plus  belles 
'^Mcasions  de  se  faire  valoir.  En  effet ^  à  peine,  pour 
jànsi  dire  ^  la  succession  de  Cliovis  était-elle  partagée 
eatDeses  quatre  fils ,  que  ClodoiÀir,  Tun  d^entre  eux , 
«iiounit,  laissant  des  enfans  en  bas-âge  (i).  Ses  trois 
Sûèees,  qui  enviaient  ses  Etats,  s'accordèrent  à  les  par^ 
tfliger'^ntre  eux ,'  au  préjudice  de  leurs  neveux  :  ils  ne 
parente  Ëdre  approuver  à  la  nation  cet  arrangement 
^*«m  gagnant  les  principaux  par  àe  grandes  conces- 
lions,  soit  de  terres,  soit  de  privilégeis.  Bientôt  après 
Ptm  de  îces  trois  fi?ères ,  Thierri  I*",  roi  d'Austsrasie , 
mourut.  La  coutume  permettant  aux  Francs  de  se 
donner  pour  roi  celui  qu'ils  voulaient  d'entre  les  prin- 
œs  du  sang  royal ,  Childebert  et  Clotaire ,  ses  firères , 
essayèrent  d'attirer  des  Austrasiens  à  leur  obéissance , 
lonâ  égard  pour  Théodebert ,  fils  de  Thierri.  Théo- 
debert  accourut  du  Languedoc ,  où  il  était  occupé  à 
£dfe  la  guerre.  Sa  présence  déconcerta  ses  oncles  : 
il  détermina  les  Austrasiens  en  sa  Êiveur.  Ce  ne  fiit 

' 1  — I  «^^^^w^^^^MB         I  mwa      !■  Il  I      !■■  Il    I         M^l " 

(i)  Greg.  Tur.,  Hist»,  1.  5,  c.  18.  Aimoin,  1.  2,  c.  12. 
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pas  sans  répandre   beaucoup  de  libéralités  de  toute 
espèce ,  dit  Grégoire  de  Todrs  (i). 

La  mort  de  Caribert,  fils  dé  Glotaire  I*»",  et  toi  de 
Paris  ;  celle  de  Gontran ,  roi  d'Orléans  et  de  Bom- 
gogne,  qui  tous  deux  ne  laissèrent  point  d'enfims 
mâles;  la  minorité  de  Clotaire  II,  roi  de  Soissons* 
celle  de  Childebert  II ,  roi  d'Austrasie ,  et  de  ses  en- 
Ëuis ,  qui  ne  laissèrent  eux-mêmes  en  mourant  que 
des  en&ns  en  bas  âge  ;  la  haine  que  Ton  portait  à  la 
reine  Brunehaut ,  leur  trisaïeule ,  qui  procura  à  Clo- 
taire II  les  royaumes  d'Austrasie  et  de  Bourgc^ne  lu- 
rent autant  de  circonstances  favorables  aux  seigneurs: 
elles  mirent  les  rois  dans  la  nécessité  de  négocier  arec 
les  plus  puissans  d'entre  les  Francs ,  c'est-à-dire  de 
les  gagner  en  leur  accordant  beaucoup  de  grâces  et 
leur  faisant  beaucoup  de  dons.  Par- là  le  trône  fut  en 
peu  de  temps  dépouillé  de  ce  qui  pouvait  maintenir 
Fautorité  royale  (2).  Chilpéric ,  petit-fils  de  Clovis 
se  plaignait  déjà  que  les  domaines  royaux  étaient 
dissipés  et  que  le  fisc  était  appauvri  :  Ecce  pou- 
f^er,  s'écrie  amèrement  ce  prince,  remansit fism 

Aussi  trente  ans  seulement  après  la  mort  de  Clovis, 
Horc ,  un  des  seigneurs  de  la  cour  de  Théodebert  T', 
roi  il*Austrasie ,  avait  d'assez  grandes  possessions  pour 
accorder  aux  bénédictins  venus  dltalie  en  France, 
Tan  542 ,  la  liberté  de  s'établir  dans  ses  domaines  et 


(1^  lîist,,  I.  .^,  c.  25. 

(a)  Grr^,  7V/r.,  1.  6,  c.  46. 
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de  choisir  tout  le  terrain  qui  leur  était  nécessaire  (i)« 
En  553  (2)^  Bucelin  et  JLeuthaire^  frères^  sei- 
gneurs du  royaume  d'Austrasie^  conduisent  sous  leurs 
bannières ,  en  Italie ,  une  armée  de  75,000  combat- 
tans  ,  avec  la  permission  forcée  du  roi  Théodebalde  y 
à  qui,  suivant  Agathias,  cette  entreprise  déplaisait 
beaucoup  (3). 

Dès  le  règne  de  Clotaire  I*",  Ansbert,  seigneur 
d*Austrasie  (4),  im  des  auteurs  de  Pépin ,  depuis  roi, 
était  assez  considérable  pour  que  Clotaire ,  qui  réu- 
nissait sur  sa  tête  là  succession  entière  de .  Glovis , 
augmentée  des  conquêtes  de  Thierry  et  de  Théode- 
bèrt,  lui  donnât  sa  fille  Blitilde  en  mariage.  Agnoalde, 
qcd  yiyait  du  temps  de  Chiidebert  II ,  et  qui  est  qua- 
lifié de  nobilitate  sublimis^  nobiUssimis  nataUbus 
ariunduSj  est  marqué  dans  la  vie  de  saint  Agile  (5) , 
son  fils,  comme  possédant  de  très-grandes  richesses. 

Vers  Fan  587,  sous  le  règne  du  même  Chiidebert  j 
àsax  seigneurs ,  Ursion  et  Berthefi*ede  (6) ,  •  présu- 
ment assez  de  leurs  forces  pour  entreprendre  de  dé- 
membrer les  Etats  de  leur  souverain.  Environ  *vingt- 
(ûnq  ans  après  cet  attentat ,  c^est-à-dire  à  peine  cent 


(i)  Histoire  de  saint  Maur,  par  D.  A.  J.  Ansart. 
(a)  Mézerai ,  Abr,  chron,  de  Vhist,  de  France, 

(3)  Agathias,  1.  1. 

(4)  Hist,  généalog»  de  la  maison  de  France,  par  M.  de 
Sainte-Martlie^  1.  3,  c.  8. 

(5)  rit.  S.  AgiL,  c.  1 . 

(6)  Greg.  Tur.,  1.  9,  c.  9. 

I.  l***^  LIV.  25 
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ans  depuis  Gloyis ,  Amulphe  ou  Amoad  y  et  Pdpm- 
le-Y ieux  0it  de  Landsn  ^  sont  s\  puÎBSaBis  dans  TAmlra- 
sie^  ^^ils  ea  fimidéfiérer  la  couronne  à  Clloudte  Hym, 
préjùdioe  des  en&hs  de  Tliiem  II  ^  malgré  les  efe» 
de  la  reine  firunehaut  ^  trisaïeule  d«  cfes  farinées  (i). 

Hentian ^  seigneur  &ançsuks,  tenant  un  ëtiât  si  dîs^ 
tingué ,  que  Dagobert  lui  donna  Adèle  sa  £lk  en 
mariage  (2). 

Les  seigneiu»  ayant  les  plus  pandas  &ciliferfs  psùt 
s^agrandir,  et  les  rois  ne  pouvant  pour  ainsi  dire  fimse 
un  pas  sans  être  obligés  de  se  dépouiller  de  qaelqa» 
uns  de  leurs  domaines  ou  de  leurs  droits^  il  ëlaÎ4  tout 
simple  que  la  puissance  dexeux-d  déchût  te  peu  de 
temps  y  et  que  leur  autoirité)  par  conséquent,  diminvlt 
de  méijne. 

U  y  avait  au  plus  <soixante<[ùîaiae  ans  que  Oons 
était  mbrl,  lorsque  les  seigneurs  ^  profitant  de  femi 
avantages  ^  portèrent  iine  rude  atteinte  à  la  piiissaoce 
royale  :  ce  fut  lors  qu^au  traité  passé  entre  GontroÉ 
et  Childebert  II ,  en  568  (3)^  à  jindeiao^  «ujoor* 
d^hui  Andelot  en  Bassigny ,  suivant  M.  Tabbé  de  LoQ- 
guerue  ^4)  ?  ^^  obligèrent  ces  deux  princes  de  \sxs 
accorder  à  titre  de  propriété  la  possession  irrévocable 
des  concessions  qui  leur  avaient  été  faites  par  les  der- 


(i)  Frédeg.  Chr.,  c.  40,  etseq» 

(2)  Le  Page,  £ibL  Pnemonsiratl,  1.  5. 

(3)  Greg.  Tur.,  1.  9 ,  c.  20. 

(4)  Recueil  de  pièces  intéressantes  pour  sèrx^ir  à  t histoire 
fie  France, 
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niers  souverains,  ou  qui  pourraient  leur  être  feites 
diésonoiais  par  ceux  qui  tiendraient  le  soeptre  (  i).  Cetue 
dis{x)sition^  qu'ils  arrachèrent  etquHls  firent  oon&mer 
d^ans  la  célèbre  asseuûilëe  tenue  à  Paris  en  6i5^  doi]iïia 
tm  fondement  solide  à  leur  pouvoir  (a). 

liTiërëdlté  des  bënëfices  s'établit  de  telle  manière 
qne,  dès  le  temps  de  Charles  Martel  ^  les  bénéfices 
ecclésiastiques  dont  ce  prince  gratifiait  ses  dévoués 
devinrent  héréditaires  :  on  les  partageait  à  la  mort 
du  titulaire  comme  les  autres  biens  de  famille.  On  a 

vtt,  dans  certains  inventaires^  vendre  comme  partie 

* 

d'olie  succession  les  églises,  les  autels,  les  cloches ^ 
les  omemens,  les  calices,  les  croix ^  les  reliques.  Un 
amel  se  divisait  en  quatre  parties  après  la  mort  du 
propriétaire,  s'il  laissait  quatre  héritiers,  et  chaque 
héritier  avait  le  droit  de  céder  à  des  prêtres  différèns 
Pnsftge  de  la  partie  qui  lui  était  échue  (3).  Lorsqu'on 
Mariait  une  fille ^  on  lui  donnait  pour  dot  une  cure, 
dont  elle  affermait  la  dîme  et  le  casuel. 

lies  fortunes  des  seigneurs  ainsi  assurées ,  ils  s'en 
T4teAt  d'autant  plus  à  portée  d'at^menter  leur  puis*- 
l^ce  t  ils  étendirent ,  sans  aucun  litre ,  jusqu'aux 
f^us  grandes  charges ,  la  loi  passée  dans  l'assemblée 
d'Andelao,  qui  leur  assurait  la  propriété  incommu- 
lable  dés  concessions  des  rois.  Vainement,  pour  ar- 


(i)  Conventus  apud  Andelaûm»    Cap,  Reg.  Fr»  Balus., 
i  1,'tit.  4. 

(2)  Edict.  Chlotar.  Il ^  ann.  615 ,  art.  16.  Balus.,  t.  2. 

(3)  Concilium  Cabillonense  II y  célébrai»  ann.  815,  c.  26. 
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rêter  celte  nouvelle  usurpation,  on  régla,  sous  le  règne 
de  Childëric  II ,  en  670 ,  que  les  enfims  ne  succéde- 
raient pas  à  leurs  pères  dans  les  grands  emplois  (i); 
ceikte  ordonnance ,  qui  subsista  long-tem[fô  sans  être 
abrogée  psur  aucune  loi  contraire,  fut  éludée  dans  le 
fait.  Uabus  continua ,  et  le  monarque ,  n'ayant  plus 
de  grâces  à  distribuer,  n'eut  bientôt  que  le  nom  de  sa 
dignité. 

§  m. 

Mais  à  quel  point  que,  par  les  causes  ci-dessns in- 
diquées, les  seigneurs  fussent  en  état  de  porter  leur 
pouvoir,  les  effets  qui  en  seraient  r^ultés^  n'auraient 
vraisemblablement  pas  suffi  pour  faire  perdre  la  coo- 
ronne  aux  Mérovingiens,  ou  du  moins  n'auraient 
opéré  que  très -lentement  une  pareille  révolution.  D 
aurait  £illu  beaucoup  de  temps  avant  qu'un  seigneur 
se  fût  rendu  assez  fort  par  le  secours  de  ces  circons- 
tances seules,  pour  déposséder  le  prince  légitime,  et 
se  mettre  en  sa  place;  car  les  grands,  et  même  ceux 
qu'on  appelait  simplement  hommes  libres  (  Uheri  ho- 
mines^^  ayant  tous  les  moyens  propres  d^augmenter 
leur  état,  se  faisaient  obstacle  les  uns  aux  autres,  et 
retardaient  mutuellement  leur  marche.  Ceux  que  leur 
bonne  fortune,  lein*  capacité,  plaçaient  avec  beau- 
coup de  peine  au  dessus  de  la  sphère  où  ils  étaient 
nés ,  trouvaient  dans  leurs  nouveaux  rangs  d'autres 
égaux  et  d'autres  compétiteurs.  Les  progrès  de  ceux-là 

[\)  /7/.  S,  Lrodeg,,  c.  4. 
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étaient  arrêtés  par  ceux-ci,  et  tous,  luttant  incessam- 
ment ensemble,  se  contenaient  respectivement.  Au 
milieu  de  ces  intérêts  contraires,  les  princes  Méro- 
vingiens auraientpu  continuer  d'occuper  le  trône  pen- 
dant des  siècles,  quoiqu'avec  peu  d'autorité. 

Ce  fiit  Tusage  de  la  recommandation,  et  la  gran- 
deur des  prérogatives  attachées  à  la  dignité  de  maire, 
qui ,  jointes  aux  moyens  que  les  seigneurs  tiraient  des 
autres  institutions  du  gouvernement  pour  se'  rendre 
puissans,  ruinèrent  la  famille  de  Clovis. 

Par  l'usage  de  la  recommandation,  les  seigneurs,  et 
même  les  hommes  libres ^  comme  nous  l'avons  énoncé 
plus  haut,  pouvaient  recevoir  le  dévouement  de  ceux 
qui  se  recommandaient  à  eux,  et  porter  eux-mêmes 
leur  propre  hommage  à  un  seigneur  plus  puissant. 
Ceux  qui  s'étaient  une  fois  recommandés  étaient  tenus 
par  honneur,  et  par  la  religion  du  serment,  de  servir 
leur  seigneur  fidèlement  et  de  toute  l'élendue  de  leurs 
forces,  au  péril  de  leur  vie  et  de  leur  fortune. 

Le  maire  du  Palais,  en  vertu  des  prérogatives  de  sa 
chaîne,  avait  presque  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment. Il  en  décidait  seul,  sans  autre  hommage  à  Tau- 
torité  royale,  que  de  donner  ses  décisions  au  nom  du 
roi.  Il  exerçait  de  droit  l'autorité  souveraine  durant 
les  interrègnes,  les  minorités,  etc.  Les  plus  grands 
seigneurs  lui  devaient  obéissance  :.  il  disposait  des 
places;  il  était,  en  un  mot,  dans  le  fait,  lieutenant- 
général  du  royaume.  L'assemblée  des  seigneurs  l'é- 
lisait, et  il  ne  pouvait  être  destitué  qu'avec  le  con- 
sentement d'une  pareille  assemblée. 
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De  c^  deui:  institutions  co-existantea,  ^t  jointe 
aux  autres  institution;»  dont  nous  avons  parle  y  il  ré« 
sultait  naturellement  quMl  devait  en  peu  de  temps  a^ 
foimer  au  sein  de  la  nation  un  petit  nombre  de  mai* 
sons  très-puissantes.  Quelques -imes  de  ces  nsaisooi 
s^umssant  et  se  fondant  en  une,  par  de^^  mariages  ou 
des  contrats  d'alliance  9  la  miaison  qui  réunissait  ainsi 
la  puissance  de  plusieurs  autres ,  dut  bientôt  9'emparei 
de  toute  Tautorité ,  d^autant  plus  aisément  que  ies  roîi 
étaient  isolés  ^  sans  famille ,  et  quVyant  perdu  peu  & 
peu  leiu*s  donudnes  propres^  et  diminué  Tétendue  de 
leur  pouvoir  par  des  concessiou^  de  toute  nature  >  ib 
n*avaient  à  la  fin ,  pour  se  soutenir,  que  la  ju£itice  (fe 
leurs  droits.  Yoici  conunent  la  cbose  s'est  nécessaice^ 
ment  opérée. 

Plus  un  seigneur  avait  de  terres,  de  richesses,  de 
crédit ,  plus  par  Tusage  de  la  reconunandation  ou  vas* 
luàlité,  sa  fortune  et  son  pouvoir  croissaient.  Ceux  qui 
s(^  recommandaient  cherchaient  de  Tappui,  de  la 
faveur;  ainsi,  plus  un  seigneiu:  était  considérable, 
phis  il  était  natturel  quHl  se  recommandât  à  lui  on 
plus  grand  nombre  d'hommes  libres^  et  âCkompies 
Uirt^s  riches,  ayant  eux-* mêmes  des  dévoués  ou  vas- 
saux. Il  devenait  comme  Tâme  d'une  ligue  dont  il 
diri^oait  la  &rce  à  son  gré  ',  et  suivant  qu  il  savait 
inspirer  la  confiance,  se  rendre  utile  ou  iredoutaUei 
il  pouvait  attirer  à  lui  de  cette  manière  toute  une  pro^ 
viuo.e,  et  même  plusieurs  provinces.  On  a  vu  qoej 
«tous  le  règue  de  Théodebalde,  deux  seigneurs,  Ba* 
relin  ot  Louthaire,  conduisirent  en  Italie,  contre  k 
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gré  du  roi ,  une  armée  de  75,000  combaltans  assem- 
blai sous  leurs  bannières.  Hunald  se  recommanda  du 
vivant  de  Thierri  lY,  à  Charles  Mavtel  et  à  ses  en-« 
SftDfi,  pour  avoir  la  jouissance  du  domaine  de  son  père 
Eudes,  duc  d^ Aquitaine  (i)^ 

Les  offices  de  comte,  de  due ,  et  généralement  toutes 
ïf»  places  qui  mettaient  à  portée  d'accorder  ou  de  faire 
accorder  des  grâces,  donnaient  de  grands  moyens  peur 
gagner  des  vassaux.  Entre  toutes  ces  changes,  la  di- 
gnité de  maire  du  Palais,  qui  de  droit  rendait  celui 
qm  en  était  revêtu  la  seconde  personne  de  TElat,  et 
q«i,  de  &it,  Ten  rendait  la  première  en  bien  des  cas, 

■ ■-  T-—    Il    ■      --  -  -     --     .  >■--_,_        ^    -  _   ■,.    ■  ^   ^^  -■-  m ■ —    - 

(i)  Afin*  Dont.  735,  Eodo  dux  mortuus  est^  quod  cum 
audisseê  in^ictus  princeps  Carolus,  adunato  eacercitut,  Lir- 
ffiremjlimum  transiit,  et  usquè  Gapomnam  et  urbem  Bum^ 
degalensem  et  castra  Blavia  occupavU^  duçatu^ique  illumr 
sçUtd  pietate  Hunalda  fiUo  Eodonis  dédit ^  qui  siQl  £T  FtLii^ 
sui  PippiNo  ET  KkKLOMÀHino  jftdem  promisit.  (Animal.  Fr.  Met.) 

Inluster  quoquè  vir  Chunoldus  regeret  Âquitaniam  per. 
FERMissuM  Caroli.  (Vit.  S.  Pardulsi,  inter^  Act.  SS.  Ord. 
B.  B^nedict.,  part.  1 ,  saecul.  5,  p.  573.  j 

La  manière  simple  dont  riu8«>ire  rapporte  que  Hunald  se  re-^ 
cqjQyp^da  k  Charles  Martel,  montre  qu'eii  qo\^  Çkarlos  MarW 
n'usurpa  en  aucune  manière,  ni  ne  fijL  aucune  innovation.  Ce( 
acte,  qu'on  a  coutume  de  regarder  comme  le  germe  ou  le  premier 
e](emple  du  système  féodal ,  était  un  acte  de  droit  commun ,  la 
pratique  d'un  usage  général,  ancien,  celui  de  la  recommanda- 
tion ,  qui  était  reçue  parmi  les  Francs  dès  le  oommcucement  de 
kmenarchie. 

La  démonstration  de  cette  opinion  ne  peut  pas,  à  beaucoup 
près ,  se  donner  dans  une  note. 
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avait  toat  Féclat,  tontes  les  prérogatives,  tout  le  pou- 
voir capables  d^engager  les  pnissaiis  seigneurs  à  se 
dévouer  par  rhommage  et  les  engagemeiis  de  la  re^ 
commandation  à  celui  <pii  la  possédait,  afin  d\)bleiiir 
sa  protection,  et  de  participer  aux  grâces  dont  il  était 
le  dispensateur.  Observons  que  Ton  choisissait  les 
maires'  parmi  ceux  qu'une  naissance  illustre  et  de 
grandes  richesses  distinguaient  (i). 

Lorsqu'une  fois  il  se  fut  fixmé  dans  l'Etat  beancoop 
de  maisons  plus  ou  moins  puissantes,  mais  poissanies 
cependant,  et  qu'il  ne  se  trouva  plus  d'hoÊmmes  Ubn$ 
ni  de  seigneurs  médiocres  qui  ne  fussent  attachésan 
sort  d'une  maison  plus  considérable,  on  se  figure  ai- 
sément quels  accroisssemens  de  fixtre,  de  grandeur, 
et  par  conséquent  de  crédit,  une  femille  déjà  in^ 
saute  par  ses  grands  biens  et  par  l'éclat  de  son  ori- 
gine, devait  receveur  de  la  charge  de  maire,  ncm  sea- 
lement  durant  la  vie  de  celui  qui  en  était  pourvu, 
mais  même  après  sa  mort.  Les  parens  du  maire,  ceux 
qui  durant  sa  vie  avaient  suivi  sa  fortune ,  en  avaient 
obtenu  des  places  ou  reçu  des  fiiveurs,  ne  pouvaient 
en  général  mieux  £dre  pour  leur  intérêt,  pour  se 
soutenir  eux-mêmes,  que  de  rester  attachés  à  sa  mai- 
son, et  de  la  maintenir  dans  l'élévation. 

Suivons  l'histoire  :  nous  voyous  la  mairie  d'Aus- 
trasie  passer  de  Pepin-le-Tieux  à  Grimoald  son  fils. 
Ensuite,  lorsqu'environ  trente  ans  a{»^  la  catastro- 
phe de  Grimoald,  les  Austrasiens  ne  voulurent  plus  de 

^1^  E^li.,  r"i/.  Car,  Mof, 
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is,  ce  fut  à  Pépin  de  Heristel,  neveu  de  Grimoald, 
à  Martin,  cousin-germain  de  Pépin  de  Heristel, 
l'ils  confièrent,  sous  un  nouveau  nom,  toute  Tauto- 
4  dont  avaient  joui  leurs  derniers  maires^  L'autorité, 
le  fois  mise  entre  les  mains  du  neveu  de  Grimoald, 
continua  dans  sa  famille  sans  interruption ,  quoique 
ns  droit  héréditaire,  jusqu'au  moment  où  Pepin-le- 
pef,  son  petit-fi^ls,  engagea  la  nation  à  le  couronner. 
-De  même,  en  Neustrie,  la  dignité  de  maire  du 
alais  fiit  plus  d'une  fois  occupée  par  le  fils  de  celui 
ai  l'avait  possédée ,  ou  par  son  proche  parent.  Le 
■édit  qui  avait  fait  entrer  cette  charge  dans  une  fa- 
dlle  l'y  conservait  où  l'y  faisait  rentrer.  Voilà  pour- 
uoi  la  dignité  de  duc  ou  de  prince  des  Français 
'Austrasie  et  celle  de  maire  du  Palais  de  Neustrie, 
€  sortirent  point  de  la  famille  de  Pépin,  ou  du  moins 
I  dignité  de  maire  du  Palais  de  Neustrie  n'en  sortit 
ne  pendant  très-peu  de  temps,  quoique  ni  l'une  ni 
autre  de  ces  charges  n'eussent  point  cessé  d'être 
lectives,  et  ne  fussent  point  devenues  héréditaires, 
omme  plusieurs  auteurs  semblent  l'avoir  pensé.  La 
oi  passée  en  670,  gous  le  règne  de  Childéric,  de  la- 
[uelle  on  a  parlé  plus  haut,  paragraphe  4?  ^  qui  ne 
ut  censée  abrogée  que  long-temps  après  (i),  s'oppo- 


(i)  En  877,  on  n'observait  plus  cette  loi  que  pour  la  forme. 
•6  souverain  donnait  rinyestiture  àes  places ,  mah  il  s'assujettis- 
iil  à  la  donner  aux  héritiers  du  titulaire  qui  venait  de  mourir  ou 
w  <{tiittait  le  service.  Deux  capitulaires  de  Cbarles-le-Chauvc 
'  témoignent.  Voici  ces  deux  capitulaires  :  Si  aliquis  ex  fidr^ 


.-.aLr.^â^i 
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jait  à  C€  que  ces  charges  fussent  héréditai]»  de  àsfk  y^ 

U  n*y  avait  point  en  Neustrie,  non  plus  q^ei 
Auslrasie,  de  maisons  aussi  puissantes  que  oelbè 
Pepin«le-Yieux  et  que  celle  d'Amould*  Qouûrei 
leur  avait  dii  la  souveraineté  de  ee  loyaumcw  Ces  ^ 
maisons  s^unirent  par  le  mariage  de  Begga,  fiUek 
Pepin^  avec  Ansegise,  fils  d^Amould  (i).  Afrèik 
mort  dfi  GrimoaLd  et  celle  de  son  fils,  la  nuôson  4) 
Pépin,  restée  sans  héritiers  mâles,  étant  fixiduedinr 
celle  d^Amould,  le  crédit  de  Tune  se  joignit  anoéil 
de  Taulre.  U  ne  se  trouva  plus  alors^  ni  en  KeioM 
ni  en  Austrasi^^  aucun  concurrent  qui  pût  lui  et 
disputer  (a). 

En  un  pweil  ^éiat  de  choses,  ua  roà  dans  la  fam 
de  Vâgc,  valeureux,  halûle,  en  un  moi,  capable  è 
régner,  n*aurait  pu  maintenir  son  autorité.  Gifcoonril 


libus  nastn's  sœculo  renuntiare  voluerit  etfiUum.  vel  ialeB 
propinquum  habuerit,  qui  rcipublicœ  prodesse  valeat,  smf 
honores,  prout  meliùs  voluerit  y  valent  illi  placitare.  (Cap. 
tit.  55,  c.  10,  t.  2.  Ed.  Balas.)  Si  cornes  istius  regni  obieiit 
cujus  filius  noèiscum  sit,  Jilius  noster  cwn  cœêeris  fidt' 
Uèus  nostris  onUnet  éie  his,  quei  eidem  camiid  pUisfia» 
Uares  propinqui  fùerint,  etc,  usquè  dùnt  mobis  remumé»" 
tur  ut  filium  illius  qui  nobiscum  erit  de  honortbus  ilUfU 
honoremus.  (Ibid.,  tit.  54,  c.  3.  ) 

(i)  Vit.  S.  Sigeb.,  c.  4,  no  10.  Fit.  beat.  Pip.  ducis. 

(3)  Dans  UD  morceau  intitulé  :  De  Pifnno  j^nsegisi  fiUo 
Jragmentum  insigmr,  «pii  se  trouTe  Corp.  franc.  Hist.  veC* 
4i  Marq.  Freher.^  od  Toit  à  quel  degré  d*iUustratioii  et  de  pot* 
voir  était  montée  la  famille  de  Pe|Nn. 
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^  toa3  côtés  p^r  la  puissauce  du  maire,  les  ro^source^ 
X  géuie  et  du  courage  jxq  lui  auraient  pa$  svffi  pous 
S&ndre  le^  préicogative^  du  sceptre,  ni  ppur  le  cou-» 
iiçrer*  En  même  temps  que  la  puissance  de$  maires 
^vait  chaque  .jour  à  uu  plus  haut  degré  par  la  Bft* 
are.  même  des  oon^titutioviâ  du  gouvernemeut ,  le 
âlheur  de  la  race  de  Clovis  voulut  que  le  trôae  des 
rançais  fût  occupe,  presque  sans' interruption^  par 
ss  prince3  qui  parvinrent  à  la  couronne  encore  en- 
jQjB,  et  qui  moururent  avant  d^avoir  passé  Tâge  de  la 
PQHQïse.  Mais  cette  circonstance  coutrihua  moins  à 
V  chute  des  Mérovingiens  qu'elle  ne  Vaccéléra.  Long- 
»nps  avant  la  déclaration  de  Childéric  III  ^  et  même 
mx  la  défection  des  Austrasiens^  le  maire,  tant  en 
leostrie  qu'en  Austjrasie,  pouvait  tout,  le  roi  rien  (i). 
Sigebert  II,  successeur  de  Dagobert  eu  Austrasie, 
Udt  réduit,  en  mourant,  à  récUmer,  en  &.veuf  de 
XQk  fils,,  la  protection,  de  son  maire  Grimoald  (a)  ;  et 
'était  par  une  juste  connaissance  de  sa  Ëdhlesse,  puis- 

00  trèsvpeu  de  temps  après^  la  mort  de  ce  roi^,  Gri- 

P^mr^i^    »i»      »i  I      iiiif  »      tf    ■  »  I  iiiiBiin  w— ^^i^-^-^iw"^»"     '      <     I     ■■■■■ 

{i)  Deoidente  rrgati  ghrid,  perprœfecto^  palatii  domûs 
Igim  oriinatatuff  ;  netfue  aUud  régi  relin^uelatur*  ^uàm 

1  »fffo  solàni  n^mine  cont^ntus  solio  rçsid^ff^iy  ac  sp€^ 

!eii>  dominantis  effingerçt,  legatos  undècumque  venientes 
idirei  ;  eisque  abeundbus  responsa  quœ  erat  edoctus  vel 
fiiùs  jussus,  ex  sud  velui  potestate  redderet,  ac  regni 
bnhUstrationem  et  omnia  quœ  vel  domi,  vel  fùHs  erant 
\enda  ac  disponenda  prœfectus  aultR  procurabaL  (Amulf . , 
2.  Chr.  cent.,  cl.) 
Ta)  f^it.  S.  Sigeb»,  n»  15,  apud  Hensch.  cM.  Sanctor, 
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moald  fit  couronner  son  propre  fils  à  la  place  dufikl 
de  Sigebert  (i),  dont  il  avait  été  nommé  nourricier 
ou  tuteur,  et  quHl  fit  disparaître.  Si  Grinioald  échon 
et  se  perdit,  ce  ne  furent  pas  les  forces  de  là  Susak 
rbyale  qui  s'opposèrent  au  succès  de  cet  usur^teor: 
les  grands  seuls^  jaloux  de  son  élévation,  rarrétèrefll 
et  le  firent  périr. 

Les  causes  qui  rendirent  les.  rois  si  Êdbles  et  fi 
mirent  toute  l'autorité  dans  la  main  des  maires,  a* 
rent  des  effets  plus  prompts  dans  F Austrasie  que  dm 
les  autres  parties  de  la  monarchie  française.  Plusieoi 
choses  y  concoururent.  Quand  on  partagea  la  siiecei' 
sion  de  Clovis  entre  ses  quatre  fils ,  Ton  tâcha  sa» 
doute  de  mettre  de  l'égalité  dans  les  lots.  Gxëgoiie 
de  Tours  (2)  dit  que  le  royaume  fi.it  partagé  entre  ces 
princes,  œqud  lance,  L'Austrasie  n'était  point  alois 
en  elle-même  une  portion  plus  considérable  qu'au- 
cune des  trois  autres  parts ,  quoi  qu'en  dise  le  Père 
Daniel  (3)^  mais  elle  confinait,  à  l'est  et  au  nord) 
avec  des  peuples  étrangers  qui  occupaient  de  vastes 
contrées;  au  lieu  que  des  terres  firançaises  resserraient 
de  tous  côtés  la  Neustrie,  même  après  qu'une  grande 
partie  du  royaume  de  Bourgogne  y  eut  été  jointe.  Cette 
circonstance  fit  que  l'Austrasie  prit  en  peu  de  temps 

(i)  rit.  S.  Wilfrid. 

(2)  Hist*,  1.  3,  c.  1. 

(3)  Hist,  de  France, 
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e  granck  accroissemens.  Thierri  1*'  el  Théodebert  I*', 
on  fils,  tous  deux  remplis  de  courage  et  d^ardeur 
ourles  conquêtes,  attaquèrent  leurs  voisins  étran 
;ers,  et  en  soumirent  plusieurs  (i).  Théodebert  perça 
iisqu*au  cœur  de  Tltalie  ;  il  s^enrichit  des  dépouilles 
es  Grecs  et  des  Ostrogoths  (2)  ;  il  étendit  sa  domi- 
ation ,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  de  ce  prince 

Tempereur  Justinien,  des  côtes  dq  TOcéan  germa- 
ique  jusqu^aux  Alpes  rhétiques,  et  de  ses  possessions 
a-dçcà  du  Rhin ,  jusqu^aux  confins  de  la  Pannonie. 
n  im  mot,  la  puissance  de  TAustrasie  était  déjà  telle 
tus  ce  monarque,  qu'au  moment  où  la  mort  le  sur- 
it ,  il  méditait  d'aller  par  la  Thrace  aitaquer  Justi- 
en  jusque  dans  Constantinople  (3). 

Au  milieu  de  ces  guerres ,  de  ces  succès ,  les  sei- 
leurs  austrasiens  purent  bien  plus  aisément  que  les 
igneurs  neustriens  acquérir  de  très -grandes  terres 
.-de "très-grandes  richesses;  en  effet,  les  personnages 
s  plus  éminens  dans  notre  ancienne  histoire ,  par 
turs  possessions  ou  par  leur  crédit,  sont  Austra- 
ens.  Le  pouvoir  des  grands  s'étant  accru ,  par  cette 
dson ,  plus  promptement  et  dans  une  plus  grande 
;endue  en  Austcasie  qu'en  Neustrie,  celui  du  mo- 
arque  s'affaiblit  plus  rapidement  dans  le  premier 
B  ces  deux  royaumes. 


(i)  Append,  ad  Marcellini  comitis  Chronicon,  ann.  559. 
•ocop.,  BelL  Goth,,  1.  2,  c.  25,  24,  25. 

(2)  Du  Ch.,  t.  1,  et  Rec.  de  D.  Bouq.,  t.  4,  p.  59. 

(3)  Agathias,  I.  1. 
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On  doit  ajoater  que  les  Austrasiens ,  presque  ton  l''*' 
Germains  d^cMrtgi&e  et  même  de  naissance ,  tmoA 
conserve  Tesprit  de  liberté  des  premiets  Francs  infh 
niment  pltis  que  les  Neustriens,  qui,  beaucoup  pkl 
mêlés  de  Rcmiains,  c'est-à-dire  de  Gauloia,  ^e klcÉ» 
pereurs  romains  avaient  accoutumés  au  joug,  êuifll 
plus  disposés  à  la  soumission  et  respectaient  daviMi^ 
la  dignité  royale.  Les  Annales  de  Fuldes  n'koMNM 
pas  les  Neustriens  du  nom  de  Françaùj  elle»  llllfi 
pellent  toujours  GduloiSj  et  leur  pays  ta  GêUite. 

Enfin  )  la  longue  minorité  de  Childebert  II  ^  wk 
presque  immédiatement  de  Celle  de  ses  fila  et  de  M 
petits-fils,  fiivorisa  raccroiâsement  de  la  grandetir  èl 
maires  d'Austrasie,  avant  que  les  maires  de  NMstriê 
eussent  pour  eux  les  mêmes  circonstances ,  n'y  ayant 
pas  eu  d*atissi  bcmne  heure  en  Nètistrie  une  paMlk 
suite  de  minorités. 

A  la  yérité,  Clotaire  II ,  roi  de  IVeustrie,  était  ni* 
neur  en  même  temps  que  Childebert  II,  roi  d'At»* 
trasie  ;  mais  Childebert  II  ne  vécut  que  vingt-six  am^ 
et  des  enians  lui  succédèrent.  Clotaire  II,  au  con* 
traire,  vécut  quarante-cinq  ans.  La  marche  des  abiB 
qui ,  dans  la  ?^eustrie ,  avaient  pu  naître  de  la  miao* 
rite  de  Clotaire  II ,  fiit  retardée  par  la  longueur  de  «tt 
règne  d^autant  plus  naturellement ,  que  les  seigneun 
neustriens,  moins  riches,  moins  puissans  que  les  sei- 
gneurs austrasiens,  et  plus  plies  à  Tobéissance,  étaient 
moins  remuans. 

Ce  même  Clotaire  II,  qui  fiit  assis,  pendant  les  qua- 
torze dernières  années  de  sa  vie,  sur  le  trône  d*Aus- 
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asié  ^  par  le  clM>ix  et  la  faveur  des  AttôtradietiB ,  An 
B^'udioe des «ufans  de  leur  dernier  roi,  n^  jouit  pa6 
wne  auloritë  aussi  grande  que  dans  la  Newtrie.  Le» 
ligueurs  austrastens  •ëtaienl  Aé)k  ks  maîtres ,  et  le 
^s^gae  de  ce  primée  ^n  Austrasîe,  loin  d'y  rëlablir  le 
ouvdîr  <k  r-autwitë  royale^  contribua  k  ranéantir.  Il 
M  oontoaim^  -dès  son  arèuMieiit,  d'abandonner  le 
Éuvonement  au  maim.  Bientôt  e^rèft  y  les  Austra*- 
k^s  voulant  former  un  6orps  d*Etat  particulier,  dans 
à  cmnte  de  voir  leur  pays  subordonné  à  laNeustrie, 
jd  demandèrent  pour  toi  son  fils  Dagobeit,  è^  seu*- 
imettt  de  quinte  ai»;  ôe  qui  assura  la  cotaitinuation 
e  Tautorité  dans  hk  main  du  tnairè. 

Clotaire  se  sentait  si  peu  le  maître  en  Austrasie , 
ii*il  n'y  fit  jamais  de  séjour^  et  dès  qu'à  sa  mort  son 
Is  Dagobert  se  vit  en  possession  de  tous  ses  Etats,  il 
mua  Metz  pour  fa2d)iter  en  Nemtrîe.  La  minorité  de 
Jgebert  11^  fils  de  Dagobert,  et  son  successeur  en 
Lnsttasie,  la  brièrvetë  de  sa  vie^  et  plus  encore  la  pu* 
illanimitë  de  son  caractère,  achevèrent  dé  dégrader 
'«otorké  royale  dans  ce  royaume.  Par  l'enchaîne- 
aem  <de  toteitos  ces  circonstances ,  les  maires  d'Ans- 
noie  eurent  le  temps  et  les  lâoyens  de  s'approprier 
WulDmë,souv«raine)  et  les  p^ïples  s'habituèrent  ii  la 
«r  entre  leuars  mains.  Ces  mêmes  circonstanees  amè- 
lèrent  la  haute  élévation  de  deux  maisons,  celle  de 
^qpin-Ie*- Vieux  ou  de  Landen,  et  celle  d'Amould. 
ja  première  s'étant  fondue  dans  l'autre ,  comme  on 
a  tshaaryé  plus  haut,  celle^ù  put  tout  entreprendre. 

Dans  la  Neustrie  les  choses  n'étaient  pas  si  avan- 


: 
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cees  pour  ranëantissement  des  Méronngieiis.  Les  sei- 
gneurs neustriens  étaient  par  leois  possesskms,  ps 
leurs  richesses,  par  leurs  prérogatiTes,  plus  fiirts  qalt 
leur  roi;  mais  n^ayant*pas  eu  autant  d*occasîaos  qat 
les  Austrasiens  d'augmenter  leur  fisrinne,  il  n*j  ci 
arait  aucun  parmi  eux  <{ui  fiit  ni  assez  poissant,  m 
par  conse<p]ent  assez  éminent  pour  que  les  aolni 
consentissent  à  lui  déférer  la  counmne.  Les  maires 
?ieustrie  avaient  besoin  pour  régner  d*un  prince  èi 
sang  de  Mérouée,  qui  filt  un  simulacre  de  roi^  cl  di 
nom  duquel  ils  pussent  se  serrir. 

Aussi  fiit-ce  r Austrasie  qui  commença  la  noâne  do 
Mérovingiens,  et  qui  la  consomma. 


sv. 


La  différence  qu^il  y  avait  entre  TEtat  de  la  TSewr 
trie  et  celui  de  FAustrasie  servit  à  soutenir  sv  k 
trône  la  famille  de  Qovis  cent  ans  de  plus  qu^elle  ne 
s\'  sei-ait  conservée  sans  cela. 

Si  les  seigneurs  neustriens  eussent  eu  des  domaines 
aussi  considérables  que  les  seigneurs  austrasiens,  et 
si,  par  une  suite  nécessaire,  le  maire  de  ^enstrie  A 
été  par  luinnéme  aussi  puissant  que  celui  d^Austnûe, 
Fattentat  de  Grimoald  eût  réussi.  Le  maire  de  ^ens- 
trie,  loin  de  se  joindre  aux  mécontens  d^ Austrasie, 
qui  livrèrent  Tusurpateur  à  Clovis  II ,  et  qui  {Mirent 
pour  roi  Cbildéric,  second  fils  de  ce  monarque  «  aurait 
imité  Fexemple  de  Grimoald,  et  la  race  de  Ménniëe 
eût  fini  dès  lors. 
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•  Ce  inéme  état  des  choses  en  Neustrie  conserva  la 
couronne  aux  Mérovingiens,  depuis  celte  époque  jus- 
qu'à leur  destruction,  malgré  les  efforts  réitérés  sans 
relâche,  durant  cet  intervalle  de  temps,  pour  la  leur 
nvir,  et  malgré  le  peu  de  ressources  que  ces  princes 
avaient  pour  se  défendre.  La  conduite  que  tinrent 
pendant  leur  vie  Pépin  de  Héristel  et  Charles  Martel 
en  Neustrie  j  celle  que  Pépin- le -Bref  tint  lui-mémé 
■  pendant  quelque  temps,  ne  laissent  aucune  incerti- 
tude sur  ce  poiiit. 

Lorsqu'après  la  mon  de  Childéric ,  fils  de  CloVis  II  ^ 
les  Austrasiens  abandonnèrent  Thierri  III  en  haine 
d'Ebroïn  (i),  son  maire,  ou  du  moins  sous  ce  pré- 
texte ,  ils  mirent  à  la  tête  de  leur  Etat  Pépin  de  Hé- 
ristel et  Martin,  sous  le  nom  de  ducs  et  prhicés  des 
Français.  Ces  deux  seigneurs ,  établis  douvetalns  de 
TAustrasie,  ne  pouvaient  tendre  leur  élévation  so- 
Kde  qu'autant  qu'ils  régneraient  aussi  en  iSféustrie  ; 
ils  sentaient  bien  qu'ils  avaient  des  forces  supérieures 
à  celles  des  Neustriens  :  mais  la  àupérioritë  n'en  était 
pas  telle,  qu'en  entreprenant  de  subjuguer  les  Neus- 
triens^ ils  fussent  celfàins  du  succès.  Ëti  effet,  la 
première  tentative  qu'ils  firent  pour  cela  ne  leur 
réussit  pas  :  Ebroïn  les  battit. 

Grimoald,  qui  avait  été  dans  la  même  position  que 
les  nouveaux  ducs,  et  que  la  même  politique  avait 
animé,  avait  déjà  menacé  la  Neustrie  et  la  Bourgo- 

(i)  Frédeg.  Chron.,  c.  97  et  109.  Chr.  Miss.  Du  Ch.,  t.  5, 
p.  135. 

J.  F»  uv.  ^6 
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gne  (i).  Ces  deux  grandes  portions  de  la  dommadon 
française  s^éudent  unies  dès  locs  poor  ne  pins  fiun 
qu*un  seul  corps,  afin  d*étre  plus  en  état  de  se  dé- 
fendre contre  TaiBbition  de  leurs  voisins.  Les  s^gnean 
neusiriens  et  boui^ignons  se  &isaient  un  point  d^faon- 
neur  de  ne  pas  dépendre  de  TAustrasie.  AeeoutoflDiéi 
d^ûlleurs  à  ne  voir  parmi  eux  que  des  égaux,  ils  ae 
voulaient  placer  au-dessus  d^eux  <pi*un  prince  du  sang 
dei  leurs  anciens  rois. 

Pépin  de  Heristel,  resté  seul  à  la  tête  du  gaa?enie- 
pient  austraêsi^n ,  par  la  mortde  son  ooUègcie  MaFlîn(a), 
qui  avait  été  tué  Ichts  de  leur  défidte  par  Efaioïn,  le- 
prit  quelques  années  après  le  projet  de  se  rendre  no^ 
de  la  Neustrie.  Q  mit  à  son  tour  Tarmée  de  Thierri  10 
en  déroute,  ^  s^empara  de  la  personne  du  priaor* 
Si  la  prudence  itvait  permis  au  vainqueur  de  sahm 
les  conseils  de  son  ambition,  nul  doute  qa^il  tMx 
plus  voulu  de  supérieur  et  qu*il  ne  se  fbx  défiât  de 
Thierri.  Letat  de  la  Neustrie  contraignit  Peptn  de 
marcher  vers  son  but  fiài  une  vcâe  détournée  :  il  prit 
le  parti  de  se  &ire  élire  maire  de  ce  royaume,  et  d*j 
régner  sous  le  nom  du  roi,  aâb  de  diminuer  les  dif 
ficultés  qui  s^opposaient  à  ses  desseins  :  il  comjnit  qu'il 
ne  jouirait  pas  autrement  d'une  domination  tranqinUe 
sur  les  Neustriens.  En  effet,  ceux-ci  ne  TauFaient  pas 
reconi^u  pour  leur  souverain,  sans  avoir  auparavaat 
employé  toutes  leurs  forces  à  lui  résister.  Par  la  con* 


(i)  nt.  S.  Bathild.,  c.  1.  Aci.  SS.  Ord.  Bencd, 
(a)  Ann,  Mett, 
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Luite  que  Pépin  ^lU  IVdresse  de  leiur,  il  écarta  tout 
îç  qui  donnait  aux  Neustriens  de  la  répugnance  pour 
on  autorité.  ParJà  il  leUr  épargnait  une  humiliadon 
[ui  leur  était  odieuse ,  celle  de  dépendre  de  F Austra- 
ie  :  il  laissait  à  la  Neustrie  toutes  les  apparences  ffQ'- 
we»  à  faire  croire  <}u^elle  continuait  de  Ibrmer  %m 
iitat  particulier.  Par-là  enfin,  ceux  qui  redoutaient 
le^  armes  et  ceux  qu  il  avait  gagnés  pou>raîenjt  lui 
ibéir  sanis  bassesse ,  sous  le  prétexte  qu  ils  ôbëissaîent 
nix  ordres  d'un  roi  du  sang  de  Mérouée,  dont  per- 
i#ime  parmi  eux  hé  contestait  les  droits  et  la  préé- 
vinence^ 

A  la  mort  de  Pépin,  les  Naustriens  voulurent  ren- 
zer  dans  tous  leurs  droits  :  ils  élurent  un  maire  pris  du 
nUieu  d'entre  eux  (i). Charles  Martel,  qui  avait  suc- 
:édé  en  Austrasie  à  Pépin  son  père,  et  qui  était  forcé 
lift  iSiÛTiire  les  mêmes  vues ,  parée  qu'il  était  dans  les 
aoénes^ir constances,  attaqua  les  Neustriiscia(!)).Battai 
l^ibcrd  par  eux  comme  son  père  Favaiit  été,  les  ayant 
AMnite  vaincus  comme  lui ,  il  fut  aussi  dans  la  néces- 
Ôté  4^  se  contenter  de  régner  en  Neustrie  sous  le  110m 

dfi  maire. 

Le  fils  de  Charles  Martel,  Pepinrle-Bjref  (3),  se  vit 
encore  plus  obligé  d'user  de  pareils  ménagémens.  Il 
n'avait  eu  d'abord  des  dignités  de  son  père  que  la 
mairie  de  N eustrie*  Carloman ,  son  firère ,  comme  aîné , 


p» 


(i)  jénn,  Meti 
{«)  dur.  Font. 
(3)  Eginhard. 
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avait  eu  en  partage,  sous  le  titre  de  duc^  la  souye^ 
rainetë  de  TAustrasie.  Dans  cette   situation,  Pépin 
manquait  de  moyens  pour  pousser  plus  loin  sa  £v- 
tune.  Il  se  garda  de  le  tenter,  jusqu'à  ce  que,  devenu 
possesseur  de  TAustrasie  par  Fabdication  de  Carlo* 
man,  et  voyant  que  les  Neustriens,  dont  il  s'était  atta- 
ché les  évéquës  et  les  principaux  seigneurs,  étaient 
habitués  à  son  administration ,  il  sentit  que  le  nu>^ 
ment  était  venu  d'assurer  d'une  manière  duraUe  a 
propre  élévation  et  celle  de  sa  Êimille,  en  s'emparaot 
de  la  couronne.  Alors  il  se  fit  élire  roi  à  la  place  es 
malheureux  prince  qui  eh  portait  le  vain  titre  (i),  et 
qui  fiit  déposé  avec  l'approbation  du  pape  (2). 

s  VI. 

On  voit  par  cet  exposé  que  la  puissance  des  sei- 
gneurs, d'où  se  forma  celle  du  maire,  et  qui  sortait 
nécessairement  des  Constitutions  du  gouvernement 
firançais,  a  renversé  les  Mérovingiens,  et  ^e  leur 
chute  totale  a  été  retardée,  par  la  raison  que  la  puis- 
sance des  seigneurs  avait  eu  des  progrès  moins  prompts 
en  Neustrie  qu'en  Austrasie. 


(i)  Clausid.  de  Pipini  in  Franc.  Reg,  consecrat.  Recueil 
de  D.  Bouquet^  t.  5,  p.  9. 

(2)  Gens  Meroi^ingorum  de  qud  Franci  reges  sibi  crearc 
soliU  erant  usque  in  Childericum  regem  qui  jussuStephani 
Romani  pontificis  depositus  ac  detentus.  (  Ëginliardt  Fit» 
Car,  Mag.) 
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Si ,  en  examinant  Thistoire  de  la  seconde  race  de 
os  rois  9  on  reconnaît  que  la  plus  grande  partie  des 
onstitutions  politiques,  dont  Tinfluence  arracha  la 
oiuronne  à  ses  légitimes  possesseurs,  a  continue  d'exis^ 
îr;  si  l'énergie  de  ce  principe,  arrivée  dès  lors  à  un 
laut  point,  a  encore  augmenté  d'intensité  par  sa  na-^ 
are  et  par  les  circonstances,  qui,  loin  de  la  contre- 
alancer,  Font  au  contraire  favorisée,  on  a,  dansJa 
lus. grande  activité  de  ce  principe,  la  raison  de  ce  que 
3S  descendans  de  Charlemagne,  quoiqu'ambitieux  et 
aerriers,  ne  se  sont  pas  maintenus  sur  le  trône  des 
Tançais ,  et  de  ce  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  njtaintenus 
Qssi  long-temps  que  les  descendansdeClovis,  malgré 
I  longue  suite  de  princes  faibles  qui,  dans  les  der- 
iers  temps ,  succédèrent  à  ce  monarque. 

11  s'agit  présentement  de  montrer  que  la  plus 
grande  partie  des  constitutions  politiques ,  dont  les 
cdtes  détruisirent  la  famille  de  Clovis,  continua  d'exis- 
er  sous  celle  de  Pépin,  et  que  la  force  de  leur  in- 
teience ,  augmentant  par  ses  effets  mêmes  et  paj^ 
[uelquês  circonstances  accessoires,  agit  avec  plus  de 
missance  contre  les  descendans  de  Çharlemagne,  et 
précipita  \eur  perte.. 

SECONDE  PARTIE. 

Si  l'on  excepte  la  suppression  de  l'office  de  maire 
lu  palais,  et  la  réduction  des  grandes  assemblées  na- 
ionales,  au  nombre  de  deux  par  an,  Tavènement  de 
Pépin  au  trône  ne  changea    rien  aux  constitutions 
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de  la  monarchie.  Le  iqnd  en  resta  |e  même  ;  les  mo- 
difications (jue  l'ambition  des  grands  y  avait  appor- 
tées, modifications  dont  sa  nature  était  stisi^ciptible , 
sans  être  détruite,  subsistèrent  aussi  (i). 

La  dation  conserva  le  droit  d'élire  pôur  rôi  càâ 
des  princes  de  la  famille  royale  quMle  jugeait  à  propû», 

La  précaution  que  Charles  Martel,  Pppiti,  Cfetf-. 

lemagne  et  Louis-le-Débonnaire  prirent  de  pâùrttiger 

de  leur  vivant  leurs  Etats  entre  leurs  fils ,  à  PexcÉil- 

ple  de  Dagobert,  fournirait  seule  un  suîet  dé  le  pié* 

sumer  (2);  quand  oh  sait  ce  qui  s'est  passé  sotis  là 

première  race  de  nos  rois,  où  tdUS  lés  évènemens  fltir 

nonéent  que  là  qualité  d^héritieP  de  là  courôMie  ii'é- 

tail  autre  chose  que  l'aptitude  à  être  élu  roi ,  que 

l'éligibilité.  Mais  les  actes  mêmes  des  partages  &it» 

par  (^harlemagne  et  par  Louis-le^Débonnaire  ne  p€t- 

meltent  pas  d'en  douter.  Ils  renferment  tous  la  IliS- 

poé^ition  expresse  que  si  le  peuple j  après  ht  Wiàfî 

iiun  des  copûrtageans j  veut  élire  un  de  ses  fih 

ptmr  roi^  ses  oncles  consentent  qu'il  règne  dans  fe 

ix>  ntione  de  son  père  (3).  Le  peuple  pouvait  donc 


(i)  Uiiiciiiai\  Iit*m.  opusc,  pro  instit.  Carolem.  et  de  ord. 
/*«iAi/iï,  c.  8. 

(1)  Cent,  fi-èdeg.,  c.  90.  Ademari  chron.,  ann.  ?4l.  Cap^ 
ttr^.  Franc.  Bâlos.,  t.  t,  p.  187.  4nnà!.  Met.,  étin.  768. 

(vl)  VhnrI.  />iV;  Imp.  Çah  Mà^.,  art.  5^  «iri.  806.  Cùp» 
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Il  son  choix,  après  la  mort  du  roi,  élire  un  de  ses  fils 
Hi  un  des  jGrères  du  roi. 

Bien  fdus,  ces  actes  laissent  à  chaque  homme  libre 
pai  n^aurait  pas  de  seigneur,  ou  qui  viendrait  à  percbe 
son  seigneur  (i),  soit  que  cet  homme  libre  habite 
dans  Tun  ou  dans  Tautre  des  trois  royaumes  qui  Jbr- 
ment  les  lots  du  partage  dont  ils  parlent,  le  droit  de 
le  déclarer  vassal  de  celui  des  princes  copartageans 
{uHl  préférerait,  sous  la  condition  de  ne  posséder  de 
bénéfices  que  dans.le  royaume  de  celui  à  qui  il  se  s^ra 
raconunandé. 

Louis- le -Débonnaire,  dans  la  Charte  du  premier 
partage  qu'il  fit  de  l'empire  en  817  (2),  prévoyant  léf 
MA  oà  son  fils  aîné  mourrait  sans  enfans  légitimes , 
smi/ure  ses  peuples j  par  leur  piété  et  par  la  foi 
ferme  et  très^incère  qui  les  renomment  ekèz  pres^ 
fue  toutes  les  nations  du  monde j  d^imiter  doHs  ùe 
casj  en  élisant  un  de  ses  fils j  s'ils  sur^ipent  à  leur 
ffèmj  V  esprit  qui  le  conduit  lai-même  dans  le  choix 
(fiifil  a  fait  de  son  aine  pour  lui  succéder  (3). 

Il  est  bien  elair,  par  cet  soticle,  que.  le  peuple  était 
l#  maître  d'élire  à  son  gré  un  desi  frères  sntvfTans.  On 

Rsg»  Franc.  Balus»,  t.  1.  liûd.,  ann.  817.  GharU  Div.  Imp. 
Lud^  Piig  art.  15. 

(i)  Ihid.^  ann.  837,  CharL  Div.  Imp.  Lud.  Pii,  art.  1- 
Ibid^,  ann.  80G,  Chart.  Div.  Imp,  Car»  Mas,^  art.  9  et  10. 
Chart.  Div,  Imp,  Lud,  Pii,  art.  9,  ann»  81/.  Chart,  Di^, 
HHp.  Lud,  PU*  art.  5  et  6^,  ann.  $57. 

(a)  Ibid,,  ann.  817,  ChaH,  t)û\  Tmp,  tuètï  Pii,  art.  18. 

(V)lbid, 


n     «        > 
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^  yu  plu$  haut  qu'il  pouvait  à  sa  volonté  substituera 
la  place  du  roi  qui  venait  de  mourir,  un  de  ses  fils  on 
un  de  se|5  frètes  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'était  obligé 
qu'à  prendre  les  r^is  dans  la  famille  royale,  sans  être 
asservi  à  un  ordre  précis  de  succession. 

)j'existence  de  cette  coutume,  constatée  par  la  te- 
neur de  trois  pièces  d'une  aussi  grande  autorité  que 
le  sont  les  Chartes  de  partage  dont  il  s'agit  ici ,  se 
montre  d'ailleurs  dans  un  passage  de  la  réponse  que 
Foulques,  archevêque  de  Reims,  fait  à  l'empereur  A^ 
nould  à  l'occasion  de  l'élection  de  Charles-le-Simple, 
et  dans  un  passage  de  la  lettre  qu'Hatton ,  archevêque 
de  Cologne,  écrivit  au  pape  Jean  IX,  lorsque  le» 
AUemands  élurent  pour  roi  Louis,  fils  de  l'empereur 
Arnould.  D'un  autre  côté,  la  suite  de  l'histoire  ma- 
nifeste aussi  que  cette  coutume  subsista  pendai^t  tome 
la  durée  de  la  race  carlovingienne ,  et  même  dans  le& 
commencemens  de  la  troisième  race  de  nos  rois. 

Dès  qu'un  roi  carlovingien  meurt,  on  voit,  comme 
sous  la  première  race,  ses  frères,  ses  oncles,  ses  ne- 
veux s'empresser  de  négocier  avec  les  seigneurs  de 
^on  royaume,  leur  faire  des  largesses,,  et  tâcher  cha- 
cun, par  toutes  sortes  de  voies,  de  les  déterminer  à 
l'élire  pour  succéder  aux  Etats  du  mort.  Charlemagne 
exclut  de  l' Auslrasie  les  fils  de  son  frère  Carloman , 
non  par  usurpation,  mais  par  une  suite  du  droit  qu'a- 
vaient les  A^trasiens  de  préférer  Charlemagne.  Une 
maladie  tranche  les  jours  de  Charles,  roideProvencCjj 
QtjSlsde  remperem*Lothaire;  l'empereur  Louis,  fi'ère 

Charles,  et  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  son  au^e^ 

*..  ■  '        ■  ■ 
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frère  9  accourent  aussitôt  tous  deux  en  Provence  j  ils 
travaillent  chacun  de  leur  côté  à  se  &ire  un  parti 
parmi  les  grands.  Ceux-ci  les  engagent  à  partager  la 
succession  de  leur  frère  (i)/ 

Ce  même  Lothaire,  roi  de  Lorraine,  dont  on  vient 
de  parler,  meurt  laissant  un  fils  bâtard  et  \xa  frère  ^ 
l'empereur  Louis  II.  Aussitôt  Charles-le-Chauve ,  oncle 
de  Lotiiaire,  se  hâte  d'arriver  à  Metz  :  il  pratique  les 
principaux  seigneurs.  On  Tëlit  roi  de  Lorraine ,  au 
préjudice  de  l'empereur  son  neveu. Peu  après,  Charles- 
le  -  Chauve  engage  encore  les  seigneurs  de  la  partie 
de  la  Bourgogne  qui  appartenait  au  royaume  de  Pro- 
yence ,  et  qui  était  tombée  en  partage  à  Lothaire  après 
la  mort  de  Charles,  son  frère  cadet,  à  se  ranger  sous 
9on .  obéissance  plutôt  que  sous  celle  de  l'empereur 
Joouis  II  (2).  Cet  empereur,  dépouillé  de  la  plus  grande 
partie  de  la  succession  de  ses  frères,  n'accuse  point 
les  peuples  de  la  Lorraine  ni  ceux  de  la  Bourgogne 
d'être  rebelles  ou  transftiges  (3);  il  se  borne  à  se  plain- 
dre de  l'avidité  de  son  oncle,  et  recourt  à  l'entremise 
du  pape  Adrien  II  (4) ,  pour  se  faire  rendre  quelque 
portion  de  ces  domaines.  Quoiqu'Adrien  ,  dans  les 
lettres  qu'il  écrivait  à  ce  sujet,  ne  ménage  en  aucune 
&çon  Charles-le-Chauve,  il  ne  lui  reproche  que  d'a- 
voir manqué  au  serment  qu'il  avait  fait,  après  la  ba- 


(i)  yénn.  Bert,,  aiin.  863. 

(2)  Ibid,,  ann.  869. 

(3)  Abrég,  chronolog,  de  l'hisL  d^Ital.,  t.  2. 

(4)  Adrian.y  Epist.  5,  8,  9,  10,  II  et  J2. 


»" 
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taille  de  Fontenai,  toochant  le  partage  de  Fen^iHie: 
reproche  illusoire,  puisque  ce  serment  ne  r^ardât 
qu^une  invasion  yiolente  ,  et  n^obligeait  d^aîDems 
Charles -le -Chauve  qu'envers  ses  deox  finères^  Yem- 
pereur  Lothaire  et  Louis-le-Cremianiqae.  Les  évéqoes 
ni  les  grands  ne  firent  aucun  cas  des  solliGitali<»s  à» 
pape,  ni  des  scrupules  quHl  voulait  inspirer. 

Louis-le-Oermanique  ayant  entendu  dire  qœ  Ytot- 
pereur  Louis  II  (i),  dont  il  était  TcHicle,  de  mém 
que  Charles-l&Chauve^  avait  été  tué,  envoie  mm  fik 
Charles  dans  les  domaines  que  Louis^  II  avait  ao-dA 
du  Mont*  Jura,  pour  porter  tous  ceux  qa*il  poumtt 
gagner  à  se  donner  à  luL  A  la  mort  de  Carlonuft^ 
fils  de  Louis -le -B^ue,  les  Français,  an  lien  4e  le- 
connaître  Charles-le^Simple  son  firère,  qui  depuis  fat 
roi,  reçoivent  unanimement  Charles -le «Gras,  son 
cousin,  et  lui  prêtent  serment  de  fidélité,  etc.,  elc« 

§  II. 

La  nation  conserva  pareillement  le  droit  de  dépoa» 
le  prince  qu'elle  avait  élu,  lorsqu'il  gouvernait  màL 

L'acte  du  partage  de  l'empire,  Êdt  par  Louis-lc« 
Débonnaire  en  817,  en  fournit  une  preuve  positi?e. 
L'article  10  de  cet  acte  ordonne  que  si  quelqu'un 
desjils  de  V  empereur^  entre  lesquels  il  partage  ses 
États j  des^ient  oppresseur  ou  tyran ^  il  soit  d'abordj 
suwant  le  précepte  du  Seigneur j  averti  en  secret j 

(1)  Ann.  Bcrf.y  ann.  871. 
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jusqu'à  trois  fois j  de  s' amender  f  que  s'U  continué 
ses  vicieux  déportemensj  son  frère  l'amène  deçani 
son  autre  frère  pour  y  être  as^erti  de  nouveau  et 
corrigé  fraternellement;  mais  que  s'il  méprise  ces 
avertissemens  salutaà*esj  il  soit^  par  le  gommuiy 
CONSENTEMENT  DB^Tous,  décidé  de  ce  que  l'on  doit 
faire  de  lui^  afin  que  celui  que  de  salutaires  avis 
n'ont  pu  détourner  de  la  mauvaise  voicj  soit  mis 
hor^  (fétat  de  mM  faire  (i). 

Dans  la  déclaration  (jue  firent  Louis-le-Germanique 
>9tGfaarle9-le-Ckaiiye,  lorsque  ces  princes  se  jurèrent  à 
Strasbourg^  en  84â>  une  amitié  inviolable,  ils  con-* 
sentept  que,  s^ils  manquent  à  leur  serment,  leurs  su*- 
jcrls-ne  les  reconnaissent  plus.  En  même  tetnps  les 
sujels  respectif  s^engagent^  par  un  serment  exprès , 
de  ne  prêter  jamais  aucune  aide  à  celui  des  deux 
monarques  qui  violera  le  traité  (2).  Cette  clause  et 
cet  engagement  de  là  part  des  sujets  sont  répétés  en 


{})  Et  si  hanc  salubrem  admonitionem  penitks  spreverity 
commun!  omnium  sententiâ  quid  de  ilio  agendum  sit  deceruatur  : 
ut  quem  salubris  admonitio  à  nefandis  actihus  res^ocare 
noH  potuit,  imperialis  poteniia  communisque  omnium  scn- 
teniia  éoerceat,  (Chart.  Biv^  ImJ).  Lud.  Pii,  aun.  817,  Beg. 
Franc^  Balus.,  t.  1.) 

(2)  Voyez  le  serment  que  fit  le  peuple  en  cette  occasion. 
(Recueil  de  Baluse,  t.  2 ,  tit.  8,  Cap,  Car.  Cals^,)  Voici  com- 
mekil  les  deux  princes  s'expriment  :  Si  autem ,  quod  absit,  sa- 
cramentum  quod  fratri  meo  juravero ,  violare  prœsump- 
sero ,  ab  subditione  med  necnon  a  juramento  ^uod  mihi 
juraiis,  unumquemque  vesfrûm  absôlpo.  (Balus.,  ibid,) 


(4") 

diverses  occasion^.  L^usage  en  a  subsisté  long-temps  :  od 
en  voit  des  traces  jusque  sous  le  règne  de  Charles  TU 
D*un  autre  côte,  les  évènemens  font  voir  que  les 
Français  continuèrent  d'user  du  droit  de  déposer  lens 
rois.  Louis-le-Débonnaire  en  fit  la  première  épreuf  e. 
Charles-le-Chauve  fut  déposé  en  SS^,  dans  une  assem-. 
blée  tenue  au  palais  d^Attigny.  Ses  sujets^  mécmiteiis 
de  lui/  avaient  appelé  Louis -le* Germanique^  et  ho* 
avaient  fait  hommage.  Se  repentant  aussitôt  ê^  leur 
nouveau  choix,  ils  se  remirent  sous  robéissanœ  de 
Charles.  Celui-ci  voulut  tirer  vengeance  des  auteon 
de  la  révolution  qui  Tavait  exposé  à  perdre  la  cou- 
ronne pour  jamais  (i)  :  il  entreprit,  de  £dre  jv^ 
Wéniloh,  archevêque  de  Sens,  qui  y  avait  eu  la  prin- 
cipale part.  Les  évéques  assemblés  (2)  ne  trouvèrent 
point  ce  prélat  coupable.  Il  mourut  paisible  en  son 
archevêché,  et  même  réconcilié  avec  Charles-le- 
Chauve.  Charles  -  le  -  Gras  fiit  déposé  dans  la  diète 
de  Tribur,  et  ne  fiit  pas  rétabli.  On  se  borne  à  cei 
exemples  (3). 

§  m. 

Toutes  les  affaires  pubhques  continuèrent  d*étre> 
décidées  dans  les  assemblées  de  la  nation.  ?ïon  seu- 
lement on  y  établissait  les  lois ,  comme  les  capitulaires 


'1)  LiheL  procl/iiiuit.  adi^ers.  JJ^en.,  Cap.  Beg,  Fr.  Ba- 
ins., t.  ±. 

(a)  Conul,  Gall.,  t.  2.  Ann,  Bert. 

(3)  /  //.  Soi.  oii  Efdsi.  29.  Liip./rrr.  Ed.  Balus. 
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qui  nous  restent  le  montrent,  mais  encore  on  y  or- 
donnait de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  au  bien 
de  l'Etat.  Les  partages  des  princes,  leurs  querelles, 
leurs  mariages,  les  traites,  la  concession  des  fîe&, 
des  dignités,  se  réglaient  par  le  consentement  des 
lassemblées  nationales.  C'est  une  chose  attestée  par  un 
^and  nombre  de  capitulaired  (^)  ^^  P*'^  quelques- 
4inés  des  autres  pièces  que  Baluse  a  recueillies,  sur- 
tout parla  teneur  de  la  proclamation  contre  Wénilon, 
•archevêque  de  Sens;  parla  teneur  des  déclarations  de 
Charles-le-Chauve,  qui  accompagnent  le  traité  de  Co- 
blentz,  conclu,  en  860,  entre  Charles-le-Chauve  et 
«on  frèreLouis-le-Germanique(2),  et  par  la  promesse 
que  Louis -le -Bègue  signa,  lorsqu'il  fat  couronné  à 
Compiègne  en  877  (3). 

Xje  récit  des  |;iistoriens  se  joint  au  témoignage  de 
ces  pièces.  En  840 ,  les  seigneurs  s'entremettent  pour 
accommoder  l'empereur  Lothaire  et  Charles-le-Chauve: 
ils  disposent  des  conditions  du  traité.  Ce  sont  les  sei- 
gneurs français,  assemblés,  à  Thionville,  qui  établis- 
sent, en  843,  le  partage  des  trois  frères,  Lothaire, 


(i)  Cap.  Car.  Calv.  Balus  ,  t.  2,  tit.  50.  LibelL  Procla- 
mât, adv.  TVeniL,  art.  2  et  3. 

(a)  Balus.,  tit.  3J  ,  admon.  Dont.  Car. 

(3)  Polliceor  etiàm,  dit  Louis-le-Bègue  à  son  couronne- 
ment ,  me  sen^aturum  leges  et  statuta  populo  qui  mihi  ad 
regendum  misericordid  Dei  committitur  per  commune  con- 
silium  fideUum  nostrorum.  (  Cap.  Lud.  Balb.  Balus.,  t.  2  , 
tit.  1.) 
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Louifi-le-Germaniqae  et  Clharies*le'^Ghainre  (i).  'Eif 
67  a,  les  sujets  de  Tempereur  Louis  II  yenlent  le  sé- 
parer d'avec  sa  femme,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'en&ns 
mâles  y  et  le  contraignent  d'y  consentir.  L'impéralrioe 
rat  parer  le  coup  (2).  Charles-le-Chauve ,  sur  le  "point 
de  quitter  la  France  pour  aller  en  Italie,  assemble  ses 
fidèles  à  Kiersy-sur-Oise,  pour  avoir  leur  consente- 
ment sur  différentes  dispositions  qu'il  a  Ëiites,  rela- 
tives au  gouvernement  du  royaume  durant  son  db- 
sence.  Dans  un  article  des  propositions  &kes  à  œite 
assemblée,  il  demande  que  les  honneurs  qu'il  a  ao- 
cordés  à  Bozcm,  à  Bernard ,  à  Guy,  soient  confinséi. 
Les  seigneurs  se  spulèvent  contre  Louis-le^ègae  (3) 
presque  au  moment  qu'il  venait  d'être  couronné^  ps^W 
qu'il  avait  accordé,  de  soii  seul  Tnûuvement,  quel- 
ques honneurs  qu'il  ne  pouvait  donjier  que  par  leur 
consentement  et  dans  les  assemblées  générales.  Pans 
l'acte  qui  constitue  une  dot  à  la  reine  Frédérine  (4), 
Charles  III  déclare  qu'il  s'est  marié  par  les  conseils 
et  à  lai  sollicitation  de  seB  fidèles. 

Il  était  absolument  dans  l'esprit  de  ces  temps,  qoe 
les  rois  ne  réglassent  seuls  rien  de  ce  qui  intéressait, 
en  manière  quelconque ,  l'ordre  public.  Les  Francs, 
sous  les  Carlovingiens,  ne  pensaient  point ,  à  cet  égard, 
autrement  que  leurs  ancêtres  :  en  voici  un  exemjJe 

(i)  yénn.  Bert,,  atin.  872. 

(2)  Bains.,  t.  2.  Cap.  Car,  Cah.,  t.  53. 

(3)  y4nn»  Bert.,  ann.  877.  Aimoin,  1.  5,  c.  36  et  57. 

(4)  Cap.  Car.  5.  Balus.,  t.  2,  tit.  1. 
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^ppant»  Chaarlemagna  voulant  retenir  ^  sa  cour  un 
prélat  (1)9  pour  le  besoin  des  affaires  ecclésiastiques, 
en  demaiida  le  consentement  à  un  synode  quHl  avait 
assemblé  à  Francfort  (2). 

§  IV. 

ISoB.  seulement  Tnsage  de  la  recommandation  sub- 
fibtfi,  mais  encore  les  liens  de  cet  engagement  devin- 
vent  plus  étroits  et  beaucoup  plus  étendus.  Insensi- 
blement ils  attachèrent  celui  qui  se  reconunandait,  et 
«a  postérité 9  à  celui  auqdel  il  se  recommandait,  et  à  sa 
psistérité.  Ubérédité  des  bénéfices  opéra  peu^  peu  oet 
enchakiement  (3).  Les  circonstances  obligèrent,  avec 
le  Aeaaps,  presque  tous  les  firancs- tenanciers  d^en  su- 
bir le  joug.  Enfin  une  loi  contraignit  à  cet  usage  ceux 
qui  n'avaient  point  encore  choisi  de  seigneurs  (4). 


(i)  Not.  Sjrrmond.  in  carm.  Theodulf,  Aurel.  Epîsc. 

{pk^'Dixit  etiàni  Domnus  reœ  in  eddem  synodo,  se  h 
Sede  apostolicd ,  Adriano  pontifice,  licentiam  habuisse, 
ut  Angilramnuni  archiepiscopum  in  suo  palcUio  assidue 
haberet  propter  utilitates  ecclesiasticas  :  deprecatus  est 
eamdem  synodum  ut  eo  modo  sicut  Angilramnuni  habue^ 
mai,  iih  etiam  Hildeboldum  habere  debuisset,  çuià  de 
todeiu  sicut  et  de  Angilramno  apostolicam  licentiam  ha^ 
bebat.  Omnis  synodus  consensit  et  placuit  eis  eum  in  pa~ 
latio  esse  deberv  propter  utilitates  ecclesiasticas.  (  Synod. 
FsaDOof.  Canon.,  1.  6.) 

(3)  fialus.,  t.  1,  Cap.  Car.  Calu,,  tit.  9,  aiin.  847. 

(4)  P^olumus  etiàm  ut  unusquis^ue  liber  homo  in  nostro 
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Uhérédit^  des  dignités,  des  charges,  des  emplois(i), 
s^établit  malgré  la  loi  contraire  passée  sous  le  règne  de 
Childéric  II  (2);  et  la  coutume  en  devînt  bientôt  si 
forte  5  que ,  dès  le  temps  de  Charles-le-Chauve ,  on  voit 
par  les  capitulaires  que  le  monarque  l'avait  adoptée. 

La  police  des  milices  ripariennes  continua  d'être 
la  police  générale  du  royaume.  Les  seigneurs  avaient 
dans  leurs  terres,  comme  sous  la  première  race,  le 
droit  de  justice  et  le  commandement  des  armes  :  ils 
menaient  leurs  vassaux  à  la  guerre  sur  Tordre  du  roi 
et  pour  son  service  (3).  Ces  mêmes  vassaux  étaient 
obligés  aussi  de  combattre  pour  la  querelle  particu* 
lière  de  leur  seigneur  (4)-  Quand  les  seigneurs  mar- 
chaient en  armes  pour  le  service  du  roi ,  ils  se  .ran- 
geaient, eux  et  leurs  bannières,  sous  la  direction  des 
comtes  et  des  ducs  de  la  prpvince  où  leurs  possessions 
étaient  situées. 

regno  seniorem  qualem  voluerit  in  nohis  et  in  nos  tris  Jlde- 
libiis  accipiat.  (AnnuDciat.  Car.,  art.  2,  ex  tit.  9.  Cap.  Car. 
Caly.  ) 

(i)  Balus.,  t.  2.  Cap,  Car.  Calv,,  tit.  53,  c.  10. 

(2)  lùid»,. lit.  54,  c.  3. 

(3)  Cap.  Reg.  Franc.  Balus.,  P^ariis  cap,  Hincmar,  op.  1, 
Prœc.  Lud,  PU,  pro  Hisp. 

(4)  Et  volumus,  dit  Charies-lc-Cliauve ,  ut  cujuscumque 
nostrûm  homo,  in  cujuscumque  regno  sit,  cum  seniore  suo 
in  hosteni  vel  aliis  suis  utilitatibus  pergat  :  nisi  talis  regni 
ini^asio  quant  lantuveri  (la  landwher)  dicunt,  quod  absit, 
accident,  ut  omnis  populus  illius' regni  ad  eam  repellen- 
dam  communiter  pergat,  (Annunt.  Car.,  art.  5,  ex  tit.  9, 
Cap.  Car.  Calv.  Balus.,  t.  2.  ) 


C4ï7) 


S  V. 


Les  sources  d*où  dëcoulèf ènt  les  causes  de  la  rëvo- 
lution  qui  enleva  le  sceptre  aux  Mérovingiens  conti- 
nuèrent donc  d'exister  sous  les  Carlovingiens.  Tout 
ce  qui  avait  favorise  Tagrandissement  des  seigneurs 
sous  la  première  race  de  nos  rois ,  subsista  sous  la  se- 
conde j  et  conune  le  pouvoir  que  Ton  a  acquis  est  un 
moyen  pour  se  rendre  plus  puissant  encore ,  les  effets 
de  ces  causes  devinrent  chaque  jour  plus  considéra- 
bles. Le  fond  des  constitutions  primitives  du  gouver- 
nement ayant  augmenté  d'énergie  par  lés  modifica- 
tions qu'il  avait  reçues,  ce  fond  ayant  été  conservé 
avec  ses  modifications  après  que  Pépin  eut  été  élevé 
sur  le  trône ,  les  évènemens  publics  qui  suivirent  du- 
rent se  ressentir  de  l'accroissement  de  forces  qu'avait 
acquis  ce  principe. 

Lors  de  la  déposition  de  Childéric,  il  y  avait /dans 
l'étendue  de  la  domination  française  y  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  distingués  par  l'ancienneté  de  leur 
noblesse,  par  la  grandeur  de  leurs  possessions,  par 
le  nombre  et  l'éclat  de  leurs  alliances:  Ils  étaient  dès 
lors  montés  à  une  telle  élévation ,  que  ce  fut  presque 
toujours  dans  leur  famille  que  les  empereurs,  les  rois, 
les  princes  du  sang  de  Pépin  prirent  leurs  épouses , 
et  que  les  princesses  de  la  famille  royale  choisirent 
à  leur  tour  des  époux  ;  au  lieu  que ,  dans  le  premier 
âge  de  la  monarchie ,  avant  ^ue  les  seigneurs  fussent 
aussi  considérables  qu'ils  le  devinrent  ensuite ,  les  rois, 
I.  F*^  uv.  27 
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(juand  ils  yonlaient  s*aUier  d^une  manière  digne  d'eax, 
prenaient  leurs  femmes  dans  d*autres  maisons  souve- 
raines 9  et  leurs  filles  ne  voulaient  épouser  que  des 
rois.  Dans  Tépitaphe  de  Fasirade,  une  des  épouses  de 
Charlemagne,  épitaphe  composée  par  Tévéque  Thécv 
dulfe ,  Ëivori  de  ce  souverain ,  le  prélat  parle  de  k 
noblesse  de  la  princesse;  il  en  parle  comme  d'une 
noblesse  ^ale  à  celle  de  Chariemagne^  et  semUe  dire 
(jumelle  ne  devint  plus  noble  (pie  par  Tunion  indis- 
soluble qu'elle  venait  de  fermer^  dans  le  ciel ,  avec 
Dieu.  Fastrade  (i)  n'était  cependant  que  la  fiUe 
de  Raoul  y  seigneur  firanc ,  comte  de  Franconie  (a). 
On  ne  saurait  donner  quelque  attention  au  chagrin 
qu'Ethicon  y  duc  de  Souahe ,  ressentit  lorsque  son  fik 
se  rendit  vassal  de  Charlemagne,  ni  à  la  hauteur 
extrême  d' Angilberge ,  fille  de  ce  fils  d'Ethicon,  ei 
femme  de  Fempereur  Louis  II ,  sans  se  convaincre 
que  les  nobles  d'un  tel  ordre  portaient  leurs  prélen- 


{ I  )  Epitaphiuni  Fastradœ  reginœ  : 

Incljrta  Fastradœ  regina  hic  membra  quieseunt. 

De  medio  quant  mors  frigida  flore  tulit. 
Nobilis  ipsa ,  viri  thaUunm  etmfMncta  poteniis  ; 

Sed  modà  cœlesti  nobilior  thalanut. 
^ars  aninuE  melior  Carolus  rex  ipse  remansit, 

Cui  tradat  tnitis  tempora  Iota  Deus. 

(Theodnlfi  £picosp.  Carmin.,  1.  a.) 

Eginhard  dit  (^ue  ce  fut  l'orgueil  insupportable  de  cette  reine 
qui  porta  les  seigneurs  francs  à  eonspirer  contre  son  mari  avec 
Pepin-lc-Bossu.  [F'iU  Car.JMag.) 

[i)  Chr.  Mon,  PVeingart.,  c.  .3.  j4nn,  Fuld. 
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lions  fort  haut  (i).  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  ^ 
comme  le  roi ,  une  maison  nombreuse ,  un  porte-éten-* 
dard ,  de  grands  officiers  de  toute  dénomination ,  et 
des  nobles  pour  domestiques. 

L'inquiétude  qui  avait  agité  ces  seigneurs  sous  le 
règne  desi  Mérovingiens  ne  s'éteignit  point  avec  la 
maison  de  ces  princes  (2).  A  peine  Pépia  fut-il  monté 
sur  le  trône ,  qu'il  essuya  de  leur  part  mille  dégoûts. 
Ils  le  mjéprisaient  :  son  origine  n'était  pas  assez  bril- 
lante à  leurs  yeux ,  quoique  les  Carlovingiens  pré* 
tendissent  être  du  sang  de  Clovis,  dont  ils  descen- 
daient par  les  femmes  (3). 

Charlemagne  même  vit  se  tramer  contre  lui  plu- 
sieurs conjurations  (4)^  dans  lesquelles  presque  tous 
les  grands  étaient  impliqua  (5).  11  eiît  plus  d'une  fois 
des  révoltes  à  réprimer;  et  le  mqine  de  Saint- Gai 

(i)  Chr,  Mon.  Wein^art. 

(2)  Chr,  Mon.  Sang,,  1.  2,  c.  23. 

(3)  D.  Bouquet  prétend  que  le  système  de  celte  généalogie  n'a 
commencé  à  paraître  que  vers  le  commencepient  du  rigne  de 
Cbarles-le-Chauve.  Il  a  cependant  donné  lui-même,  dans  son 
Recueil  des  historiens  de  France  y  t.  4 ,  p.  ^QQ  y  un  diplôme 
de  Pépin  de  Heristel ,  de  Fan  690  9  qui  commence  ainsi  :  Uipinus 
dux,  Anchisi  régis  Jilius,  sancti  Crodulphi  fratris  inclyta 
proies  y  sub  majoris  domûs  nomine,  Francorum  adminis- 
trahat  principatuni  régalent ,  scientid  quippè  atque  Jbrtitu- 
dine  regum  dégénérante,  dispositio  fuit  altissimi  prœclarœ 
huic  progeniei,  QU^  ex  eàdeh  radiée  procesferat,  dare  in-^ 
signia  Francorum  regni. 

(4)  Chr.  Mon.  Sang.,  1.  2,  c.  18. 

(5)  Eginhard,  l^it.  Car.  Mag.  Chr.  Mon.  Sang.,  c.  17. 
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assure  que  les  grands  s*étaient  promis  d^exclure  à  ja- 
mais du  trône  sa  postérité.  La  fortune  et  les  qualités 
héroïques  de  cet  auguste  empereur  arrêtèrent  les  mal- 
intentionnés tant  qu^il  vécut.  Mais  si  la  continuité  de 
ses  victoires ,  si  le  respect  de  son  nom  imposèrent  du- 
rant son  règne  ^  les  effets  qui  résultaient  des  consù- 
tutions  politiques  n^en  avaient  pas  moins  leur  cours. 
Les  orages  qu'ils  préparaient  se  formaient  sans  bruit, 
pour  éclater  avec  plus  de  force ,  lorsque  la  main  qui 
les  retenait  serait  retirée.  ' 

Charlemagne  et  son  père  Pépin  furent,  ainsi  que 
les  rois  de  la  première  race ,  dans  la  nécessité  de  né-, 
gocier  souvent  avec  les  seigneurs.  Il  avait  fallu ,  dans 
mille  occasions,  qu'ils  les  achetassent  (i).  Charle- 
magne, pour  s  attacher  le  fils  d'Ethicon,  duc  de 
Souabe ,  lui  avait  ^ionné  en  une  fois  quatre  mille  ma- 
noirs en  Bavière.  L'hérédité  des  bénéfices  Élisait  qu'un 
service  payé  par  la  concession  d'un  bénéfice ,  ne  dis- 
pensait pas  de  payer  un  second  service  :  on  ne  crai- 
gnait pas ,  en  se  montrant  moins  zélé ,  de  faire  perdre 
à  ses  enfans  les  faveurs  qu'on  avait  reçues.  Par-là, 
dans  une  même  famille  s'accumulaient  les  grâces. 
Celle»qu'on  faisait  au  fils  se  joignaient  à  celles  qu'on 
avait  faites  au  père  et  à  ceux  de  ses  parens  dont  il 
venait  à  hériter.  Aussi  voit-on  Hildebrand,  simple 
comte  en  Toscane ,  se  vanter  d'avoir  plus  de  cours  et 
de  châteaux  jcju'on  ne  compte  de  jours  en  l'an. 

Charlemagne  sentait  ce  qu'il  avait  à  craindre  de 

(i)  Chr,  Mon,  TVeingart.,  c.  v3. 


(  4=^1  ) 

ces  magnats  (i)»  H  ne  les  aimait  pas,  et  leur  accor- 
dait le  moins  de  grâces  quHl  pouvait.  11  distribua  aux 
églises  la  plupart  des  grandes  terres  dans  les  pays  qu'il 
conquit ,  parce  que  la  foi  du  clergé  lui  était  .moins 
suspecte  que  celle  des  laïques  (2).  Il  défendit  de  pré- 
poser aux  mairies  les  personnes  très-puissanles ,  /70- 
tentiores  (3)  ;  il  s'était  proposé  de  lie  jamais  donner 
plus  d'un  comté  à  une  même  personne  :  il  avait  aussi, 
autant  que  l'occasion  s'en  était  présentée,  aboli  les 
duchés ,  et  partagé  leurs  districts  en  plusieurs  comtés. 
C'est  par  une  suite  de  cette  politique  que  Louis-le- 
Débonnaire  éleva  aux  dignités  ecclésiastiques  des  per- 
sonnes de  condition  servile  (4) ,  et  que  Charles-le- 
Chauve  mit  des  gens  sans  naissance  dans  les  emplois 
mili^ires  et  dans  les  dignités  civiles  (5). 

Mais  le  besoin  que  les  rois  avaient  du  consentement 
des  seigneurs,  pour  l'exécution  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  desseins,  et  diverses  circonstances,  ne  leur 
permirent  pas  d'écarter  constanunent  des  grands  em- 
plois les  magnats ,.  ni  de  diminuer  l'étendue  des  com- 
mandemens  autant  qu'ils  l'auraient  voulu  ;  et  les  rai- 
sons qui  faisaient  donner  un  duché  ou  un  comté  à  un 

(i)  Chr,  Mon.  Sang,,  1.  1  ,  c.  3. 

(a)  Nolle  sacri  ordinis  hommes  thm  facile  quàm  laicos 
Jldelitatem  Domini  rejicere  ;  prœtereà ,  si  laid  rebella^ 
rent,  possent  illos  excommunicationis  auctoritate  et  poten-- 
eiœ  set^entate  compescere.  (Guill.  Malmesb.  Hist.  ) 

(3)  Cap,  Car,  Mag.  de  Faillis,  c.  65. 

(4)  Chr,  Mon,  Sang,,  1.  L,  c.  14. 

(5)  Thegan,,  de  Gest,  D,  Lud.  PU,  c.  20. 
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seigneur  avaient  lieu  communément  pour  continaer 
le  fils  dans  la  méâie  dignité.  Charlemagne  lui-même, 
quelque  désir  qu^il  eût  d^abaisser  les  grands ,  avait  été 
contraint ,  le  plus  souvent ,  d'agir  d  une  manière  op- 
posée à  ses  vues. 

Sous  son  règne,  les  fils,  les  firères  ou  les  neveux  du 
titulaire  d'une  dignité  lui  succédèrent  ordinairement 
Guy  de  Spolette ,  Adalbert ,  duC  de  Toscane ,  et  plit- 
sieurs  autres  seigneurs,  jugés  criminels  de  lèse-maje^ 
en  883,  du  temps  de  Charles -le- Gras*  (i),  ftirent 
condanmés  à  perdre  toutes  les  dignités  et  fiefs  qu'eux, 
leurs  PÈRES,  leurs  aïeuls  et  leurs  bisaïeui^s  avaient 
possédés  :  cela  remonte  haut  (2).  La  généralité  de  eel 

(i)  Ann.  FuLy  ann.  883.  • 

(ti)  Quelques  personnes  penseront  peut-être  que  ces  exemples 
ne  prouvent  que  pour  l'Italie,  où  l'on  suivait  les  usages  des  Lom- 
bards ,  usages  qu'elles  pourraient  croire  fort  différens  de  ceux 
des  Francs.  Il  faut  prévenir  l'objection. 

1  ^  Les  Lombards ,  les  Francs  et  tous  les  peuples  venus  de  la 
Germanie  avaient  à  peu  près  les  mêmes  usages ,  et  prenaient  les 
coutumes  les  uns  des  autres. 

â'^  Guy  et  Adalbert  étaient  Français,  et  d'une  ancienne  race. 
Guy,  particulièrement,  avait  toute  sa  famille  en  France,  où  elle 
tenait  un  rang  considérable.  Foulques,  archevêque  de  Reims , 
était  son  parent.  Guy  s'était  même  flatté  qu'avec  l'aide  de  œ  prélat 
et  du  reste  de  sa  fsonille ,  il  se  ferait  élire  roi  de  France.  Le  bi- 
saïeul de  Guy  ne  pouvait  avoir  des  fiefs  qu'en  France,  puisque, 
de  sou  vivant,  les  Francs  n'étaient  pas  maîtres  de  Tltalie.  Ainsi, 
nécessairement  une  partie  des  fiefs  que  frappait  le  jugeaient 
de  885  était  située  en  France,  et  possédée  suivant  le»  usages  des 
FiJiiCâ. 
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usage  établit  successivement  un  droit  plus  fort  que  la 
loi  contraire  9  et,  comme  on  Ta  observé  ci-devant  (i), 
introduisit  une  coutume  obligatoire  Reconnue  tacite- 
ment par  les  souverains  dès  le  temps  de  Charles-le- 
Chauve  (2).  Quoique  les  hris  et  les  empereurs,  jusqu'à 
Frédéric  1",  n'aient  cessé  de  lutter  et  de  disputer  le 
terrain  contre  les  prétentions  des  seigneurs  (3),  par 
rapport  à  rhérédité  des  dignités,  l'opinion  qu'elles 
étaient  héréditaires  devint ,  de  très-bonne  heure ,  le 
sentiment  conunun ,  et  fit  Idi.  Le  langage  des  histo- 
riens le  constate  (4)* 

■  Loin  de  pouvoir  diviser  en  petits  districts  les  duchés 
et  les  comtés,  autant  que  le  maintien  de  l'autorité 
souveraine  le  demandait,  il  avait  fallu  laisser  subsister 
beaucoup  de  ces  gouvernemens  principaux,  et  même, 
dans  certaines  marches,  réunir  sous  le  commande-^ 
ment  d'un  seul  plusieurs  pays  auparavant  distribués 
sous  plusieurs  chefs.  Diverses  raisons  yobligèrentChar- 
lemagne  et  ses  sucAsseurs.  i"*  La  forme  de  là  milice 
instituée  dans  ces  temps  anciens,  où  l'on  suivait  le 
système  des  milices  ripariennes,  et  oii  l'on  n'avait 
point  de  troupes  réglées  que  l'on  pût  faire  marcher  au 


(i)  Cap.  Car.  Calv.,  tit.  53 ,  c.  9  et  10. 
{1)  Ibid.y  tit.  54,  c.  3. 

(3)  Vide  Consuetudines feudor.,  défendis,  1.  1 ,  t.  14. 

(4)  Hugo,  Abbas,  in  locum  Ruberti  [comitis  Andega- 
vensis)^  substituais  est  ann  867.  Si  quidem  Udo  et  Rober- 
tus  9  Jim  Ruberti ,  adhitc  pan^uli  erant,  quandb  pater  ex- 
îinctas  est  :  idcircb  non  est  illis  ducatus  conwiissus.  {Re- 
cueil des  hist,  de  Nor.,  par  Du  Chesiw ,  p.  â8.  ) 
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loin,  d*un  bout  du  royaume  à  Tautre;  Ql"  la  vaste 
étendue  de  la  domination  firançaise  (i);  3"*  les  courses 
des  Hongrois,  des  Sarrasins,  des  Normands  surtout, 
qui  pénétraient  jusque  dans  Hmérieur  du  royaume. 

Lés  duchés,  les  marquisats,  les  comtés  qui  ne  dé- 
pendaient d^aucun  duché  embrassaient  plusieurs  pro* 
vinces. 

Les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  du  premier  ordre, 
qui  n*ayaient  pas  de  ducs  au-dessus  d*eux  (  car  ces 
diverses  dénominations  n^indiquaieiu  pas  un  pouvoir 
différent  :  la  plupart  des  anciens  écrivains  les  confen- 
dent)  (2),  ces  hauts  officiers,  dis-je,  avaient,  dans 
leurs  arrondissemens ,  la  justice  supérieure ,  le  com- 
ma]\dement  des  armes  et  Tadministration  des  finances: 
ils  traitfiient  en  plénipotentiaires  avec  les  voisins  de 
leurs  marches  (3).  De  ces  cbe&  dépendaient  absolu- 
ment les  comtes  du  second  ordre,  les  châtelains  et  les 
autres  dignitaires  de  leurs  provinces.  Si  Ton  s'en  rap- 
porte au  continuateur  d' Aimoin  ^ouze  comtés  cons- 


(i)  Voici  comme  Théodulfe,  évêque  d'Orléans,  parle  de  la  do- 
mination de  Charlemagiie ,  Carmin.,  1.1: 

Carolus  piimus  ad  omnc  bonum , 
Cui  parent  PValis,  Rhodanus,  Mosa,  Hhenus  et  Œltuis, 

Sequana,  Visurzis,  JVardo,  Garumna,  Padus, 
Rura,  Mozella,  Liger,  P^ultumus,  Matrona,  Ledus, 

Ister,  Atex,  Gabarus,  Oiitis,  A  Ibis,  Arar. 

Cette  cnumération  embrasse  plus  de  la  moitié  de  FEurope. 
(a)  Voces  Marchionis  ,  Comitis  et  Ducis  cui  idem  signifia 
candum  usurpabantur.  (Pagi  Critic.  Baron.  ^  ann.  1093 ,  n**  2.) 
(3)  Hincmar,  Opusc,  tit.  14,  c.  30. 
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iiuaient  un  duché  (i).  Mais  il  n'y  eut  jamais  rien  de 
réglé  là-dessus ,  ni  au  commencement  de  la  première 
:ace ,  ainsi  que  le  prouve  M.  Tabbé  Garnier  (2) ,  ni 
ieptiis.  Durant  tout  le  règne  des  Carlovingiens ,  on 
iroit  de  .grands  gouvernemens  qui  n'avaient  que  le 
Qom  de  comtés j  être  aussi  étendus  et  quelquefois  plus 
|ue  les  duchés. 

D'abord,  sans  doute,  les  ducs,  les  marquis,  les 
comtes  supérieurs  influaient  seulement  sur  la  nomi- 
nation aux  emplois  qui  relevaient  d'eux  :  bientôt  ils 
y  nommèrent  eux-mêmes.  Charles-le-Chauve  donna  à 
Bozon  le  duché  de  Lombardie  (3),  avec  le  pouvoir 
d*en  choisir  tous  les  comtes.  Il  était  même  libre  à  ces 
puissans  gouverneurs  de  provinces  d'instituer  à  leiir 
place  un  vice-régent  {4)*  De  plus ,  ils  jouissaient  de 
presque  tous  les  droits  régaliens  :  ils  armaient  et  dé- 
garmaient ,  sans  que  le  monarque  osât ,  la  plupart  du 
temps ,  s'en  mêler.  Le  roi  n'ordonnait  rien  de  ce  qui 
concernait  leur  district  sans  leur  attache.  Plusieurs 
impôts  se  percevaient  à  leur  profit  (5)  :  ils  avaient 

(i)  Le  continuateur  d'Aimoin  dit  que  Pepin-le-Bref ,  en  don- 
nant douze  comtés  à  son  frère  Grifon ,  le  traita  comme  les  ducs. 
Pipinus  Grifonem,  more  ducuni,  duodecimis  comitatibus 
donavit.  (  L.  4 ,  c.  6.  ] 
•    (2)  Traité  de  P origine  du  gouv,fr, 

(3)  Ann.  Fuld.  Ann.  Bert. 

(4)  Ahobart,  Ep.  3. 

(5)  Pellegrino  Prisciano  rapporte  le  détail  d'une  partie  des 
droits  des  ducs  ;  qu'il  avait  vu  dans  une  ancienne  chronique  des 
archevêques  de  Milan ,  en  ces  termes  :  Et  iste  dux  habèbat  has 
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un  fisc  auquel  ils  appliquaient  certames  amendes  (i), 
-et  notamment;  le  tiers  des  amendes  payées  par  les  cri- 
minels à  titre  de  composition  :  ils  basaient  baurenuMK 
naie  à  leur  nom.  Leblanc ,  dans  son  traite  des  mon- 
naieSj  a  donné  Tempreinte  d^un  denier  d'argent  fiai 
qu^il  attribue  à  Hugues  Capet  avant  qu'il  fât  roi  ^  ou 
même  à  Hugues-le-Grand.  On  y  lit  d'un  côté  :  Pari». 
Cwita.^  et  de  l'autre ,  le  monogramme  de  Huff}^  arec 
<;es  mots  autour  :  Gratid  Dei  Dux. 

On  conçoit  combien  ces  dignitaires^  ayec  de  pi- 
reilles  prérogatives ,  étaient  en  état  de  remuer  et 
d'exciter  des  troubles,  surtout  si  l'on  considère  kl 
droits  personnels  don\  ils  jouissaient  conunie  sei- 
gneurs ,  en  vertu  des  constitutions  du  royaume ,  â 
les  moyens  que  ces  mêmes  constitutions  leur  &wd^ 
nissaient  pour  s'agrandir. 

§VL 

A  Tavènement  de  Pépin  au  trône ,  la  suppression 
de  la  charge  de  maire  avait  décomposé  la  masse  d'hom- 
mes de  tout  rang  et  de  toute  espèce  qui  s'étaient  at- 
tachés à  ce  haut  officier,  et  dont  Pépin  s'était  servi 

jurisdictiones  :  nam  omnibus  decedentibus  sine  hœrede, 
hœres  erat  :  de  qudlibet  sportd,  taxtunt  taxas  non  majoTem 
nec  minorem,  sed  mediocrem  accipiebat.  De  quolibet  par- 
vulo  nato ,  censum  habebat.  De  qudlibet  fornata  panis, 
primo  eligebat.  De  quolibet  curru  lignorum,  grossius  eli- 
gebat.  Jus  staterœ  commuhitatis  ad  ipsum  perfinebàt, 
[i)  Cap    Car.  Mag,,  ann.  783. 
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30ur  se  mettre  la  couronne  sur  la  tête.  Sous  les  Car- 
.ovingiens,  il  s'éleva  un  autre  ordre  de  rapports  et  de 
dtaisons.  D'abord,  les  seigneurs  s'isolèrent  :  il  s'ensui- 
^t  que  y  malgré  le  peu  de  penchant  qu'ils  avaient  à 
t\)béissance ,  et  quoiqu'ils  eussent  dans  les  mains  de 
grands  moyens  pour  se  faire  craindre,  Pépin  et  Char- 
Lemagne  régnèrent  avec  assez  d'autorité.  Cette  cic- 
90listance  et  l'habileté  de  ces  deux  prince»  les  l%n- 
dirent  supérieurs  aux  soulèvemens  mal  concertés  de 
quelques  seigneurs  trop  impatiens  (i).  Les  médio^ 
^T€S  (a)  étaient  pour  le  monarque,  et  le  soutinrent 
contre  les  magnats  jusqu'à  ce  que,  par  une  suite  de 
l'usage  de  la  recommandation  et  de  l'avantage  qu'il 
y  avait  à  se  reconunander,  les  magnats  les  eussent 
attirés  à  eux.  Les  réunions  dont  les  différens  partis 
avaient  besoin  pour  se  grossir,  ne  demandaient  pas 
lieaucoup  d'années.  Dès  que  tous  les  honunes  libres 
«e  furent  classés  sous  les  ^seigneurs  principaux,  ceux- 
ci  ftirent  les  maîtres  :  de  là  tout  ce  qu'ils  se  permirent 
et  tout  ce  qu'ils  obtinrent. 

•  Ces  choses  s'opéraient  en  silence,  imperceptible- 
ment, pendant  que  Charlemagne  se  couvrait  de  gloire, 
et  que  ses  conquêtes  paraissaient  devoir  affermir  à  ja- 
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mais  la  souveraineté  dans  sa  maison. 

(i)  De  gestis  Car.  Mag.  Mon,  Sang,,  1.  2,  c.  17. 

(ik)  Sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  distin- 
guait les  grands,  que  l'on  appelait  primores,  proceres,  opti- 
males y  principes,  magnâtes,  majores  natu,  etc,,  les  médio- 
cres, médiocres ,  jnniores ,  etc.,  les  moindres,  minores.  Les 
rs  étaient  nommés  injfîmi. 
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mil 
Les  offices  de  ducs,  de  marquis,  de  comtes,  étant  I  ' 

devenus  héréditaires,  en  premier  lieu  par  Tusag^v 

ensuite  de  droit,  rendirent  tout  puissans  ceux  qniei 

étaient  revêtus.  Ces  hgiuts  seigneurs,  déjà  si  consiclé- 

râbles  par  leurs  terres  patrimoniales,  par  leurs  vassasf 

directs ,  par  leurs  alliances ,  par  les  droits  que  les  Vk 

fondamentales  leur  donnaient,  désormais  suzerains  in- 

commutables  de  districts  étendus,  étaient  presque  dfli 

souverains;  ils  se  voyaient  en  situation  de  ne  point le* 

cevoir  de  loi.  Portés  à  ce  degré  d'élévation,  ils  firem, 

sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ce  que  l^s  maires di 

palais  avaient  fait  sous  la  première;  ils  anéantiiait 

l'autorité  royale. 

A  peine  Charlemagné  était  descendu  dans  le  Khb- 
beau,  que  Louis-le-Débonnaire  éprouva  la  puissance 
des  Seigneurs.  Déposé  par  eux,  puis  rétabli,  il  vécut 
au  milieu  des  révoltes.  Les  fils  et  les  petits-fils  du  Dé- 
bonnaire furent  également  tourmentés.  Cette  race  ne 
jouit  d'aucun  repos  ni  même  d'aucune  autorité.'Ce 
furent  les  seigneurs  qui,  depuis  Charlemagné,  domi- 
nèrent réellement  sous  le  nom  de  leurs  souverains. 
Bientôt  les  plus  éminens  voulurent  régner  en  leur 
propre  nom.  Comme  la  domination  fi*ançaise  s'était 
infiniment  agrandie  depuis  Pépin,  et  que  le  pouvoir 
ne  s'était  pas  concentré  dans  une  seule  main,  comme 
du  temps  des  maires,  mais  qu'il  s'était  partagé,  pour 
ainsi  dire,  en  plusieurs  sphères  excentriques,  l'Etat 
fut  démembré. 

Quiconque  voudra  bien  se  rappeler  l'histoire  de 
ces  temps ,  reconnaîtra  que ,  dès  l'instant  que  Char- 
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emagne  eut  cessé  de  vivre,  les  troubles  s'accnurent 
L  année  en  année ,  suivant  une  progression  dont  la 
HTomptitude  est  extrême ,  et  que  l'autorité  royale  dé- 
sliut  avec  la  même  rapidité. 

Indépendamment  des  révoltes  réitérées  des  enfans 
Ifi  Louis-le-Débonnaire  (i),  qui  furent  toutes  exci- 
ffies  par  les  grands,  Lieudewit,  duc  de  la  Basse-Pan- 
W>nie,  fit  soulever  sa  province  Tan-  819,  et  se  main- 
int,  les  armes  à  la  main,  pendant  plus  de  Jtrois  ans. 
aemard,  comte  de  Barcelonne,  rentre  par -force  dans 
m  comté  de  Toulouse,  dont  Louis-le-Débonnaire  Ta- 
|pit  dépouillé ,  et  oblige  ce  monarque  à  déclarer,  dans 
dp^.  diète  de  Crémieu,  près  de  Lyon,  en  835,  que  le 
lliché  de  Septimanie  (2),  accordé  à  Béi.  ^er,  dé- 
lendajit  du  comté  de  Toulouse  (3).  En  853,  les  pa- 
iMfKDÇ  d'un  seigneur  nommé  Gausbert,  que  Charles- 
;#-Chauve  avait  fait  décapiter,  engagent  le^  peuples 
)e  l'Aquitaine  à  déposer  leur  souverain,  et  les  déter- 
fdinent  à  appelle  Louis-le- Germanique  (4).  La  Na- 
iSUrre  s'était  déjà  rendue  indépendante.  Bozon,  en  87g, 
IQ  £adt  com'onner  roi  d'Arles.  En  887 ,  Charles-le-Gras 
ist. déposé;  et  presqu'aussitôt  après,  c'est-à-dire  moins 
le  soixante-quatorze  ans  depuis  la  mort  de  Charlema- 
me,  la  postérité  légitime  de  ce  héros,  ou  du  moins  sa 
postérité  reconnue  pour  telle  sans  contestation ,  perd  à 


(1)  Chr.  Mon»  Sanct,  Gai.  Astronom,  vit,  Lud,  PU,  c.  32. 

(2)  Jbid.,  c.  57. 

(3)  Velly,  Mézerai ,  HisU  de  France» 

(4)  Ann.  Fuld.y  ann.  853.  Ann»  BerL,  ibid. 
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la  fois  Tempire^  qui  resta  vacant,  etqu^elle  ne  recoum 
pas  ;  l^Italie ,  envahie  par  Bérenger  et  par  Guy  ;  la  G»  i  ( 
manie,  qui  prit  le  bâtard  Arnoulfl  pour  roi;  la  France, 


i 


sur  le  trône  de  laquelle  les  grands  mirent  Eudes,  a 
d^entre  eux.  Charles-le-Simple ,  à  qui^  mal  à  propa 
sans  doute ,  on  disputait  les  droits  que  sa  naissanee 
lui  donnait  sur  ces  vastes  domaines,  se  vit  privé  de 
toutes  les  couronnes  que  sa  famille  avait  possédées: 
il  fut  quatre  ans  fugitif,  errant,  sans  autre  bien  (pt 
ses  prétentions. 

Si  Ton  osait  se  permettre  d'entrer  dans  le  détail  de 
faits  moins  importans ,  on  démontrerait  avec  la  dov 
nière  évidence ,  par  l'accroissement  successif  de  h  L 
puissance  des  seigneurs  et  par  les  gradations  sianil' 
tanées  de  leurs  entreprises,  que  leurs  forces  rëuniei 
écrasèrent  l'autorité  royale,  et  devaient  inëvitabk* 
ment  Técraser,  quelques  qualités  personnelles  qu  ca- 
sent les  souverains.  Les  mêmes  faits  prouveraient  de 
plus  en  plus,  et  d'une  manière  à  ne  laisser  aucune  es- 
pèce d'incertitude,  que  les  usurpations  des  seigneiis 
naquirent  nécessairement  les  unes  des  autres,  et  qu'ils 
en  puisèrent  les  moyens  dans  les  constitutions  du  gou- 
vernement français,  établies  dès  le  commencement  de  ^ 
la  monarchie;  lesquelles  constitutions  continuèrent  de 
subsister  après  la  révolution  opérée  par  Pépin.  Mais 
on  ne  pourrait  exécuter  ce  développement  sans  trop 
excéder  les  bornes  de  l'espace  dans  lequel  on  doit  se 
resserrer.  Comme  cet  ouvrage  a  été  jugé  et  approuvé 
par  des  savans  distingués ,  à  qui  notre  ancienne  his- 
toire est  très- familière,  je  me  flatte  qu'on  s'en  rappor- 


i 
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tera  à  leur  décision ,  et  qu^on  se  contentera  des  faits 
^ue.  je  viens  d'exposer.  Ce  serait  albnger  inutilement 
la  matière  que  de  s'ëtendre  davantage,  puisque  le  suf 
fSrage  d'une  académie  célèbre  atteste  que  la  proposition 
^p:i*on  avance  ici  a  élé  suffisamment  appuyée  par  les 
jureuves  cpi'on  a  présentées. 

5  VIL 

'     U  ne  faut  pas  regarder  le  partage  des  Etats  de  la 
^PBonarchie  française,  fait  entre  les  enfaris  de  Louis- 
^©Jîébonnaîre,  ensuite  entre  les  enfans  de  ces  enfans, 
^tofiime  la  cause  unique  ou  particulière  des  évènemens 
dont  on  vient  de  rendre  compte.  Cette  cause  se  con- 
i^ibcid  avec  celles  qui  sont  tirées  de  la  constitution  du 
/IfDwyemement  français,  et  qui  ont  fourni  aux  seigneurs 
les  moyens  de  s'agrandir.  Sans  doute  l'usage  où  l'on 
énaàty  chez  les  Francs,  de  partager  les  Etats  de  la  mo- 
-liarchie  entre  les  fils  du  dernier  roi,  a  contribué  pour 
quelque  chose  à  l'effet  général  des  lois  et  des  coutu- 
ëtablies  parmi  eux  dès  les  premiers  temps.  Mais 
influence  a  été  trop  faible  pour  m^iter  cpi'on  y 
émme  une  attention  spéciale.  Quand  Pépin  fit  des- 
cendre Childéric  du  trône,  les  Etats  de  la  domination 
française  n^étaient  pas  partagés ,  et  le9  Carlovingiens 
Ift'en  avraieut  pas  moins  perdu  le  sceptre ,  quand  la  suc- 
cession de  Charlemagne  n'eût  pas  été  divisée.  Peut- 
être  même  si  cette  immense  succession  fat  toujours 
restée  entière  dans  la  même  main^  eussent-ils  été  rui- 
nés plus  tôt.  On  a  tout  lieu  de  le  conjecturer  en  con- 
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sidérant  le  temps  que  Lieudewit  sut  se  maintenir  dans 
la  Basse-Pannonie,  qu'il  avait  Ëdt  révolter  contre  Louis- 
le-Débonnaire^  avant  que  la  puissance  de  cet  empe- 
reur eût  reçu  aucune  atteinte.  Des  peuples  aussi  dif- 
férens  de  mœurs  et  de  langage  c[ue  l'étaient  ceux  qui 
composaient  l'empire  français,  ne  pouvaient  être  con- 
tens  de  n'avoir  point  un  roi  particulier  :  c'était  pour 
eux  un  motif  très-naturel  de  se  soulever.  Charlemagne 
et  Louis-le-Débonnairç,  qui  connaissaient  ces  dispo- 
sitions et  qui  les  craignaient,  s'étaient  h&iés  d'ériger 
en  royaumes  certaines  parties  de  leur  domination,  . 
moins  pour  établir  leurs  enfans  que  pour  maintenir 
l'accord  et  l'obéissance  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
Etats. 

Mais  aux  causes  tirées  de  la  constitution  du  gou- 
vernement français,  auxquelles  on  doit  attribuer  prin- 
cipalement la  chute  des  Carlovingiens,  il  convient  de 
joindre  deux  causes  accessoires  qui  purent  bien  in- 
fluer sur  cette  révolution,  en  favorisant  le  prompt  dé- 
veloppement des  effets  qui  la  produisirent. 

i""  Charlemagne  ayant  conquis  la  Lombardie  moins 
par  la  force  de  ses  armes  que  par  la  défection  des  sei- 
gneurs Lombards  (i),  conserva  au  pays  ses  lois  et  ses 
usages.  Les  ducs  et  gouverneurs,  en  Lombardie,  quoi- 
que subordonnés  au  roi,  étaient  de. véritables  souve- 
rains dans  leur  district.  Ce  royaume  (2) ,  depuis  la 
conquête  par  Charlemagne,  faisant  partie  des  terres 

■* 

(i)  abrégé  chronoL  de  Vhist.  d'Italie  y  t.  2. 
(2)  Paul.  Dia.,  Hist,  Longolf,,.L  1, 
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<le  la  domination  française  j  plusieurs  nobles  français 
y  fiirenl  placés*  Les  seigneurs  français  qui  avaient  de 
semblables  emplois  dans  les  autres  parties  de  TEtat , 
ambitionnèrent  d'être  sur  le  même  pied ,  et  tendirent 
incessamment  à  ce  but,  vers  lequel,  sans  l'exemple 
qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  ils  ainraient  marché  peut- 
être  avec  moins  d'ardeur. 

a**  La  dignité  impériale  que  Charlemagne  avait  re- 
cherchée avec  empressement,  cette  dignité  si  désirée, 
<|ue  ses  descendans  ambitionnèrent  comme  lui,  fut 
cause  que-  ceux-ci  reçurent  une  infinité  de  mauvais* 
services  de  la  part  des  papes,  qui  aspiraient  à  l'indé- 
pendance plus  vivement  encore  qu'aucun  autre  des 
sujets  de  l'empire  français.  Les  papes  ne  cessèrent 
d'éxciter  des  troubles  dans  les  Etats  des  descendans 
de  Charlemagne,  pour  les  afiaiblir  en  Italie,  et  pour 
kfs  en  écarter.  La  politique  de  Pépin ,  de  Charlema- 
gne, de  Louis-le-Débonnaire  (i),  les  avait  engagés  à 
élever  les  évêques,  pour  tâcher  de  contrebalancer  par 
eux  la  puissance  des  seigneurs.  La  cour  de  Rome  dis- 
posait aisément  des  prélats  :  par  leur  moyen,  elle  sus- 
citait des  ligues  qui  occupaient  le  monarque  qu'elle 
craignait,  et  le  privaient  de  ses  forces.  Ce  fut  Jean  VIII 
qui  porta  Bozon  à  s'ériger  en  souverain  (2)  :  le  Saint- 
Père  intrigua  pour  ce  seigneur  avec  toute  l'adresse 
dont  les  Italiens  sont  capables,  et  détermina  les  évê- 
qaes  de  la  Provence  et  du  Dauphiné  à  choisir  Bozon 

(î)  WdeEpisf,  Gre^,  IF,  NicoLl,  Àdrian.n,Joan,  VÏIL 
(2)  Viiè  Joan,  pnp,  rpisL,  Recueil  de  D.  Bouquet,  2,7." 
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pour  roi.  Le  projet  du  pontife  ëtait  de  le  rendre  assez 
puissant  pour  pouvoir  l*ëlever  à  Tempire,  k  rexclusion 
des  princes  de  la  maison  de  Charlemagne.  L^exemple 
et  le  succès  de  cet  usurpateur  furent  comme  une  es* 
pèce  de  tocsin  qui  avertit  les  grands  de  ce  qu^ils  pou- 
vaient entreprendre. 

§  vrn. 

En  parlant  ici  de  Tinfluence  c[ue  les  intrigues  des 
papes  purent  avoir,  par  le  secours  du  clergë  français, 
sur  les  révolutions  qui  détruisirent 'la  famille  de  Char- 
lemagne ,  on  n'entend  pas  attribuer  à  cette  cause  une 
grande  efficacité.  Les  papes  mirent  à  profit,  pour  leurs 
intérêts,  les  circonstances  qui  existaient;  ils  ne  les 
créèrent  pas^  Si  la  forme  du  gouvernement  français 
eût  été  différente ,  si  les  seigneurs  eussent  été  moins 
puissans ,  les  pratiques  de  Rome  n'auraient  point  eu 
de  succès.  Ainsi,  c'est  toujours  à  la  forme  du  gouver- 
nement français  et  à  la  puissance  des  seigneurs  francs 
qu'il  faut  absolument  remonter  pour  avoir  la  cause 
réelle  qui  empêcha  les  princes  Carliens  de  conserver 
le  sceptre. 

C'est  une  opinion  assez  généralement  établie,  que 
le  pouvoir  du  clergé,  dont  Pépin  et  Charlemagne 
s'étaient  fait  une  politique  d'augmenter  les  richesses 
et  le  crédit,  fiit  la  source  principale  des  malheurs  de 
la  maison  carlovingienne.  Cette  opinion  nous  paraît 
destituée  de  fondemens  solides  :  il  semble  qu'on  n'ait 
pu  l'adopter  que  faute  d'avoir  donné  assez  d'afteniion 
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à  rhisioire  de  ces  temps  anciens,  pour  pénétra,  pat 
Ifticonnaissance  des  détaik,  jusqu'à  la  véritable  cause 
des  évènemens. 

On  a.  trouve  les  ëvécpes  mêlés  fert  avant  dans  les 
troubles  qui  agitèrent  les  Français  sous^  le  règne  des 
,  descendans  de  Charlemagne  :  il  n'en  a  pas  fallu  da- 
vantage pour  se  persuader  que  la  perte  de  ces  princes 
procéda  de  la  trop  grande  puissance  du  clergé.  On 
embrasse  avec  d'autant  plus  de  facilité  ce  sentiment, 
qu'on  a  vu,  dans  des  temps  postérieurs,  les  prêtres 
produire,  en  apparence  par  leur  seule  impulsion,  de 
très-grands  mouvemens  dans  l'Europe. 

En  cela,  on  prend  pour  cause  première  et  efficiente, 
une  cause  qui  n'est  que  secondaire,  et  tout  au  plus 
accélératrice. 

Le  clergé  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  si  puissant 
par  lui-même  qu'on  se  l'imagine  :  il  possédait  des  di- 
gnités et  de  grands  biens  :  les  prélatures  allaient  de 
pair  avec  les  plus  hautes  places  de  l'Etat,  et  jouis- 
saient de  domaines  considérables.  Les  évêques  et  les 
archevêques  entraient  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion,, et  y  prenaient  intérêt  à  deux  titres^  comme  évê- 
ques, chargés,  par  conséquent,  de  la  conduite  spiri- 
tuelle d'un  grand  district,  et  comme  seigneurs  des 
terres  qui  déperjdaient  d'eux.  Mais  sous  ce  double 
aspect,  le  haut  clergé,  soutenu  même  par  tout  le  reste 
du  clergé,  était  bien  inférieur  en  puissance  à  la  masse 
des  seigneurs  laïques  et  des  gouverneurs  de  provinces. 

Au  pouvoir  qu'avait  le  clergé  par  ses  dignités  et 
par  ses  domaines,  se  joignait,  il  faut  l'avouer,  un  pou* 
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voir  d^une  autre  espèce ,  qu*il  tirsdt  des  fonctions  du 
sacerdoce^  et  plus  encore  de  la  supériorité  de  Ii# 
mières  que  ses  éludes,  quoique  mauvaises ,  lui  don* 
naient  au  milieu  d^uti  siècle  livré  à  la  plus  grossière 
ignorance.  On  sent  que  cette  ^seconde  source  de  puis- 
sance, nourrie  surtout  par  la  première,  pouvait  porter 
très  -  loin  l'autorité  du  clergé.  On  sent  aussi  que  ce 
pouvoir  était  précaire,  emprunté,  qu'il  résidait  réel- 
lement en  d'autres  mains  que  celles  du  clei^é,  et  qùë, 
si  le  clergé  en  disposait,  c'était  l'art  et  l'intrigue  qm 
lui  en  procuraient  l'usage  :  car  il  ne  suffisait  pas  aux 
prêtres  d'exhorter  les  grands,  ou  de  leur  or-donner  de 
prendre  un  parti,  pour  que  ceux-ci  le  prissent. 

A  quelque  point  que  lignorance  règne  dans  une  na- 
tion, et  qu'elle  y  maintienne  la  superstition;  quelque 
considération  que  le  clergé  parvienne  à  obtenir  dans 
cette  nation  par  ses  connaissances  et  par  son  habileté, 
il  n'est  point  en  état  de  dominer  par-là  d'une  manière 
absolue.  Dès  que  la  Constitution  du  gouvernement  ne 
met  pas  la  police  civilç  dans  la  main  ecclésiastique , 
les  ministres  de  la  religion  n'ont  d'autorité  positive 
que  dans  la  sphère  des  choses  saintes.  Hors  de  là,  le 
respect  que  leurs  fonctions  inspirent  pour  leiu-s  per- 
sonnes, la  confiance  qu'ils  s'attirent  par  leur  savoir, 
par  leur  pénétration  dans  les  affaires,  ne  leur  procu- 
rent qu'une  autorité  incertaine ,  fugitive ,  celle  qui  naît 
du  talent  de  persuader  et  de  rascendant  que  la  capacité 
reconnue,  la  réputation  de  vertu  donnent  sur  les  es- 
prits. Or,  il  n'y  a  jamais  que  le  gros  du  peuple  qui  cède 
aveuglément  à  un  pareil  mobile  :  la  tête  du  corps  po- 
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litique  n*en  reçoit  pas  TimpressioEK  Les  administra-* 
teurs  des  affaires  publiques,  les  chefs  de  parti,  aussi 
éclairés  que  le  clergé  le  peut  être,  engagés  dîans  les 
mêmes  i^ntrigues  que  le  clergé,  et  dès  lors  moins  pré- 
venus en  sa  faveur,  ne  se  laissent  point  déterminer 
par  ses  exhortations  ni  par  ses  décisions.  Ils  les  pèsent 
avant  que  de  s'y  rendre ,  et  ne  les  tolèrent  ou  ne  les 
appuient  qu'autant  que  leurs  intérêts  le  demandent , 
ou  du  moins  n'y  répugnent  point. 

Avec  le  seul  appui  de  la  multitude ,  on  ne  peut 
opérer  des  révolutions  dans  un  grand  empirdpf  même 
y  entretenir  des  troubles  d'une  certaine  importance. 
La  multitude,  si  redoutable  quand  le  gouvernement, 
ou  un:  psurti  aussi  fort  cpie  le  gouvernement ,  la  con- 
duit, ne  saurait  par  elle-même  rieneffectuer  de  con- 
sidérable, hors  de  certains  cas  rares,  et  qui  ne  peuvent 
être  que  rares ,  où  elle  agit  soudainement.  Les  indi- 
vidus qui  la  composent,  séparés  les  uns  des  autres, 
sans  concert,  sont  dès  lors  sans  côtiseil,  sans  moyens  : 
on  n'en  tire  presque  point  de  secours,  à  moins  qu'on 
n'ait  déjà  une  somme  dé  ferces^  une  armée  prête  à 
se  former,  des  grâces  à  distribuer,  im  centre  à  offrir 
qui  serve  d'asile  ou  dfe  point  de  réunion;  en  un  mot, 
à  moins  qu'on  n'ait  ce  qu'il  feut  pour  rallier  la  mul- 
titude ,  pour  organiser  en  quelque  sorte  cette  masse 
incohérente,  et  lui  donner  un  ensemble  sans  lequel 
elle  n'est  rien. 

Cest  pourquoi  nous  voyons,  sous  les  Carlovingiens 
piême,  les  menaces  et  les  foudres  des  papes  et  des  évé- 
ques  n'être  redoutables,  et  n'âtre  en  effet  redoutées, 


(  438  ) 

qu^âutant  qu^ils  étaient  secondés  par  des  Êietions  puis- 
santés  ou  par  des  princes  capables  de  se  £ûre  criadndre; 
et  nous  ne  voyons  jamais  que  les  décrets  des  papes  et 
des  évéques,  à  Tégard  des  potentats  ou  des  personnes 
éminentes,  aient  été  soutenus  par  les  grands  ou  par 
les  princes,  sinon  quand  ceux-ci  trouvaient  leur  avan« 
tage  particulier  à  les  exécuter. 

Nicolas  I*"  ne  se  hasarda  de  condamner  le  divorce 
de  Lothaire  avecThietberge,  c[u*après  s'être  assuré  que 
les  oncles  de  Lothaire  étaient  disposés  à  s'unir  pour  dé- 
pouillef  Jtar  neveu  (  i  ).  Dans  la  vue  de  connaître  leois 
dispositifs,  Thabile  pontife  avait  fait  voyager  ses  lé- 
gats en  France  et  en  Germanie.  Persuadé,  par  leur 
rapport,  que  la  sentence  qu'il  porterait  trouverait  des 
exécuteurs,  il  se  permit  les  menaces  les  plus  violentes 
et  les  plus  hautaines  :  son  légat,  Arsénius,  parla  de 
la  manière  la  plus  impérieuse.  Lothaire ,  pour  calmer 
Forage,  fiit  obligé  de  fléchir,  en  apparence,  sous  l'au- 
torité du  sacerdoce.  Dans  le  fait,  c'était  bien  moins  le 
Saint-Siège  et  les  évêques  qui  l'effrayaient  que  ses 
oncles  et  ses  jfrères  (2).  Lorsque ,  quelques  années 
après,  Adrien,  successeur  de  Nicolas,  voulut  empê- 
cher Charles -le -Chauve  de  s'emparer  des  Etats  de 
Lothaire,  après  la  mort  de  ce  prince,  le  souverain  chef 


(1)  Ann.  Bert.y  ann.  865.  Ann,  Fuld,,  aun.  865.  Nicolai 
Epist,  Episcop,  JReg,  Loth,  ad  Epis.  Reg,  Car,  Cah. 
D.  Bouq.,  t.  7,  p.  598. 

(2)  Mézerai ,  Abr.  chron,  de  VhisU  de  France,  Adrian^  11, 
ej[)ist.  5,  8,  9,  10,  11 ,  etc. 
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de  l'Eglise  eut  heau  preûdre  le  ton  de  son  prédéces- 
seur, ce  fut  en  vain  qu'il  menaça  et  qu'il  commanda. 
Les  grands,  à  qui  ses  desseinis  ne  convenaient  pas,  et 
qui  approuvaient  la  conduite  de  Charles-le-Ghaiive/ne 
tinrent  aucun  compte  des  clameurs  du  Saint  Père  :  ott 
lui  répondit  même  avec  assez  peu  de  ménagemeht(i). 
•  L'autorité  du  clergé  ne  parut  formidable ,  dans  les 
«îècles  suivans,  durant  les  démêlés  des  papes  avec  les 
empereurs,  qu'autant  de  temps  qu'il  y  eut  des  sei- 
gneurs assez  puîssans  pour  tenir  tête  aux  empereurs, 
et  intéressés  à  les  contrarier.  La  ferveur  des  croisades 
n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu,  malgré  l'ardeur  des 
enthousiastes  qui  les  prêchaient,  si  les  rois  de  l'Eu- 
rope n'eussent  pas  favorisé  ce  fanatisme,  qu'ils  re- 
gardaient conune  un  moyen  de  ruiner  les  seigneurs, 
dont  la  puissance  mettait  des  bornes  à  l'autorité  sou- 
veraine. 

Il  fallait  donc,  pour  que  les  ecclésiastiques  armas- 
sent le  bras  séculier  en  faveur  de  leurs  projets,  qu'ils 
sussent  les  faire  adopter  par  ceux  qui  avaient  la  forcé 
en  main.  Le  seul  moyen  d'y  parvenir  était  de  leur 
offrir  des  avantages  temporels  et  terrestres. 

En  admettant  donc  que  le  clergé,  dirigé  par  les 
papes  et  par  sa  propre  ambition,  ait  fomenté  •les 
troubles  qui  ont  perdu  les  Carlovingiens,  comme  ses 
menées,  ses  brigues  auraient  été  sans  effet,  ou  même 
n'auraient  pas  eu  lieu,  si  les  seigneurs  français  n'eus- 
sent pas  été  en  situation  d'agir  à  force  ouverte  contre 

(i)  Hincmar,  Rem,  Episf,  \^^ 
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leur  souverain,  il  s*ensuit  que  l'influence  du  clergé 
dans  ce9  éyènemens  n^est  qu'une  cause  second$dre, 
dont  Ts^ction  s'est  mêlée  surabondanunent  avec  Tacr 
tion  de  la  cause  principale  qui  les  a  effectivement 
produit^;  que,  sans  cette  influence,  les  catastrophes 
qui  mirent  fin  au  règne  des  Carlovingiens,  n'en  se- 
raient pas  moins  arrivées,  et  que  la  cause  véritable- 
ment effipiente  de  l'ané^ti^ment  de  cette  race  est  la 
nature  des  constitutions,  primitives  du  gouvernement 
des  Francs ,  d'où  la  puissance  des  seigneurs  dérivai^ 

§  IX.  '     . 

11  arriva  aux  Carlovingiens  ce  qui  était  arrivé  ans 
Mérovingiens;  c'est  que  les  seigneurs  de  Neustrie  ou 
France  n'ayant  parini  eux,  au  temps  de  l'électioD 
d'Eudes,  comme  au  temps  de  Pépin  de  Hçristel,  au-r 
cune  personne  qui  se  fut  élevée  au-dessus  des  autres 
magnats  à  un  degré  assez  marqué  pour  que  tous  con^ 
sentissent  à  lui  être  soumis,  ils  se  rangèrent  du  côté 
de  l'héritier  légitime ,  après  avoir  abandonné  quelque 
temps  cet  héjpitier.  A  peine  Eudes  eut-il  été  élu,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  porté  sur  le  trône 
refusèrent  de  lui  obéir.  Suivant  les  annales  védas- 
tines(^i)y  Foulques,  archevêque  de  Reims;  Rodulphe, 
abbé  de  Saint -Vast  d'Arras;  Baudouin,  comte  de 
Flandre ,  et  quelques  autres  songèrent  d'abord  à  mettre 
la  couronne  de  France  sin*  la  tête  d'Arnould,  roi  de 

4 

(i)  Not.  des  Ann.  védast.,  par  Tabbé  le  Bœuf. 
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Germanie  (i);  mais  sentant  que  ce  choix  ne  réuni- 
rait pas  les  suffrages ,  ils  recoururent  à  Charles  -  le- 
Simple,  comme  au  seul  personnage  sous  le  nom  du- 
quel ils  pouvaient  se  rallier,  et  le  sacrèrent  roi ,  quatre 
ans  après  l'avoir  exclu.  Ce  prince  régna  de  nom  seu- 
lement, au  milieu  de  révoltes  continuelles.  11  mourut 
prisonnier,  détenu  par  un  de  ses  sujets.  Sa  postérité 
ne  lui  succéda  que  par  Tappui  des  Hugues,  qui  aspi- 
raient; eux-n^émes  à  la  couronne.  Leur  père  avait  été 
taé  en  la  disputant  à  Charles-le-rSimple  ;  et  leur  maison 
y  avait  prétendu  à  la  mort  de  Louis-le-Bègue  (2).  Us 
êe  servirent  des  descendans  de  Charles  -  le  -  Simple , 
comme  d'un  instrument  pour  s'emparer  de  l'autorité. 
Les  Hugues  furent  en  effet,  sous  ces  princes,  les  vrais 
msdtres'du  royaume  (3)  :  ils  se  donnaient  un  roi,  de 
même  que  Charles-Martel  avait  fait  (4),  pour  avoir  le 
fèmps  de  ruiner  leurs  concurrens.  La  faction  de  ces 
seigneurs  maintint  les  Carlovingiens  sur  le  trône  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  sentît  assez  forte  pour  y  placer  son 
chef.  C'est  ainsi  cpie  la  race  carlovingienne,  pendant 
les  quatre-vingtrquinze  dernières  années  qu'elle  porta 
le  sceptre,  régna  dans  un  royaume  qui  n'était  pas  la 


^(i)  Mém,  de  U Académie  des  inscriptions,  t.  24. 
(a)  Ibid.,  t.  26. 

(3)  Le  célèbre  Gerbert ,  dans  uue  lettre  qu'il  écrit  à  uu  de  st$ 
amis  en  Germanie ,  en  lui  mandant  l'élévation  du  roi  Lotbaire 
sur  le  trône,  dit  :  Lotharius,  rex  Franciœ,  prœlatus  est 
solo  nomine;  Hiigo  vero  non  nomine,  sed  actu  et  opère, 

(4)  Chron.  Font.,  c.  8. 


cinquième  partie  des  Etats  de  Charl^oiagtie  ;  espace  àt 
temps  plus  long  c[ue  Tintervalle  pendant  lecpiel  lel 
descendans  légitimes  de  cet  empereur  conseryèrent 
tous  les  domaines  qu^il  ayait  laissés. 

s  X. 

Ce  rapport  de  J^rtûne  et  d'évènemens  entre  la  j»e- 
mière  et  la  seconde  race  de  nos  roi^ ,  justifié  le  principe 
que  nous  avons  proposé  comme  la  solution  de  la  ques- 
tion présente.  Mais  indépendamment  de  ce  rapport 
et  des  détails  que  nous  n'avons  pu  placer  dans  le  peu 
d'espace  qui  nous  est  accordé,  nous  croyons  que,  saris 
multiplier  davantage  les  preuves,  qui  ne  nous  man- 
queraient pas,  la  nature  des  Êiits  développes  jusqu'ici 
démontre  clairement  que  la  puissance  des  seigneurs 
causa  la  perte  de  la  famille  de  Charlemagne.  Il  est 
également  évident  que  l'accroissement  de  la  puissance 
des  seigneurs  fut  une  suite  naturelle  des  mêmes  cons- 
titutions, dont  l'effet  amena  par  degrés  la  ruine  des 
Mérovingiens.  11  est  donc  sensible  que  ce  principe, 
fortifié  par  ses  produits,  dut  agir  contre  les  succes- 
seurs de  Pépin  avec  plus  d'énergie,  et  les  détruire 
plus  promptement.  En  effet,  sa  première  explosion 
fut  si  violente,  et  la  maison  carlienne  fut  tellement 
ébranlée  par  les  secousses  qu'essuya  Louis-le-Débon- 
naire,  que  la  gloire  et  la  puissance  de  cette  maison 
étaient  déjà  comme  anéanties  dès  le  commencement 
du  règne  de  Charles-le-Ghauve. 

Cela  explique,  ce  semble,  d'une  manière  salisfài- 
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e ,  pourquoi  les  descendans  de  Charlemagne ,  (pioi- 
mbitieux  et  guerriers,  se  sont  maintenus  sur  le 
e  des  Français  moins  long-temps  que  les  descen- 
>  de  Clovis,  malgré  une  longue  suite  de  princes 
les  que  Ton  compte  panni  eux.  Cela  donne  en 
ne  temps  une  idée  au  moins  probable  des  Causes 
\cipales  qui  ont  contribué  à  détruire  les  deux 
nières  races  de  nos  rois. 


I 
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AUTORITÉ,   FSÉEMINElfCS  ET  TITRES   I«   HOS   RpiS.. 


PREMIER  TRAICTÉ 


DE  LA  SOVVERAINETÉ  DV  EOY,  ET  DE  SON  ROYAUME.. 


A  MESSIEVRS  LES  DEPUTEZ  DE  LA  lïOBLESSE. 


PAR  SAVARON  (i). 


Brave  noblesse,  Tespee  et  le  bouclier  de  la  France 
et  de  la  chrestienté,  qui  en  valeur,  et  magnanimité, 


(i)  Jeau  SavaroD,  conseiller  du  roi,  président  lieutenant-gé- 
néral en  la  sénéchaussée  d'Auvergne ,  et  siège  présidial  à  Ger- 
mont ,  était  un  des  hommes  les  plus  savans  et  des  magistrats  les 
plus  intègres  de  son  siècle.  Il  était  né  à  Clermont ,  dont  il  a  pu- 
blié l'histoire  sous  le  titre  d' Origines  de  Clairmont,  ville  ca- 
pitale iTAus^ergne,  dédiées  à  MB'  le  dauphin ,  depuis  Lonis  XIII, 
en  1607.  Il  fut  député  du  tiers-état  de  la  province  d'Auvergne 
aux  États-Généraux  qui  se  tinrent  à  Paris  en  1614.  La  chambre 
du  Tiers  le  chargea  d'examiner  les  cahiers  de* la  noblesse,  et 
d'être  sou  orateur  auprès  de  cet  ordre.  Il  s'acquitta  de  son  mi- 
nistère ai^c  tant  de  courage  et  de  liberté ,  .que  le  roi ,  qui  ap- 
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urpassez  tous,  et  en  fidélité  vous  surpassez  yous-mes- 
nés,  ne  respirant  que  liberté  et  franchise,  soubs  le 
x>jr  des  Français j  et  soubs  la  douceur,  et  franchise 
Le  ses  loix. 

Souuenez- vous ,  ie  vous  prie ,  que  le  plus  vaillant 
•oy  des  Goths,  Vvarix,  apprehendoit  plus  la  pointe, 
ît  les  eslancemens  des  langues  disertes  des  Romains., 
[ue  de  leurs  armes  et  iauelots  (i)  :  qu'elles  luy  tou- 
aboient  le  cœur,  le  rauissoient  et  le  violentoient,  sans 
[u'^il  eust  moyen  de  s'en  deffendre. 
.  Acerez  donc  vos  oreilles,  ie  vous  prie,  et  les  aguer- 
rissez au  bruit  des  doctes  discours  ;  et  armez-vous  de 
resolution  contre  les  attaques  des  bien-disans,  à  ce  que 
^os  courages  inuincibles  ne  cèdent  qu'à  la  vérité. 

Laquelle  me  fait  dire ,  que  la  noblesse  a  fait  marcher 
lu  pair,  la  valeur,  la  fidélité,  la  franchise;  et  qu'à  elle 


jroava  sa  conduite,  fut  obligé  de  lui  donner  des  gardes  pour  le 
nettre  à  l'abri  de  toute  insulle.  Les  deux  Dissertations  que  nous 
lonnons  de  lui  sont  les  plus  rares,  les  moins  connues,  et  cepen- 
lant  les  plus  intéressantes.  Elles  out  échappé  aux  recherches  ou 
\,  la  mémoire  de  Lenglet  du  Fresnoy,  qui,  dans  sa  Méthode 
Tour  écrire  ^histoire,  ne  cite  que  le  troisième  Traité  de  Sava- 
ron,  où  il  repousse  les  attaques  dirigées  contre  les  deux  premiers. 
De  Traité ,  avec  les  preuves ,  forme  un  volume  assez  commun 
^ur  que  nous  nous  dispensions  de  le  reproduire.  Savaron  jouis- 
iût  d'une  haute  considération  dans  son  siècle  ;  ses  ouvrages  sont 
pleins  de  savoir,  d'une  logique  serrée  et  pressante ,  et  se  recom- 
nandent  suitout  par  le  dévouement  de  l'auteur  aux  principes  Cons- 
titutifs de  la  monarchie.  Il  mourut  en  1622.  [Edit,  S.) 
(i)  Ennodi,  Tinicens, 
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dal  iadis  entièrement  confié  la  garde  de  leurs  corps, 
la  royne  Cleopatre,  Néron,  et  autres'mnpereurs^yciR 
bien  souuent  la  conduite  de  leurs  annes  (i)* 

Au  reuers  dVne  des  médailles  de  Seueras  empe- 
reur, battue  à  Lyon,  se  trouuve  ceste  légende ,  Fu)EI 
EXERCiTus  Gallicani  Lvg^  La  fidélité  de  Vexerai 
Gaulois.  Et  en  yne  autre  de  Posthumus  emperao; 
FiDEs  Aqvit.  La  fidélité  des  Aquitains. 

Apres  Telection  d'Auit  à  Tempire,  au  cliasie» 
d'Vgerne,  prës  la  ville  d'Arles,  par  les  troupes  gafr 
loises ,  la  garde  de  Sa  Majesté  impériale  fut  commise 
à  la  noblesse  gauloise,  de  la  fidélité  de  laqueUeoH 
hérité  les  anciens  François ,  qui  ont  consemé  IImb- 
neur  de  ceste  garde  des  empereurs,  et  roni;  trassiBis 
à  leurs  successeurs  (2). 

L'empereur  Charles  IV,  de  ce  nom ,  auec  Venc»- 
laus,  roi  des  Romains  son  fils  :  A  son  venir  à  Paris, 
ne  voulut  auoir  nul  de  ses  gens  près  de  hty^  mais 
se  mettaient  en  la  garde^  et  gouuemement  du  roj, 
et  de  ses  gensj  tels  que  il  les  luy  voudrait  baH- 
1er  (3).  Et  peu  après.  Et  pour  la  garde  du  corps  de 
l'empereur^  ordonna  le  Roj  six  de  ses  chambellans^ 
et  quatre  de  ses  huissiers  d'armes  :  Oest  à  sça- 
uoirj  le  seigneur  de  RiuierCj  messire  Charles  de 


\ 


1 


(i)  EgesippuSy  1.  1 ,  c.  54.  Xiphilinus  in  Nerone.  SalpiL 
AlexandeTy  1.  4,  Histor. 

(2)  Idacii  Chronic.  Sidon.,  carm.  7,  vers.  570-  Guntherus 
Ligurini,  1.  2. 

(3)  Chroniques  manuscrites»  ^ 
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PoictierSj  messire  Guillaume  Des-^Bordes^  messine 
Hutin  de  P^ermeilleSj  m^essire  lean  de  BeouetteSj 
et  le  Barrois.  Et  autant  en  ordonna  le  roy  pour  son 
QorpSj  et  au  roy  des  Romains  j  quatre j  et  deux 
huissiers  d' armes  :  lesquels  tous  chambellans j  che- 
valiers j  et  huissiers  d' armes j  descendirent  aussi  à 
pîedj  et  s'ordonnèrent  en  la  garde  qui  commise 
leur  estait j  en  belle  et  bonne  ordonnance  (i). 

Le  pape  Martin  V,  de  ce  nom  ,  les  Estats  de 
Tours  (2),  et  l'antiquaire  Onufre  (3),  loiient  haute- 
ment la  fidélité  fi-ançoise  :  c'est  à  la  fidélité  de  la  no- 
blesse que  Ton  consigne  le  depost  de  la  France,  le 
roy  très-chrétien  (4)  :  elle  tient  les  premières  charges 
auprès  de  sa  sacrée  personne  :  elle  Taborde  à  toutes 
hetires  :  elle  a  entrée  dans  la  chambre,  et  cabinet, 
par  tout  Tespee  au  costé  sans  la  quitter,  comme  Ton 
fiât  ailleur&  (5).  Elle,  en  ceignant  sa  première  espee , 
promettait  iadis  de  défendre  le  royaume  :  et  n'y  a 
point  Ëtilly,  exposant  sa  vie  courageusement  à  tous 
périls,  pour  la  défense  de  TEstat  :  elle  prçstoit  sur  les 
reliques  ce  serment.  Qu'elle  seroit fidèle  selon  son 
pouuoir  et  sçai^oir  comme  vn  gentilhomme  le  doit 
estre  de  droit  à  son  rof  (6)  :  ainsi  Dieu  m'ayde^  et 


(i)  Grand.  Chroniq.,  Fan  1377. 

(a)  Estats  de  Tours,  1483.  Platina  in  Martino  V. 

(3)  In  prœf.y  L  4  de  Vita  Pontif, 

(4)  Seissel,  1.  1 ,  c.  14  de  la  Monarch,  française. 

(5)  Traicté  de  V espee,  par  Savaron. 

(6)  Vet,forfnuL  A.  D,  DCCCLÏF  apud  Altiniacunu 
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ces  reliques  :  et  le  seeloit  du  pommeau,  pour  le  dé- 
fendre auec  la  pointe,  et  le  tranchant  de  son  espee. 

Il  y  va  maintenant  de  TEstat,  et  de  la  sem^é  de 
la  personne  du  roy,  puis  que  Ton  veut  mettre  Tvn  et 
l'autre  en  compromis  et  douter  des  loix  et  maximes 
nées  auec  ceste  monarchie,  que  la  noblesse  a  tou- 
siours  soustenues  contre  les  papes  et  collège  des  car- 
dinaux, euesques,  empereurs,  roys,  et  tous  autres: à 
scavoir. 

Que  le  roy  est  souuerain,  et  ne  tient  sa  couronne- 
que  de  Dieu  seul. 

Que  le  temporel  de  son  royaume  n'est  suhject  à 
aucune  puissance  spirituele  et  temporele. 

Que  ses  subjects  ne  peuuent  estre  dispensez  du  ser- 
rnont  de  fidélité  et  de  Tobeyssance. 

C'a  tousiours  esté  là  créance  de  vos  prédécesseurs, 
et  la  vostre,  qui  le  recognoissez  tel  en  faisant  le  ser- 
ment de  fidélité,  l'hommage  plein  et  lige  au  roy 
"vostre  souuerain  seigneur;  et  si  vous  le  deuez  à 
d'autres  en  promettant  de  tenir  pour  eux  envers  tous, 
et  contre  tous,  vous  adioustez  sauf  lafeauté  au  roy 
nostre  souuerain  seigneur. 

Maistre  Guillaume  Ockan,  docteur  en  théologie  de 
rVniversité  de  ceste  ville  de  Paris  (i),  et  l'autheur  in- 
certain qui  viuoit  du  temps  du  roy  Philippes  le  Bel, 
et  celuy  du  Songe  du  Verger  sous  les  dialogismes  du 
Glerc  et  du  Cheualier,  tesmoignent  que  la  constante 
foy  de  la  noblesse  françoise,  est,  que  le  roy  son  sou- 

(0  '^iipff  pofrsfatr  Prœlat  Ecclcs.,  rtc. 


(449) 

uerain  seigneutj  ne  recognoist  point  de  supérieur 
que  Dieu  seul^  et  aux  ecclesiastics  tenons  Topinion' 
contraire,  on  leur  met  eu  teste  vn  cheualier  pour  an-^ 
tagoniste. 

Ce  dire  que  le  pape  Zacharie  a  déposé  le  roy  Chil-^ 
deric  (i),  est  fortement  contredit  par  le  cheualiei^ 
respondant  au  clerc ,  que  ce  n'est  par  i>oirj  que  le 
pape  deposast  oncques  le  roy  de  France.  Vous  nous 
prouuez  que  le  pape  déposa  le  roy  de  France^  certes 
cela  ne  trouuerez  vous  en  nulle  vraie  escriture, 
car  iamais  les  barons j  ne  le  conseil  de  France  ne 
V eussent  souffert  (2). 

Non  plus  qu*à  Charle  -  Maigne ,  quand  il  ordonna 
d^offrir  tous  les  ans  quatre  besantz  d*or  à  S.  Denys  en 
France,  et  quatre  deniers  pour  chacun  chef  de  fa- 
mille, si  n'est  auec  ce  tempérament,  que  ce  paiement 
se  fidroit  pour  marque  de  souueraineté  et  recognois- 
sance  quHl  la  tient  de  Dieu  seul ,  auec  clause  ex- 
piçesse,  que  Ton  n*en  tireroit  aucun  argument  de  fief, 
ou  seruitude ,  tesmoin  Guillaume  de  Nangis ,  religieux 
de  S.  Denys.  Doncques  les  rojrs  de  France  payent 
chacun  an  quatre  besantz  d'or^  et  les  payent  aux 
martyrs j  en  recognoissance  qu'ils  tiennent  de  Dieu 

(i)  M.  Tabbé  Aime  Guillon  de  Montléon  a  trailê  cette  ques- 
tion avec  beaucoup  de  soin ,  et  démoutré  que  tout  ce  que  les  bis- 
torieos  ont  écrit  contre  le  pape  Zacbarie  est  sans  fondement ,  et 
qae  ce  souverain  pontife  n'a  jamais  eu  la  moindre  part  à  la  dépo- 
sition da  dernier  des  Mérovingiens.  La  question  était  auparavant 
douteuse  :  elle  ne  l'est  plus  depuis  cet  écrit*  {Edit.  S.) 

(^)  Songe  du  F'erger,  1.  1 ,  c.  75. 

1.  !»••  Liv.  ag 
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le  royaume  de  France,  que  ils  nefenAml  en  nulle 
manière j  si  c^ estait  au  nom  de  seruage^Çiy* 

Les  sages  baron»  du  conseil  du  roy  Chaites*  le  Cboune, 
tenoient  que  le  roy  n' estait  subiect  auœ  loix  ne  au 
iugementj  que  de  Dieu  seul,  qui  le  constitue  tel  au 
royaume j  que  le  roy  son  père  luy  a  délaissé  (a). 

Sur  la  demande  du  roy  Philippes  le  Bel  (3),  de 
qui  Ton  tenoit  les  seigneuries  k  foy  el  bommagP)  ka 
comtes,  barons,  ^%  escuiers  aux  Estats  de  Pftrîs  su 
mardy  dlxiesme  jour  du  mois  d^apuril,  prtOesterent 
au  roy  qu'ils  estaient  prests  d'exposer  non  s^ih- 
ment  leurs  "vies  et  leurs  biens j  mais  encares  tous 
leurs  errons j  si  le  cas  le  requérait,  pour  là  souste- 
nement  de  ceste  maxùnû,  que  le  roy  ne  reçognoist 
point  de  puissances  spijituelespoursontemporel{J^j 
etcpiHls  ne  releuoienten  plein  fief  que  de  sa  coronse. 
'  La  paroUe  fust  portée  par  messire  Robert  comte  d*Ar- 
tois  en  ces  termes,  que  de  toutes  leurs  forces  estoient 
prest  et  appareillez  pour  la  couronne  du  royaume,  en 
contre  tous  aduersaires,  estriuer  et  deffendre ,  lequel 
tjost  après  fist  gloire  de  brusler  la  bulle  du  pape  Boni* 
ÊLce  YIXI,  enuoiee  aux  Estais  par  rarcbidiacre  de  Nar- 
bonne,  portant  que  le  roy  tenoit  son  royaume  de 
France  de  luy,  et  quil  estait  son  subiect  (5),. 


(i)  Grandes  Chroniçjues. 

(2)  Hincmav. 

(3)  L'an  1301.  Jeta  inter  Bonifac.  Vlll  et  B.  Philip^ 

(4)  Grandes  Chroniques.  Njcol.  Gillus. 

(5)  Villani,  1.8,  c.  62. 


Ockan,  docteur  en  tjieôlogie^  esctît  que  le  cfaeua- 
lier  rist  et  »é  mocqUâ  de  ceate  bulle ,  Gmillaume  de 
rïûgatet  et  du  Pksian  eheoalliers  mandèrent  au  pape* 
Clément  Y,  qu^il  est  certain  \et  notoire  à  tout  le 
mande ^  que  les  r&ys  de  France^  cébéf  qui  est^  et 
ses  progeniteursj  n'ont  recognu  supérieurs  au  tem^ 
porel  que  Diàu  seulj  ainsi  Va^n  tenu  perpetude^ 
ment  dès  le  temps  de  leur  gefn&ration  et  origmej 
ainsi  les  Saints  Pères  Souuetuins  pontifes j  ainsi  lés 
empereurs  auant  Boniface  VIII j  Vont  gardé {i)^ 
et  ee  qui  s'ensuit^ 

Dtredief  ayant  conféré  à  part  aluec  les  sindn»  éù 
depuis  des  ville»  ei  irommuiiaatéz  de  propos  délibéré^' 
et  dVu  commun  aoECord^  api^es  auoir  mercië  et  loiiangé 
ht  Maiestë  royale  réitérèrent  y^^s^'i^^  estaient  tous  ap^ 
pareiUez  non  seulernerU  d'exposer  leurs  biens j^  mais 
aussi  leurs  personnes  iusques  au^  supplice  de  kt 
mortj  sans  tefuir  tous  genres  de  tùurmens  les  plus 
griefs j  pourreuengerla  souueraineté  du  rojr^que  si 
ùucuns  tenoientVopinixm  contraire j^  ils  les  reputùient 
des-lots  pôur  ennemis  du  roj  et  du  royaume  (a)^  \vf 
tiaàal  desYrs^tiâ  gs&inilbomme  ^  vapporu  ceste  ina:xiate 
Otilititoiré  en  la  boucher  de  Itt  noblesse  ^  q[ue  le  roj  est 
empereur  en  son  royaume ^  et  ne  le  tient  que  de 
Dieu  et  de  Vespee  seulement ^  et  non  d'autre  (3). 

Ceste  espee  française  a  rabâtu  les  coups  du  glàhie 


V 


(i)  Acta» 

(îx)  Littera  missa  PP.  B&fdfac,  ah  écciesiast. 

(3)  En  la  Vie  du  roy  Charles  VI, 
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qpîriuielyqaandîkponoient  sijr  les  personnes  sacrées, 
et  sur  le  tempcurel  de  nos  rois,  et  1^  noblesse  a  tou- 
sioars  serai  de  targue  (i) pour  couiirir  leurs  M^ 
et  repousser  ces  entreprises* 

Urne  et  Taotre  parut  aux  occurrences  lors  que  le 
pape  Gregcnre  YII  (qui  premier  attenta  aux  souue- 
rainetei,  meit  en  proye  leur  temporel ,  dispensa  les 
solnects  du  serment  de  fidélité  et  de  robâssance)  tas- 
cha  par  ses  légats  rendre,  tributaire  le  royaume  de 
France,  et  leuer  sur  chacune  maison  yn  denier,.reae- 
nant  à  mille  deux  cents  liures  portables  à  Aix ,  à  nostie 
Dame  Durpuy,  et  à  S.  Crillcâi,  se  targuant  à*vûi  pres- 
que semblable  tihie  à  celuy  de  S.  Denys,  qu  il  disait 
estre  en  ses  arcbi&  (pi)  :  mais.ses  efforts  et  de  ses 
légats  ne  furent  asses  paissants,  pour  emporter  cet 
aduantage  sur  la  France»  et  flestrir  leur  franchise  de 
ceste  note  d^esdauage. 

Ces  menaces  d*excommunier  le  roy  Philippe  I",  et 
le  royaume,  sous  prétexte  dVne  pretendiie  simonie, 
et  à  Ëiute  de  poumoir  aux  eueschez  de  personnes  ca- 
pables, ontplustost  empiré,  que  guéri  le  mal  (3),  sa 
Majesté  craignant  d*aduouer  sa  domination  sur  son 
temporel ,  en  ce  mesmement  qu*il  se  Ëûsoit  fort  de 


(i)  Targh  était  le  nom  d'un  ancien  bouclier.  Le  mot  tai^e, 
dont  on  ne  se  sert  plus  guère ,  est  encore  resté  dans  nos  diction- 
naires. De  targh  on  a  &it  se  targuer.  (  Edit.  S.  ) 

(a)  Gieg.  7,  cp.  3 , 1.  8. 

(3)  Gregorius  P.  P.  riT,  ep.  35  , 1.  1 .  Rodeno  Cahiiio- 
nrnsi. 
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distraire  ses  subiect3  indirectement  de  son  obéissance, 
par  Texcommunication  et  interdit. 

i^arut  encores  quand  Hues  de  Malecqun  (i)  prist 
et  arresta  prisonnier  trois  mois  durant  messire  Pierre 
de  Corkeil,  euesque  de  Cambray,  créature  du  pape 
Innocent  III ,  pour  auoir  Êiuorisé  Pierre  Chappe  prestre 
cardinal  légat  du  pape,  qui  entreprit  sur  le  temporel 
et  meitle  royaume  en  interdîtr(2). 

Quand  Pierre  Flotte  cheuallier  fiit  enuoié  vers  le 
pape  Boniface  VIII  (3)  pour  très-constamment  defen- 
drç  les  droiôts  du  roy  Philippès  le  Bel,  et  sôusténtr 
que  le  roy  ne  tient  son  royaume  que  de  Dieu  seul,  à 
quby  ayant  le  pape  respoiidù,  qu'il  auoit  la  puissance 
spirituele  et  tempolrele,  ce  cheualier  repart,  que  ta 

■■"■lin  I  ■■  .1  ,  Il  I  I     I  I 

(i)  Grandes  Chroniques  % 

(a)  Il  fàat  lire  ici  Pierre  de  Capoue  au  lieu  ie  Pierre  Chappe. 
Ce  prélat  fut  envoyé  eu  France  pour  forcer  Philippe- Auguste  à 
reprendre  sa  femme  Ingelberge  de  Danemark  ^  qu'il  avait  quittée 
pour  épouser  Agnès  de  Méranie.  Il  lança  un  interdit  sur  le  royaume 
de  France,  au  mois  de  janvier  1200*  Plusieurs  évêques  refusèrent 
de  s'y  soumettre  ;  d'autres  favorisèrent  la  cour  de  Rome ,  et  no- 
tamment Pierre  de  CorbeU ,  célèbre  docteur  de  ce  temps ,  et 
pourvu  de  l'évécbé  de  Cambrai.  Philippe- Auguste  irrité,  cbassa 
de  leurs  sièges  les  évêques  qui  s'étaient  soumis ,  et  fit  arrêter  et 
tenir  en  prison  pendant  trois  mois  Pierre  de  Corbeil  ;  mats  i,  par 
la  suite ,  l'évêque  de  Cambrai  en  fut  dédommagé  par  l'aichevêché 
de  Sens ,  qu'Innocent  III  lui  conféra  de  sa  pleine  autorité ,  mai- 
gre le  roi  et  le  chapitre.  Les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  cau- 
saient dans  ces  temps  malheureux  beaitcoup  de  confusion. 

{Edit.  S.) 

(3)  Yualsing,  inypodigmale  Neustriœ, 
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pumance  du  pape  estoU  ^uerbale^  et  quç  e^dle  du 
roj  estait  reele. 

EnGa  1^  pape  irrité  exccmmunia  l6  roy  Philip|pe& 
le  Bel  (i)y  <et  mmi  wn  royaume  en  intardit;,  le  donna 
à  Albert  d' Au^iche  empereur,  ei  emioia  la  buUe  par 
le  eardinal  de  Smnete  Mtfin  m  porticUj,  laquelle  &t 
bruftlee  eu  preteiuse  du  roy^  de»  princes^  barons^  et 
autres  de  son^conseU. 

Suiuant  le  conseil  deaEâUts,  le  roy  appelle  ooiitre 
le  pape  au  concile  ^  et  fat  Faote  d^appel  leu  publi^p»' 
m^nt  par  metsire  Pierre  JFhtte  eheualier  en  préseqee 
du  clergé  et  da#  peup|i9^  le  !i5  iow  de  iuin^  et  aprte 
dénoncé  ^u  pape  par  me^sire  Guillaume  de  Nogareij 
sçaqant  et  «pbtil  cbeu9Jllier>  ^  aene^^hal  de  Franoe^ 
porteur  des  patentes  du  roy  (2)9  ei.  au  re&s  du  pape 
de  luy  donner  audiance,  les  patentes  furent  attachées 
^ux  portas  des  églises  d'Anagni,  et  de  la  maison  ou 
le  pape  demeuroit,  qu^il  inuestit,  desploia  le  drapeau 
blanc,  et  fit  crier  ^iue  le  rojr  de  France  (3)  ! 

Les  trois  ordres  assemblez  à  Paris  cbargeoient  le 
pape  de  grandes  accusations  (4)  :  et  sur  tous  messirç 
LojSj  comte  d'Eureux^  (^^Jj>  comte  sainctPaùlj, 
et  leariy  comte  de  Dreux ^  qui  les  Euangiles  tou- 
chées iurerent  en  leur  aoxe  les  che:&  d'accusation  estrç 
véritables  7  suppiians  tres-humblement  le  roy,  comme 


(i)  Du  Tillet. 

(îi)  T/aii  130.').  Act€^^  p.  157,  Z;. 

(3y  VillaMi ,  1.  8 ,  c.  Gj. 
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proêecteur  de  ia  fajTj  à&  faire  assembler  vn  concile 
général. 

Geste  magnanimité  et  prudence  ^  tl«s  nobles  et  ba- 
rons rendirent  yn  grand  esclat  lors  qtie  le  pape  Inno- 
cent III  mit  en  interdict  le  rejaiùne  d* Angleterre , 
excommunia  le  roy  ïean,  dispensa  ses  subiecis  de  son 
obeyssalice  (i),  et  fit  tant  que  le  roy  lean ^^  par  com* 
position  au  deaceu  de  ses  barons  ^  donna  Son  royaume 
au  pape  et.à  ses  successeurs,  à  la  l;harge  <{U*il  le  re^ 
prendroit  et  recognoistroit  le  tenir  en  fief  du  sainct 
siège,  etque  comme  feodataire  payeroit  tous  les  ans 
mille  marcs,  à  raison  de  ce  les  barons  d^  Angleterre  se 
aousleuerent,  soustenans  que  le  roy  n^auoit  peu  don- 
ner ny  assubietir  le  royaume  à  leur  preindicci  et  sans 
leur  aduis  et  consentement,  recoururent  à  LoysTIII, 
fils  du  roy  Philippes  Auguste,  comme  y  ayant  droict, 
à  cause  de  la  reyne  de  Castille,  mère  de  Blanche  sa 
femme,  qui  leur  presta  toute  ayde  efi  secours,  et  no- 
nobstant les  remonstrances  de  YTalon  légat,  s*y  ache- 
mina  auec  vn  grand  nombre  de  noblesse,  *t  vue  puis- 
santé  armée,  et  guerroya  à  toute  outrance,  tant  pour 
l-interest  qu'il  y  auoit,  que  pour  roccupation  du 
royaume  d'Angleterre,  de  périlleuse  conséquence  au% 
autres. 

Dauantage  parut  la  prudence  des  barons  et  sei- 
gneurs quand  le  pape  Grégoire  IX  enuoya  des  mes- 
sagers' en  France  pardeuant  le  roy  sainct  Loys,  auec 
lettres  qu  il  desiroit  esire  leue&  en  leur  présence,  par 

(i)  MatL  Paris.  A.  D.  1216. 
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lesquolles  il  diamt,  auoir  depos4  fempereu»^  Feét' 
rie  11^  confisquoU  son  empire  au  comfe  RobeHjrerc 
du  mjTx  ^'  ptomeUiani  toute  ayde^fi»ueut^*etai^ 
siskmee.^lesquéls  refusereiU  telS' qffies  et  Vempm^ 
eteni  aduertireai  Vempereuii>patwnbmssmde  solem^ 
nel^  disims  que,  la  uaman/ce  faismt  nos  wjpê^  H 
Velectim  les  ^n^rmirs  :  tp/^û.  estait  f^^1umm^ 
ble  à  Robeft,  comte  djénjou^  dejftre>^fiwre^m 
tel  ]Poj\j  qu'ev^reurpartcesêe.iHijr^.(^^  . 

Uappreheimon  d^aduantager  le9;  scnmeraôiis.'pQ»- 
tifessur  le  temporel,  afiiit^^c^prudeniB  et  geœ^ 
reux  barons,  et  seîgnenra.Toa  predeceiaeiucs,  ontidoiuié 
conaeil  «iix  roys  .de  rejeter  rentiemise/  des  sakurti 
pères ,  pout. .  composer  ilems  .<  di((brents  auec  les  m 
emiÇDçds  de:;cet  Estât,  et.  disfuadé  de  faire  paix  oa 
trd&iewee.eux.  »    *   -■ 

Ainsi  les  bM*ons  de  France  conseillèrent  au  taj 
Philippes  Auguste,  ne .fidre  paix,  :i^y  trefhe  aux  An- 
^lois,  par  Tadmonnesitement,  ou  contrainte  du  ps^ 
Innocent  III,  et  du  collège  des  cardinaux.  L^histoure 
et  decretale  é^  ce  mesnaue  pAfe ,  déclarent  les  rebuu 
de  son  employ,  tendant  à  la  pacification  des  guenes 
d^entre  le  roy  Philippes  Auguste  et  le  roy  Richard 
d'Angleterre  (a). 

Quand  le  cairdinal  au  tiltre  de  saincte  Marie ,  no- 


(i)  Mauh.  Paris.  A.  C.  1239. 

fa)  Du  Tfflet,  p,  250.  Maith.  Paris.  A.  C.  1202.  Rigord., 
de  Gestes  Philip.  AugusH*  Grand.  Chr.  cap.  npuit  de  iu- 
diç.  in  antiq.  coHect., 
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lifia  au  roy  Philippes  le  Bel,  la  tréfiie  ordonnée  par 
le  pape  Boni&ce  huictiesme ,  de  son  authoriié,  entre 
ledit  Philippes  le  Bel,  les  rois  des  Romains,  et  An- 
gleterre, y  ayant  peine,  ou  côipination.  Ledit  Phi- 
lippes le  Bel,  Van  1297,  fist  response  pas  Taduis  de 
ses  princes  et  conseil  qu'il  estait  prest  d'obéir  au 
siège  apostolique,  pour  le  regard  de  son  àmej  mais 
qu^û  ne  recognoissoit  pardessus  hij  que  Dieuj 
qmmt  ùh  régime  temporel  de  son  royaume,  et  n'en- 
tendait  s'mssuietir  ou  soubmettre  à  personne  w- 
yante  pour  raison  dudit  temporel  (i)« 

Ce  .pape  Boniface  YIII,  voulant  entreprendre  la 
telbrnatation  de  Testât  et  de  laiustice  de  France  (2), 
fompist  le  dessein,  du  roy  Philippes  le  Bel,  de  ses 
I^arons  et  autres  ordres,  qui  éstoient  sur  le  pibint  d*y 
trauailler,  de  crainte  qu'il  ne  semblast  que  sa  Maiestë 
y  fut  contrainte,  comme  dépendant,  de  la  volonté  du 
pape,  et  non. portée  de  son  propre  mouuement,  les 
t>arops  nous  en  fournissent  leur  tésmoignage  en  la 
Lettre  enuoiée  au  collège  dés  cardinaux.  /  açoit  que 
nous  ne  les  vrUuersitez  ne  U  peuples  dudit  royaume 
ne  requbronsj  ni  ne  ^voulions  auoir  ne  correction  ne 
amende  sur  les  choses  deuant  dictes  paj*  luy  ne  par 
^authoritéj  ne  par  son  pouuoir  ne  par  aùutrcjfors 
que  pav  ledit  nostre  seigneur  li  roy  :  et  ia  auait 
pourueu  li  roy  s  notre  sire  à  mettre  remède  à  griefs  j, 
si  aucun  en  y  eustj  mais  pour  ce  a  retardé  puis 

(i)  Da  Tillet. 

{%)  Liitan  missa  PP^  Bonijac.  ab  ecçL 
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ifue  ces  nouuelles  sont  venues  à  bijr^  car  il  m 
veut  mie  qu*U  opère  qu'il  le  fasse  pour  tremeur 
ou  par  commandement^  ou  par  correction  de  lujj 
ou  d'ajutnij,  etc.  (i). 

Geste  noblesse  nV  pas  esté  indulgente  enners  U 
euesques  et  clergë ,  lors  qu'ils  ont  eu  ceste  créance  de 
pouuoir  déposer  nos  rois,  puis  qu'ils  en  estoient  ki 
consecrateursy  laquelle  les  a  protégez  et  mainienui. 

Théodore,  euesque  de  Marseille,  et  Epiphane, 
éuesqne  qui  s'y  estoit  réfugié,  pour  auoir  receu  Gnfr 
debauld  venant  de  la  part*de  l'empereur  de  Grèce, 
furent  emprisonnez,  comme  crimineux  de  le^  Ma- 
jesté ,  par  Guntbran ,  duc  et  gouuemeur  d' Auuergne, 
ayants  attenté  d^assubieetir  et  ass^ruir  le  royaunie 
soiibs  Id  dition  et  les  loix  de  l'empire,  et  le  roy  Gun- 
tbran de  Taduis  de  ses  barons  les  confina  en  yne  pri- 
son et  chartre  (2). 

Les  seigneurs  et  barons  restablirent  le  roy  Loys 
le  Débonnaire ,  iniustement  déposé  par  les  menées 
d'Hebon ,  archeuescpie  'de  Reims ,  et  ses  adherans 
euesques  de  serue  condition,  partisans  de  Clotaire,  et 
rompirent  le  dessein  de  Gueiielô,  archeuesque  de 
Sens,  et  de  ses  fauteurs  qui  tramoient  la  déposition 
du  roy  Charles  le  Chauue  (3). 

Les  pretentioils  des  empereurs,  des  rois  d'Angle- 


(i)  Lcllrc  des  barons  aux  cardinaux. 
(?)  Gregor,  Turon.,  1.  G,  c.  24,  Hist, 
(3)  Episcopi  Synodi    Trecass,   ad  Nicola,    Theganus, 
c.  43,  44.  Proclamatio  Caroli  Caliii,  c.  10  el  13. 
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9  d^ Aragon 9  et  de  tous  autrei»;  ont  fidt  bris  en 
tl^unaat  la  fermeté  et  la  constance  des  barons  et 
I^DtîJis-Jbwimes  irauçoisy  boaleuers(i)  inexpugna^ 
bla»  de  ceiste  nionarcbie^  qui  ont  repousse  la  force  par 
lu  force  f  rebouscjbé  le  fer  par  le  fer,  et  esmoucé  la 
pgÂQ<4$  d^  jleurs  raib$o«t9 ,  par  des  raisons  solides ,  qui 
QIQ,t  n)i$  de9  esebauguettes  pour  veiller  le  salut  de  TEs- 
iR^i  jalo\L:s^  ex^emement  de  sa  eonaeruation  sans  en 

mw  yel^&çbçf  (a). 

■:  J^on  que  le  roy  Charles  le  Sage  enuoya  à  Cambray 
ML.  dieuant  d^  Teropeireur  Charles  IV?  et  Yvenceslaus 
Km  âU?  roy  des  Romains,  le  seigneur  de  Coucy,  les 
ptpW»P  de  Sarbniek  et  de  Breue ,  le  seigneur  de  la 
Rîiwrei  lean  le  Mercier^  e^  vh  grand  nombre  de 
«beualiers  et  escuyers,  prudemment  ils  aduiserent 
fc  >eteilir  Teb^pereur  à  Cambray^  ville  impériale,  et 
rompre  son  dessein  d'aUer  à  Sainct^Quentin ,  ville 
royale^  de  peut  que .  le  iour  de  Noël  il  n^y  dit  la  sep- 
tiesnoie  leçon  à  matines,  réuestu  de  9es  habita  et  orne* 
qWQS  impeinaux,  et  par  ce  moyen  fit  acte  de  domi- 
Biboa  et  seigneurie  en  France ,  ainsi  qu'il  a  aûcous*- 
tMa^  eut  «on  jempire  (3)« 

■^^i^«i^P^i*^i«*p*i^— •i«^iit^Fr"^t-^«*i^i«ii*^p— ^i«»f^f«w»"^^'^"i^^"<^^— ■^^••^rtw^^^ïw^f^*^*'^^ 

(x)  MoHlc^trlf  «tait  auU^foi^  h  n^om  <{uo  Von  douDgit  à  cette 
pnctie  de  uo^  pon^enades  qu'oQ  appelle  aujourd'hui  boulevards^ 
On  a  prétendu  qu^  ce  upm  leur  venait  dé  Qe  qu'on  j  jpusix  à  la 
boule  dans  des  allées  ornées  de  gazon.  Il  paraît  plus  convenable 
de  le  faire  venii'  du  mot  germanique  bollwerk,  qui  signifie  un 
rempart,  un  ouvrage  Jbrtifi^f  {Edii,  S.  ) 

(2)  L'an  1387. 

(3)  Grandes  Chroniques  el  Chroniques  manuscritt^s- 


w     • 


Ci 

pof 

ai 


Te 


à  plimeim  nptgnenrs,  harons,  ïd  «ittR»'(«kër 
fim  de  U  permiiMim  da  roj  Cluorki*  1^), 
lean  Iimenal  des  Yisiiis  (i),  gepâ^MUÉniB. 
eest  exphicê  gm$  de  bUn  Juniu  eBkèiUt 
cntujr  auoà  mxuffen^^o^iii  qme  WÊÊit9$fci$  h» 
perewrs  cntwmbimainiémrdnmBtêe 

est  empereur  mi  som  wjrmâme^  ti^ne  îe_ 
de  Dimi^  êl  de  Tespeeimileme^  it  non 
«'Les  Esuu^GenemDC  ienii9'<ff  oeMi^iflfe 
ris  {pL^y  oà.les  barons  et.  nAles iistaimr 
renuoyeient  bien  loing  les  iainbassadeins 'd^j 
tene-yj^pd  déinaiKtniewtf  yropws  jboicts  d.*0iitrt 
de  la  pan  de  Hemy  m  loûr.iiHâ8tres^:le^Del*^ 
se  rendre  forçiidal^-aiûc  JFxançoB  exempts  da(*|Ml|, 
et  ialoiiz  à  omÏHnoe  *de  la^frânebise  da  ipyseadî^ 
surtout  de  la  .personne  de  leur  roy^  '  ' .      t 

Ils  rauoient  feit  parwsire  au  premier  iroyage  d"» 
tre  mer  (3),  quand  le  Tiel  de  la  Montagne  prmce  del 
Beduins  {(fui  disait  auoir  droict  de  ^Udue  sur  là^rii 
des  puissances^  et€tff^anmeit  qu^-eséoitVenuojré  êe 
Dieu  (Pen  haut  pour  domter  les  naikms  rebelles j 
et  quand  cèluy  prince  des  Beduins  cheuauchA 
aux  champs j .  U  aiioit  tousiours  a>n  homme  deuant 


(ï)  EnU  Fiede  Charles  FL 
(a)  MaU.  Paris.  J.  C.  1256. 
(3)  Ibid.,  1238. 


qui  portait  sa  hache  d^ armes j  laquelle  auoit  le. 
HP^icAe  couuert  d'argent^  et  y  auoit  au  manche 
fgji^  plein  de  cousteaux  tranclumsjet  criait  à  haute 
^gl^JÇj  cehùjr  qui  portoit  celle  hache  en  son  langage.  '. 
^umez-vous  arriéra^  fujrez-vous  desmnt  celuy. 
porte  la  mort  des  rois  entre  ses  m^ms)  (i)  en- 
a  des  ambassadeurs  au  rpy  sainct  Loys^  pour  as- 
sa  vie  en  payant  le  tribut  comme  les  autres 
ces,  tant  spiritueles  que  temporeles,  le  roy 
t  conseille  auec  ses  barons,  et  auee  les  maistres 
Temple  et  de  THos^tal,  intéressez  en  ceste  de- 
de,  les  esconduit,  auec  aigreur,  et  les  maistres 
t  commandement  exprès  à  leur  prince  de  con- 
Ipnter  et  appaiser  le  roy  dans  quinze  iouirs,  ce  qn^ils 

!^M.  U  n^est  pas  iusques  au  seneschal  de  Narbonne  (3), 
^Hheuallier  porte  de  ceste  générosité  nëe  auec  la  no- 
^HffAic  pour  la  de&nce  du  temporel,  qui  n^aye  faict 
.  «dapper  la  langue  à  un  massdii,  pour  auoir  soustenu 
en  iugement,  que  Te  roy  d* Aragon  auoit  droict  au 
^lomté  de  Tholose  (4). 

Les  seigneurs,  barons,  escuyers  et  gentilshommes 
qui  assistèrent  Louys  XII  (5)  et  Gaston  de  Foix  duc 
de  Nemours,  au  voyage  d'Italie,  contre  le  pape  lui 


■ 

(i)  loinuille  56. 

(a)  jUattk.  Paris.  A.  C.  1238'. 

(3)  L'an  1290. 

(4)  Petr»  lacobi  de  Àuriliaeo  Rubri,  65 ,  §  71. 

(5)  L'Histoire  de  Louys  XIL 
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second  7  et  ceux  qui  Tont  fidelemeni  séfiïf,  et  teeo- 
neu  pour  leur-toy  et  sotmei^ain  (t)^  âpnsd  Fexcôtumti^ 
nication  et  interdit  de  ècfh  toykxanê  ;  qtÂ  uni  etoflo^ 
leurs  vies  et  leurs  biem  paat  tes  rois  Henry  iid* 
siesme  et  quatriesme  ^  au  for»  des  troubles  derniéM, 
sont  dignes  d'tn  immortele  gloire,  et  leUr  UMmoife 
honorée  à  jamais  seruira  d'exemple  à  l^turs  âMo»* 
seurs,  sans  seruptde  de  oonsciefiee^  né  ree^isoiinafili 
autre  souuerain  temporel  que  le  roy^  qui  tieM  M 
sceptre  et  se»  eoronn«s  de  Dieu  seul* 

Pour  conduÂon,  mcssiefmfy  il  n'y  a  pas;  àe  sàcri^ 
fice  plus  agréable  1  Dieu  qtse  Tobeyssanee  :  maxai  fm 
dire  9  que  quand  Sa  Majesté  votadrdit  esbreob^r  m 
souuerainetë,  soumettre  le  temporel  ée  ma  royauiM 
à  quelque  puissance  spirituele  ou  temporele^  les  ptin* 
ces,  ducs/ marquis^  comtes^ -barons^  cbeualii^rs,  es- 
cuyer^  et  gentilshommes  auroiem  cfirotct  à*j  v^iaM: 
et  ceste  desobeyssance  seroit  vne  victime  phs  com- 
plaisante à  Dieo  son  souuerain  semeur,  qui  eit  le 
Dieu  ialouy,  duquel  seul  Sa  Majesté  et  son  royaume 
releuent  en  plein  fief,  autrement  ce  seroit  désauoâer 
le  fief  dominant* 

C^est  la  maxime  que  tînt  le  roi  Philippes  Auguste, 
le  i5  jour  après  Pasques,  de  Tan  I3ri6,  en  la  ville  de 
Lyon ,  parlant  à  Gualon  légat  du  pape  Innocent  III. 
Que  le  rof  ou  prinoe  ne  peut  donner  son  royaume ^ 
sans  le  consentement  de  ses  barons j  qui  sont  tenus 
de  le  défendre.  Les  barons  et  seigneurs  proches  de 
I  -    — - — " — •-^ — ■ — - — — -^ — • — - — ' — ' *-  — *"  ^-  — ■ — - 

(i)  Acta  ConcîL  Turo,  À.  C.  1510. 
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Sa  Maiesié  le  renuierenl^  et  s'escrierent  tous  d^^ne 
voix,  qu'Us  soustiendmient  cet  carticle  casques  à  la 
mort^  à  scauoir  que  le  roy  ou  prince  ne  pawrroit 
de  son  sétd  mouuement^  et  propre  njolonté y  donner 
^m  royaume  y.  ou  le  rendre  tributaire  y  dent  les  m^ 
iks  seroient  faits  de  condïtmi  seruUe  (r)^ 
'  Les  seigneurs  barons  et  nobles  (!i),  ài  Fex^nple  de 
leurs  pieifecesseurs^  firent  vne  semblable  protestation 
ftu  roy  Pbilippes  le  Bel,  adiomtans  dTadffiitage,  et 
pins  ex|H«sseaient,  à  bauie  et  ^eiue  voîn,  que  si  ledit 
i^gneoF  roy  elisoit  et  choisissoit  (ce  <{ue  IKeu  ne 
ipeiulle)  d^endurer  et  souffirir  yos  j^retentions  cy  des- 
SOS,  en  ce  que  délibérez  faire  (qû*est  que  y  eus  âyes 
pouuoir  sur  le  temporel  du  royaume),  ou  le  passer 
aoubs  silence,  par  disrimnlation  oa  conniuence^  quHb 
tte  le  sooffiriroîeni  et.  endureroicnt  aucunemèt  en  sone 
et  manière  que  ce  fhst;  ie  rameneray  les  propres  ter- 
Bias  de  la  letre  des  barons  du  Foyaxnne,  au  colley 
des  cardinauKy  authentiquée  de  leurs  seaux  et  signa^ 
tares  :  Et  bien  wïulons  que  vous  soi'ez  certain^  que 
ne  par  "vie,  ne  par  mortj  nous  ne  départirions  j  ne 
ne  n^eons  à  départir  de  ces  procezy  etjut  ores  ainsi 
que  U  rois  nostre  sire  le  voulsist  bien. 

Puis  donc  (messieurs)  que  votre  fideUté  a  Êûct  con- 
signer à  yotie  yaillance  la  garde  des  puissances  et  le 
depost  de  nos  roys,  tenir  ces  maximes  ^  que  nostre 

roy  est  sounerain  et  son  temporel  afiranchy  de  toute 

j_ -  -  —  — ^.^ —  - 

{lyMaiO^.  Paris.  A.  C.  lê^6. 

(*»)  httres  du  clergé  de  France  au  pape  Bomface  Vlll* 
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domination ,  iurcr  de  les  défendre  enuer3  tous  et  con- 
tre  tous,  prompts  à  l'exécuter,  tardi&  à  y  manquer. 
Qui  soigneux  de  Thonneur  de  la  France,  le  conseruez 
inuiolable  contre  tous  attentats  et  entreprises,  et  ne 
soufirez  pas  qu^on  Tesbreche  tant  soit  peu  ^  qiii  prenez 
à  gloire  de  releuer  d'vn  roy  cjui  ne  releue  que  de 
Dieu  'y  maintenant  que  Ton  va  publiant  yne  doctrine 
détestable,  contraire  à  ceste  créance  vraiement  chres-  ' 
tienne,  catholique  et  firançoise,  tendant  à  la  subuer- 
sion  de  TEstat  et  extermination- de  vous-mesmes,  des 
princes,  et  de  nos  roys,  d*où  dépend  la  seureté  pu- 
blique, le  salut  dii  royaume,  et  Tespoir  des  sub- 
jects. 

Je  vous  coniure  par  rhonneur  de  Dieu ,  qui  com- 
mande la  subiection  et  Fobeyssance  aux  puissances 
constituées  de  luy,  par  la  loy  euangelique,  que  tous 
croyez,  par  le  tiltre  àe  fidèles^  que  vous  portez,  par 
la  force  de  la  vérité,  que  vous  professez,  par  vosire 
valeur  incomparable  et  magnanimes  courages,  terreur 
de  rvniuers,  bref  par  l'honneur  de  vous-mesmes  et 
de  vosire  profession ,  qufe  vous  preniez  garde  de  faire 
faux  adueu,  et  mettre  votre  feauté  en  commise,  mais 
que  vous  demoufiez  et  mouriez  en  ceste  ferme  reso- 
lution de  vos  dignes  ancestres,  qve  le  roy  n*a  point 

DE    SVPERItVR     QVE    DlEV,    QVE    SON     ROYAVME    n'eST 
SVBIECT   A   AVCVNB    PVISSANGE   SPIRITVELE    ET    TEMPO- 

RELE,  en  luy  rendant  tout  seruice,  subiection,  et 
obéissance. 

Tout  ainsi  que  ie  vous  supplie  tres-humblement, 
par  ces  mesmes  couiurations,  que  vous  viuiez  et  mou-    j 
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riez  constants  et  résolus  en  la  vérité  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  roniaine,  ne  recognoissants 
autre  souuerain  et  suprême  puissance  spirituele ,  que 
Sa  Sainteté,  chef  de  l'Eglise  universele,  en  luy  por- 
tant tout  honneur,  respect  et  oheyssance. 


I.  l^  UT.  3o 
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SECOND  TRAICTÉ 


DE  L\  SOVVERAINETE  DV  ROY,  ET  DE  SON  ROYAUME. 


AU  ROY  TaÈS-CHBESTIEK  LOTS   XIII. 


PAR  SAVARON. 


SIRE, 

Dieu  vous  a  Ëdt  naistre  roy  souuerain  et  absolu,  ne 
recognoissant  supérieur  au  temporel  de  vostre  royaume 
que  Dieu  seul,  et  non  autre,  c'est  pourquoy  vous  estes 
honore  des  tiltres  de  vicaire  de  Iesvs-Christ  au  tem- 
porel; d!  Auguste  et  empereur  en  vostre  royaume; 
de  rojTj  voire  roy  des  roy  s  :  qualitez  sureminentes 
qui  affranchissent  vostre  temporel  de  toute  domina- 
tion, et  recommandent  autant  Vostre  Majesté  qu'elle 
doit  estre  ialouse  de  les  conseruer,  sans  souffrir  au- 
cune altération,  tant  petite  qu'elle  soit,  de  peur, 
Sire,  d'encourir  le  crime  de  royauté  diminuée, 
comme  de  divine  Majesté  lesee ,  de  violer  le  serment 
de  vostre  sacre  et  coronnement,  de  donner  entrée 
dans  vostre  royaume  aux  interdicts,  excommunica- 
tions,-dispensez  du  serment  de  fidélité,  substraction 
de  Tobeyssance,  et  en  fin  prise  et  entreprise  sur  vostre 
sacrée  personne,  à  quoy.  Sire,  Vostre  Majesté  a  très- 
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notable  imerest,  ioinct  auec  le  publie  de  la  France 
et  de  tx)ute  la  chréstiente. 

Pour  preuue ,  Sire  ,  que  Dieu  vous  a  fait  naistre  rpy 
souuerain  et  absolu,  inemployé  le  grand  sainct  Gre'- 
goire  pape  (i),  Haymon  euesque  .d'Halberstad ,  le  sy* 
node  de  Toul  (2),  Foulques  ârcheuesque  de  Reims^ 
et  la  respôse  des  barons  au  pape  Grégoire  IX,  qui 
conspirent  tous,  que  nos  rois  naissent  rois,  la  raison 
qu'en  rend  ce  synode,  est  V ancienne  coustume^ 
qu'Agathias  dit  estre  la  lojr  du  pays  :  le  bibliothé- 
caire Anastase ,  Manière  de  régner  de  la  nation  fran^. 
çoisej  que  le  iurisconsulte  Balde  appelle  perpétuelles 

Geste  preuue  bien  arrestee,  fait  conséquence^  quç 
TOUS  ne  recognoissez  supérieur  au  temporel  de-  vôstre 
royaume,  que  Dieu  seul,  et  non  autre  (3)y  C'est  la 
doctrine  certaine  des  euesques,  prélats,  et  docteurs 
firançois  du  fameux  collège,  ^t  célèbre  Yniversitë  de 
Paris  :  «'est  la  constante  foy  des  barons  et  gentils^ 
hommes,  c'est  la  créance  de  vos  officiera  et  flubjects  : 
bref  y  celle  de  nos  roys  tres-catholiques  et  tres-^chres* 
tiens  (4)- 

l'en  rameneray  les  prennes  soubs  le  bon  plaisir  de 
Vostre  Majesté,  d'autant  plus  volontiers,  Sire,  ^e 
le  roy  sainct  Loys  recordoit  souuent  à  ses  en/ans 


{i)  S,  Gregor,  Magn,  homeL  10,  de  Epiphania. 
(a)  Synod.  TulL  A.  C.  859.  Indice.  6.  Matth.  Pans. 
^.  CA239.  Haymo,  hom.  14.  Frodoard,  Histor,  Rhem.  4,  c.  5. 

(3)  C.  1 ,  defeudo  Marchiœ,  §  5. 

(4)  Premier  Traicté  de  la  souueraineté  du  roy. 
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les  beaux  faits  et  dicts  des  rojrsj  et  autres  princes 
anciens j  et  leur  disait  qu'ils  les  dénotent  retenir ^ 
pour  y  prendre  exemple  (i).  Ce  saint  roy,  Sire, 
TOUS  monstrera  le  chemin  royal ,  frayé  par  les  roys 
ses  deuanciers,  et  par  ^^  successeurs,  qui  ne  s^en 
sont  point  détraquez,  et  ont  marche  droit,  auec  ceste 
resolution,  de  défendre  la  franchise  de  leur  royaume, 
sans  payer  tribut  ny  péage  à  nulle  puissance  autre 
qu'à  la  diuine. 

C'est  pourquoy  S.  Charle  Maigne ,  en  recognois- 
sance  (jue  le  roy  tient  de  Dieu  le  royaume  de 
jPrtzm?^^  institua  d'offrir  quatre  bezants  d'or  à  sainct 
Denys  (comme  j'ay  dit);  Ockan,  et  Almain  docteur 
de  Sorbonne  escriuent  o^é Charle  Maigne  nerecêg- 
noissoit  point  de  supérieur  au  temporel  (a). 

Ces  maximes  ont  faict  dire  au  roy  Charles -le - 
Chauue ,  que  nos  roys  qui  seigneurient  la  terre ^  ne 
releuent  que  du  Seigneur  (3),  et  en  sa  resppnse  au 
pape  Adrian  second  :  u4Jîn  que  ^ous  recognoissiez, 
quencores  que  nous  soyons  subiects  aux  pertur- 
bations j  toutesfois  que  npus  sommes  homme j  mar- 
chant en  l'image  de  DieUj  tenant  son  sens  par  la 
grâce  de  Dieu  (4);  c'est-à-dire  qu'il  estoit  icy  bas 
l'image  de  Dieu  d'en  haut,  d'où  il  tenoit  son  royaume, 


(i)  loinuille,  c.  87. 

(2)  VeU  CharL,  et  t.  2  des  Grand.  Chroiu  Ochaii  et  Al- 
main, de  Potest  eccles.  et  laica,  c.  12. 
.  (3)  Hincmarus. 

(4)  Idem ,  jppist.  ad  Adrianum  PP.  IL. 
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à  la  domination  duquel  le  bon  et  iuste  roy  S.  Louys 
vostre  pronegiteur  veut  qu'il  soit  suLiect,  et  afin  que 
nous  puissions  mériter  la  grâce  de  Dieu,  à  la  dition 
et  protection  duquel  nostre  royaume  a  tousiokrs  este 
subiectj  et  a)ouU>ns  encore  qu^il  le^soity  etc.  (i). 

Le  neueu  du  roy  sainct  Loys  Philippes  le  Bel,  res- 
.pondant  à  la  bulle  du  pape  Boniface  VIII  :  S  cachez 
qu'au  temporel  ie  ne  suis  suhiect  à  aucune  puis- 
sance (2),  c'est  vue  maxime  ordinaire  prononcée  de 
la  bouche  de  nos  rois,  et  qui  sera,  tousiours  bien 
séante  en  la  vostre ,  vraye  maxime  viuement  em-r 
preinte  en  Tame  de  tous  les  bons  François,  mesmes 
recogneue  par  Edouard  III,  roy  d'Angleterre,  mais 
pource  que  le  roy  de  France  ne  recognoit  point  de 
supérieur  es  choses  temporelles j  nul  ne  se  doit  es- 
merueillerj  si  ne  pouuait  recouurer  par  procez  et 
iugement  le  royaume  qu'il  occupe  iniustementj  ie 
le  poursùjr  auec  main  armée  (3). 

La  forme  ancienne  du  serment  de  nos  rois  vos 
ppedecesseurs ,  en  est  vne  prenne  fermelè ,.  suiuant 
laquelle  lors  qu'à  vostre  ceronnement  lV>n  vous-  mist 
au  siège  royal,  on  proféra  ces  paroles* :Sole]iinelles: 
Maintenez  d'icy  en  hors  le  royaume,  que  vous  te- 
nez  iusques  h  présent  de  père  en  fils  par  droict 
successif,  de  l'auihorité  de  Dieu  tout  puissant  (4). 


(i)  Pragmaticœ  S»  Ludouici. 

(2)  Epist.  ad  Bonifac.  PP.  FIIL 

(3)  F^ipulsingan.  A.  C.  1359. 

(4)  Vet.,  I.  de  coronat  reg. 
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C^est  donc  auec  raison  que  Yqu  vous  honore  dq 
ûhxe  if  image  de  Dieu  (i).  Le  doote  Tertulian  (2) 
parlant  des. puissances,  vous  donne  celui  de  second 
après  Dieu j  qui  tenez  tout  ce  que  "vous  estes j  de 
DieUj  et  estes  moindre  à  Dieu  seul.  Le  iuriscon-* 
suite  Balde  (3),  parlant  expressément  du  roy,  de 
Dieu  corporel j  et  comme  telj  recogneu^  et  pespet^ 
de  "VOS  subjects  :  Qui  vous  appellent,  ^à^^  ou  du 
mot  i&jpioç,  c^esi  à  dire  seiffiewr,  ou  bien  de  mot  pe^ 
San  sirCj  qui  signifie  Dieu.  Car  vrayement  vous  estes 
le  Dieu-donné  en  terre ,  qui  représentes  le  Dieu  vi*» 
uant  au  ciel ,  et  par  cet  object  et  repre3entatiQn  le 
faites  mieux  recoghoistre  y  reuerer,  et  entrer  en  ceste 
méditation  du  roi  Clotaire  :  O  que  ce  Dieu  est  gfnndj^ 
puis  quU  (fait)  et  défait  de  si  grands  rois  (4)  ! 

Roys  si  grands ,  qulls  en  ont  porté  le  ôltrê ,  et  de 
^vicaires  de  Jesus-Christ  en  temporalité  (5)^  duquel 
le  roy  Charles  le  Sage  est  qualifié  dans  le!  dialogue  du 
clerc  et  du  cheualier  (6)  :  qualité  conuewable  à  sa 
ntiajesié,  qui  ne  lui  peut  estre  oontrouersee^,  puis 
qu^elle  e^t  canonise ,  et  authori^e  des  parpes  Anas-^ 
tase  II  à  Tempereur  Anastase ,  e^  Eleuthc^e  en  sm 


(i)  Carol.  Calu.  vbi  supr.  PolicraU  4,  c.  1. 

(2)  Tertulia.  ad  Scapulam^ 

(3)  Baldus  ConsiL  217.  M.  Guimier,  in  prœfatione  Prag. 

(4)  Gregor.  Tur.,  1.  4,  c.  21 ,  Histor. 

(5)  En  la  préface. 

(6)  Epist.  ad  Lucium  regem  Britannum.  Juo  Cam.  Dé- 
cret., part.  16,  c.  16.  Leges  beati  Eduardi.  Co$saM*.dis  çon^ 
cord,  Cath,,  1.  3,  c.  5. 
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epistfe  au  roi  Lucius,  de  Nicolas  Cnsan  cardinal,  et 
en  la  response  dVn  autheur  anonyme  firançdis;  par- 
lant du  roy,  aux  questions  de  la  ptiissance  du  pape  : 
Mais  quand  on  dit  que  le  pape  est  éicaire  de  lèsus- 
Christ j  le  dy  qu*û  est  "vraj-j  auab  ^choses  spirituel- 
les :  mais  il  à  bien  vn  autre  ^idaire  aux  choses 
temporelles^  assaùoÙTj  la  puissance  temporelle j  eW. 
Ce  mesme  autheur  :  Età  ce  que  l'on  ditj  qu^iln'jr 
à  qu'une  espouse^  dânb  éUe  doit  auoir  nm  seul  es- 
poux  :  le  dy  qu'il  est  ^raj;  Cet  espoux  est  lesus- 
Christ  j  et  lé  pape  est  vicaire  de  Ceft  espoux  àU 
refgfme  spirituel;  mMs  il  a  uh  autre  vicaire  au  ré- 
gime temporeHi).  Yn  iurisconsulte  moderne,  pen- 
sionnaite  de  sa  Sàineteté,  n^en  fait  pas  k  petite  bouche, 
quand  il  dit  :  Que  le  prince  legttàne  est  vénérable j 
puis  qu'il  est  le  proche  vicaire  de  DieUj  supérieur 
sur  tousj^  et  inférieur  à  Dieu  seul  {ay 

Geste  qufldiité ,  Sire  ,  n^amoindrit  6n  rien  la  souuer 
raine  puisssuice  spirituelle  honorée  de  tous;  signantf- 
ment de  nos  rois  tres-chresdens ,  duuUre  de  vicaire 
^vniuens^  de  lesus-Christj  et  par  M.  Raotd  Présle, 
conseiller  du  roy  Charles  Y  et  maistres  dés  réquestes 
déson  hostel,  de  principal  vicaire  de  lejnis-  Christ  (3)v 

Quant  au  nom  â^  empereur  et  ai  auguste j  que  la 
Majesté  de  nos  rois  porte ,  depuis  qu^il  fut  donné  par 


(i)  Ad  ar^um,  xiij, 

(a)  NicoL  à  Salis  ad  L  1.  C.  Quando  liceat  viiictûique 
sine  indice* 

(3)  CaroL  Caluus.  Hadriano  PP. 
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rempereuF  Anastase  au  roi  sainctLoys  {»remier  ehres* 
ii«n  (i)  :  le  roy  Loys  Débonnaire  poussé  d'vne  iuste 
ambition  rescril  ouuertement  à  Tempereur  de  Grèce, 
(ju'il  lui  deuoit  le  nom  ai  empereur*  Le  roy  Charks 
le  Chauue  son  fils,  au  pape  Hadrian  II.  Que  cj 
deunnt  îusques  à  nous  les  rois  de  France  ont  esté 
tenus  pour  seigneurs  de  la  terre.  (C'est  autant  à  dire 
qu'empereurs.)  Dans  Paulin  (2)  euesque  d'Aquilee, 
se  trouue  ce  tiltre  de  seigneur  du  monde  au  roy  Charle 
Magne.  Aimoin  (3)  confirme  le  dire  de  Charles  le 
Chauue ,  et  Finterprele  de  nos  roys ,  bref  outre  ces 
remarques  que  nos  rois  portent  la  coronne  entière, 
que  les  roy  nés  iouyssent  des  priuileges  des  eniperie-» 
res ,  le  roi  Robert  (4)  est  dit  des  François  V  empe- 
reur du  monde j  Balde  Italien  l'atteste  empereur  en 
son  royaume  :  et  le  cardinal  Alexandre  '  remarque , 
que  le  roy  a  plus  de  pouuoir  et  authorité  en  son 
royaume j  que  V empereur  en  son  empire j  aussi  est 
il  recogneu  de  tous  souuerain  et  empereur  en  son 
royaume,  nomimement  par  le  sieur  Boutelier  con- 
seiller à  Paris.  Dois  sçauoir  qu^il  est  ordonné  sur  ce 
par  les  nobles  rois  de  France^  empereurs  en  leur 
royaume^  etfaiseursj  et  conditeurs  de  la  loy^  etc.  (5). 


(i)  Gr.  Tur.,  1.  2 ,  c.  38,  Hist.  Hincm.,  devita  S,  Remigy. 

(2)  Paulinus  Aquileinsis  aduersus  Felicem. 

(3)  3.  70.  Histor. 

(4)  Helgaldus  de  vita  Roherti  R.  L,  exemplo  C.  de  pro- 
badonibus.  Cap,  1.  qaœ  sunt  regalia, 

(5)  Somme  ruraL 
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Le  mesme  :  Si  sçache  que  le  rxyjr  de  France  qui  est 
empereur  en  son  royaume  ^  peut  faire  ordonnances 
qui  tiennent  Le  mesme  ^e  trouue  dans  le  Songe  du 
FergeTj  dans  messire  lean  luuenal  des  Vrsins  (i),  en 
la  remontrance  de  maistre  GuUlaume  le  Tm*  (2), 
pour  M.  le  procurem'  général ,  dans  Masuer  (3)  fa- 
meux practicien ,  et  en  plusieurs  autres ,  iusques  là^ 
]ue  les  barons  estimaient  plus  nos  rois  qui  naissent 
rois ,  que  les  empereur^  électifs.  Et  ce  grand  person- 
lage  M.  le  chancelier  Duprat  en  septembre  i52i, 
I  Calais  maintint  que  le  roi  devait  précéder  Charles 
ie  Quint  esleu  empereur,  voire  sa  Baincteté.  daigna 
t»en  aduertir  Tambassadeur  du  roy  de  marcher  du 
padr  auec  celuy  de  Tempereur. 

lè  trouue,  §ire,  (jue  ces  botis  François  alioiént 
Iroict  d'opiniastrer  la  poincte,  et  soustenir  iustenient 
ce»  droicts  et  maximes  nées  aùec  ceste  monarchie , 
pui3  que  par  excellence  nos  rois  sont  appeliez,  roisj 
Leurs  compaignes,  roynesy  leurs  enfans  masles,  rois^ 
Leurs  filles,  royneSj  mesmes  dés  le  berceau,  leur  co- 
ronne,  regnumj  leur  Majesté,  jRegatoa^^  leurLou- 
ute,'  Regia_,  leurs  loix,  regiœ  legeSj  regia  capitula^ 
capitula  regalia^  leurs  officiers,  régales j  leur  do- 
maine, regalia. 


(i)L.  1,  c.  181,1.2,  293. 

(a)  En  la  Fie  de  Charles  Fil. 

(3)  Registres  de  la  Cour,  en  Fan  1417.  Mctsu.,  de  Feudis , 
S  22.  MaUh.  Paris.  A.  C.  1239.  M.  Pithou ,  de  la  Pré- 
séance. Actes  et  lettres  du  concile  de  Trente. 
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Outre  nos  autheurs  et  historiens,  le  Suidas,  au- 
theur  grec,  en  porte  ce  tesmoignage  en  la  diction  p^, 
etLandulfîis  Sagax,  ou  le  bibliothécaire  Aiiaatase(i), 
c'est  la  manière  de  régner  de  la  nation  JhmçxÂse, 
que  le  seigneur,  {c'est  à  dire  le  rojry  selon  Fardn 
successif,  s(Ht  prince  :  la  preuue  cpie  la  royne  est 
honorée  de  ce  tiltre  de  royne  et  auguste  se  tire  des 
epistres  de  leurs  sainctetez  et  autres  (a). 

Tout  ainsi  que  nos  rois  liaissent  rois,  et  en  por* 
toient  le  tiltre,  de  mesme  leurs  en&ns  dés  l'heure  de 
leur  naissance,  eeste  formule  le  nous  apprend,  qut 
pour  la  naissance  d'vn  rojr  (c'est  à  dire  d'yn  fis  de 
roy)  les  serfs  soient  affranchis  {^\  \e  lestamenide 
Tichilde  (4)  signé  Chuis  roy  y  OrotihUde  rojmêj 
Thierrjr  fils  et  roy,  Oodomire,  Childebert,  Oo- 
taire j  chacun  d^eux  auec  ceste  i/ualitedefils  et  rofj 
fait  preuue  que  les  en&nsdes  rcHSC(»itinuoient  d'esire 
nommez  rois.  Nostre  sainct  Grégoire  de  Tours  (5),  | 
père  de  l'histoire  françoise,  qualifie  roy,  Thiebert, 
fils  du  roy  Thierry,  son  pereyiuant,  luy  non  corcMmé, 
ni  roy,  qu'après  la  mort  de  son  père;  et  Chranme,  fils 
de  Qotaire  qui  ne  l'a  point  esté,  bref  nos  anciens  as- 
sociez les  sages  Vénitiens,  ne  se  départants  de  leurs 
anciennes  mœurs,  ny  forme  de  viure,  de  parler  et 


(i)  //i  histor.  Misella, 

(2)  Epistola  PP. 

(3)  Marculfus,  1.  1  yC,  59. 

(4)  Tichildis  testam.  manuscrip. 
(5)L.  3,c.  22;  1.  4,c.  15. 
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d^escrire,  ont  suscrit  les  lettres  addressees  à  nos  dau- 
phins et  ducs  de  Normandie  ^  aux  ducs  et  dauphins 

^    TQiSj  vostre  Maiestë  en  peut  estre  souuenante,  la  sup- 

I    pliant  de  rappeller  sa  mémoire. 

j        Semblablement  RiguntUis,  fille  de  Cbildéric ,  est 

1  dite  Toyne  ^  et  ce  qui  est  remarquable ,  Crodielde, 
g    fille  de  Clodomir/  religieuse  de  Tabbaye  de  saincte 

Croix  de  Poictiers ,  se  dit  roynej  et  la  seconde  race 

2  Ghildegarde ,  fille  de  Cbarle  Magne  et  de  Fastrade , 
.  est  nommée  rojnej,  par  le  roy  Charles  le  Chauue  ;  de 
^  mesme  en  la  troisiesme,  Constance,  fille  du  roy  Loys 
^  le  Gros,  femme  de  Eustacbe  comte  de  Bolongne ,  et 
^  en  secondes  nopces  de  ReymoQd,  comte  de  Thou- 
^  kmsQ  )  e§t  appellee  la  royne  Constance  (^i). 

laçoit  que  regnum  signifie  coronne  (â),  si  est  ce 
pourtant  que  la  coronne  de  France  en  a  le  xlom  spe- 
di^  ^n  preciput,  tput  ainsi  que  Iç  roy  a  le  nom  de 
ni  W  aduantage ,  Tepistre  de  S.  Loys  premier  chres- 
Uen  cmuoyee  à  S*  Hormisde  pape  (3)  esclaircit  Tvn 
cit  l^autj^e^  en  ce  que  la  coronne  à  luy  enuoyee  par 
r^pnpereur  Anastase,  est  dite  coronne j,  et  renuoyee 
aja  pApe,  prent  le  nom  de  royaume. 

Gela  lire  après  soy  le  tiltre  de  regalitas^  royauté^ 
pour  signifience  de  Majesté  royale j  est  d'autant  plus 


(i)  Greg.  Tur.,  1.  5,  c.  49;  1.  7,  c.  27; K  10,  c.  15.  FeK 
Charta.  Du  Tillet. 

(3)  Anastas.  Bibliothec,  de  vitis  pontificum. 

(3)  Clodoueus  Hormisde^  papœ ,    Hincmarus    de    vita 


à  noter  que  les  Minets  Pères (li)F6nt  préferë  de  lenn 
sa'crees  bouches  Qscrinans  bux  rois  âe  la  seconde  race, 
et' à  la  suite  les  officiers  vofixoL  sont  dita,  regales, 
royaux  9  soubs  lequel  nom  'Séht  HBdiii|irîs  les  prinû- 
paux  officien  de  la  ooronne  et  lek  mà^»trai5  ;'  rmh 
toire  de  sainct  Grégoire  de  Téaii\!È)  nous  TeniMh 
gne,  et  Pierre.  Iiauniiie  d*Aturilhac  docteur  en  chacim 
droici.- •  •'  ,.-i.i«  .  ....  *    . 

Gé  que  le  taiètoié  Graillé  rapfM)^  dfu  pîlak'iOTÎly 
luy- donnant  lenoKi^deT'ieftiâAr^  TAiiàdint  iSétoame^ 
re^^  jet'MailueuPâÎB'pttrlanïdu'Tèmp^^  éàcntëfit 
c!*estoit,  'fiMnE^/"  regutjfXe  grând  palkiï  '^bji^,  èeh  en 
trd]^  notoire.  le  tieni  à  lën^ft  loix'et  drâonnânèés,  lMJ|iH 
usées  par  lé$  èvesq[tiéS''ét  snfifëts  Pères,  jour  n>/Mlfiri 
capitutAire$'  Tùfëux  :  et  leur  (Mt  donné  cét*'adSfau* 
tagé  lié /^£r^  €d>8olûifiétit  (6);    ■       -  =  • 

Kenlrëe  de  fie  discours  me  chaîne  eneo^èa  de  cesie 
preui^,  que  y(>s^a]ti;ce8tré6,'  SlitE,  ont  porte  ce  nom  de 
rojr  des  rbjrs;  laquelle  iiè  raineine  d^aùtant  plus  vo- 
lontiers, qu*il  à  esté'dohné  au  roy  sainct  Loy^  vôstre 
progenitëur,  piar  liï  historien  esiranger,  cônse^ëm- 
ment  moins  suspect  et  {ikiS  croyable ,  parlant  delà 
séance  des  roys  sainicts  Loys,  Jl^nry  III  d'Angle- 
terre y  Thibâud  II  de  Naùàrre,  et  vn  banquet  solém- 


(i)  Epistolœ  Summôr.  Pontif.  ^ 

(2)  L.  5,  c.  28.  Rubr.  65,  §  85,  et  Ruhr,  110,  §  9. 

(3)  A,  C.  1254»  laannes  PP:  F'IIL  apud  luo  CamoL 
Décret.,  part.  3,  c.')?3;  Bonifàc.  PP»  Episcopis  Galliœ, 
Graliq.  6,  q.  3,  c.  3*  luo  Daimberto  Senonensi  episcopo. 
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nel ,  au  viel  Temple  de  ceste  ville  de  Paris  (i).  L'an 
1254  9  ou  ^and  palais  royal  du  Temple  mangèrent 
en  cet  ordre  :  Le  Sire  roj  des  François^  qui  est  le 
roy  des  roys  terriens^  seoit  au  milieu^  et  le  roy  s' ef- 
forçant de  V ordonner  autrement j  h  sçawir  que  le  roy 
des  uénglais  s'assist  au  milieu j  lieu  plus  eminentj  le 
roy  JtAn^eterre  dist  :  Non  Sire  mon  roy^  plus  dé- 
cemment vous  scez  au  milieu  j  et  plus  dignement  : 
car  vous  estes  mon  maistre  et  le  serez j  et  non  sans 
cause  :  que  Tay  fidellement  transcry  au  long,  pour 
veoir  Thonneur  que  ces  roys,  mesmes  en  France,  et 
leurs  historiens,  portent  à  nos  rois.  Ce  mesme  histo- 
rien ,  parlant  de  la  régence  de  la  royne  Blanche  : 
Que  le  royaume  des  royaumes j  à  sçai^oir  la  Gaule ^ 
estoit  regy  par  le  conseil  d'^fne  femme  (2).  Et  le 
roi  d'Angleterre  scauant  et  bien  instruict  en  This- 
toire  des  rois  d'Angleterre  ses  deuanciers,  sur  la  nou- 
uelle  du  triste  et  déplorable  accident  de  la  mort  du 
feu  roy  Henry  le  Grand  vostre  père ,  de  tres-loiiabje 
mémoire,  s'escria  que  le  roy  des  rois  estoit  mort.  Le 
pauvre  conunun  et  laboureurs  en  la  complainte,  au 
roy  Charles  IV,  ont  parlé  ce  langage ,  que  inemployé 
volcMitiers  pour  ceux  qui  sont  reduicts  à  vne  pareille 

miserez 

Tu  es  le  roy  de  tous  les  roys 

Qui  sont  en  ia  chrestienté , 
Diea  t'a  ceste  grand  dignité 
Baillée  pour  raison  deffendre, 

(i>  Matth.  Paru  A.  C.  1254. 
(a)  Ihid.,  1236. 
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Et  à  diligemment  entendre 

Les  complainctes  qui  Tont  vers  toj  (i)» 

Puis  donc  que  vous  estes  le  roy  le  plus  hautement 
eleué  de  la  terre,  ne  souffrez  pas,  Sire^  ie  supplie 
très  humblement  Y.  M.  que  Ton  n'en  rabbaisse  rien 
soubs  prétexte  de  vostre  bas  aage,  cpie  Ton  attaque  li- 
centieusement,  Tasseurant  que  tous  les  hons  François 
redoubleront  leurs  forces,  pour  repousser  ces  vio- 
lences et  attaques  contre  Y.  M.  le  temporel  de  vostie 
royaume,  les  droicts  et  maximes  de  la  France,  reli- 
gieusement gardées  iusques  à  maintenant  :  Les  loix 
diuines  et  humaines,  le  droict  des  gents,  nous  y  as- 
treignent, et  nostre  serment  de  subjects  et  d'c^cieii 
nous  y  obligent  tous,  sur  peine  de  crime  de  leze  ma- 
jesté, de  perfide  lascheté,  et  d^in&me  fetardise. 

ISon  seulement  ces  excellentes  cpialitez ,  Siae,  de 
vicaire  de  lesus- Christ  en  temporaUté,  de  roy  des 
roys,  de  souuerain,  ne  recognoissans  que  Dieu  seul 
au  temporel  ;  vous  lient  estroictement  de  les  trans- 
mettre à  vos  successeurs  roys,  conune  vos  deuancien 
les  ont  transmises  à  Y.  M.  mais  encore  celle  de  nostre 
souuerain  père  temporel^  de  conseruer  le  temporel  de 
Tostre  royaume  à  vos  enfans,  et  tres-humbles  subjects 
en  la  franchise  de  leurs  pères,  de  laquelle  ils  ont  iouy 
soubs  le  règne  de  vos  ancestres.  Y.  M.  me  permettra 
d'v  ioindre  le  fort  Uen  de  vostre  serment  à  vostre  co- 
ronnement,  qui  doit  estre  inuiolable^  sans  respect, 
ny  considération  quelconque;  qui  autrement  porte- 
nt) Enguerrand  Monstrelet,  vol.  1. 


(479) 

it  coup  incurable  aux  parties  nobles  de  yostre  Es- 
.y  que  le  temps,  ny  les  ans^  ne  sçauroient  guérir, 
Mpiels  vous  doiuent  estre,  et  à  nous,  inuulnerables« 
Pour  les  munir  de  fortes  raisons,  et  leuer  tout  scru- 
te de  conscience,  nul  des  roys.  Sire,  de  la  pre- 
iere  race,  n*aespro^uë  ces  atteintes  dHnterdits,  ores 
*ell6  aye  produit  desHerodes,  desNerons,  des  Ar- 
91S ,  des  peu  fermes  en  la  £>y  chrestienne  catholi- 
By  des  parricides,  simoniaques,  incestueux  et  adul* 
res  publics  (i).  La  déposition  de  Childeric  par  le 
pe  Zacharie,  Sire,  est  plus  apostee  que  véritable  :  si 
isi  estoit,  quelle  entreprise,  de  quelle  conséquence, 
poser  vn  roy  légitime,  coronné,  recogneu  de  ses 
li|ects,  à  cause  d^incapacité  et  d*insufEsance? 
En  la  seconde ,  il  n'y  a  pas  vn  seul  roy,  fors  Loys 
sboimaire  (2^)  le  mifii^x  conditionné,  par  la  Ëiction 
.Qotbaire  et  des  euesques,  et  sur  le  bruit  que  le 
pe  Grégoire  IV venoit  pour  auctoriser  sa  déposition, 
fat  mal  receu  de  sa  Majesté  (3).  Les  François  ne  re- 
nrurent  pas  à  sa  Saincteté  pour  introniser  le  roy 
nés  Capet  premier  de  la  trôisiesme.  Et  de  tous  les 
pe9  qui  premier  a  excommunié  nos  roys^^  est.  celuy 
à  premier  excommunia  l'empereur  Henry  IV  (4)^ 
rVrbain  II  ne  fist  que  reprendre  les  erres  de  son  ex- 
mmunication  contre  le  roy  Philippes  I",  nonobstant 


,^ 


(1)  Premier  Traiçté  de  la  souueralneté  du  roy* 

(^  VUa  Ludomcù 

(?)  MaUh.  Paris  A.  C.  1095. 

{jQIbid.,  195. 
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laquelle  il  ne  laissa  d'estre  recogneu  roy  (i),  par  les 
euesques  et  prélats,  par  les  princes,  barons  et 'nobles, 
et  par  tous  ses  iuges,  oiEciers  et  peuples. 

Les  mauuais  deportemens  de  Loys  le  Feneant(2), 
de  Loys  le  Gros  (que  sainct  Beroard  note  en  le  mm- 
mant  le  roy  Herode  de  son  temps)  n*ont  point  àtmià 
subject  d^interdit,  et  anatheme  aux  papes ,  qui  n^oot 
délaissé  de  les  recognoistre,  ny  aux  euesques  fian- 
çois,  qui  n*ont  manqué  de  les  honorer  et  aervii!  (3). 

(i)  luo  Carnot.  EpistoL 

(2)  Epistola  49  et  223. 

(3)  Le  règne  de  Louis  le  Fainéant  fut  si  court ,  qu'il  ne  fiit 
guère  possible  de  se  plaindre  de  ses  deportemens.  Ce  prince  là 
le  dernier  roi  de  France  de  la  race  de  Gliarlemagne.  On  le  tniu 
de  fainéant  fort  mal  à  propos  ,  car  il  n'eut  pas  le  temps  de  mé- 
riter cette  épithète  injurieuse.  On  crut  qu'il  mourut  empoisonné. 
Les  écrivains  de  la  troisième  race  n'étaient  guère  intéressés  à 
louer  le  dernier  roi  de  la  seconde. 

Quant  à  Louis-le-Gros ,  Fun  des  l'ois  qui  rendit  le  plus  de  se^ 
vices  à  la  France,  on  doit  s'étonner  que  Sayaron  en  parie  ici 
comme  d'un  mauvais  prince  ;  nul  souverain  ne  fit  plus  pour  le 
clergé ,  et  ne  fut  payé  d'autant  d'ingratitude.  Irrité  de  la  résis- 
tance de  l'archevêque  de  Sens  et  de  l'évêque  de  Paris ,  il  saisit 
leur  revenu  :  ce  qui  lui  attira  une  excommunication  de  la  part  de 
ce  dernier.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  saint  Bernard  se  livrai 
des  excès  de  colère  indignes  d'un  homme  de  génie ,  encore  plus 
d'un  prêtre  et  d'un  religieux.  Le  pape  Honoré  II  ayant  levé  Tex* 
communication ,  l'abbé  de  Clairvaux  lui  adressa  des  remontrances 
oiî  il  disait  du  sage  roi  Louis  VI ,  son  bien&iteur  :  «  C'est 
«  un  impie  toujours  prêt  à  attaquer  la  religion ,  qu'il  regarde 
«  comme  la  perte  de  sts  États  et  l'ennemie  de  sa  couronne  ;  c'est 
«  un  second  Hérode  qui  cherche  à  étouffer,  non  plus  Jésu»-Chriit 
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i 
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A  sonaduenementà  la  coronne,  en  confimiant  les 
octrois  et  priuileges  de  Teiglise  Saint  Pierre  de  Beau- 
uais  :  Je  leur  ay  concédé  que  sans  mauuaise  i;o- 
lonté  de  nosire  part  Us  soient  obejrssans  au  pape 
romain^  comme  à  Vapostolej  et  qu'ils  me  seruent 
comjne  leur  seigneur  et  roy  (i). 

Le  roy  Philippes  Auguste  et  Adèle  sa  mère  ne 
laissèrent  rien  à  ^liçe ,  pour  conseruer  les  eueschez 
de  Bretagne  à  rarcheueschë  de  Tours ,  iusques  à  se 
plaindre  au  pape  Lucius  (2),  de  ce  que  non  seule- 
ment les  nobles  et  barons  de  Bretaigne  Jaisoient  la 
guerre^  abusans  de  son  adolescence^  mais  encores 
les  ecclesiasticts  de  Deolz  non  sans  dol  s' effbrceoient 
de  faire  douloir  ce  ieune  rojr^  taschans  sur  son 
tendre  chef  rompre  vne  ancienne  coronncj  dimi- 
nuer j  et  mutiler  son  royaume^  et  en  retrancher  la 
Bretaigne^  en  érigeant  vne  archeuesché  à  Deol. 
Qu'il  reputeroit  sa  Saincteté  plustost  son  paraître  y 
que  son  père  spirituel  :  que  ce  seroit  mettre  tout  à 
feu  et  à  sangj  et  que  ceste  playe  ne  blesseroit  pas 
le  roy  seul j  mais  tous  ses  barons ^  qui  en  tireroient 
raison  j  et  f croient  guerre  perpétuelle  ^  priant  sa 
Saincteté  d'arrester  ce  mal^  et  différer  la  citation 

<r  naissant  dans  une  crèche ,  mais  triomphant  dans  son  Église  ; 
cr  un  persécuteur  enfin  qui  en  veut  moins  aux  prélats  de  sou 
«  royaume-,  qu'à  l'esprit  de  Dieu  qui  les  anime.  »  Il  est  bon  de 
défendre  les  droits  de  FÉglise  ;  mais  les  rois  n'en  ont  pas  moins 
quelque  droit  au  respect  de  leurs  sujets.  (Edit.  S.) 

(i)  f^et,  Charta, 

(2)  Stepha.  Tornac,  Epislola  125,  12G  et  159. 

I.  i"  Liv.  3i 
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en  caiir  de  Rome  donnée  à  fércheuesque  de  Tours 
son  conseil  y  hisques  à  la  tenue  des  Estais  Géné- 
raux conuoquez  a  Paris  au  commencement  de 
caresmCj  on  Von  resoudroit  cet  affaire  et  fiusîeun 
autres^  de  tel  poids  et  qualité. 

Le  roj  Philippes  Auguste ,  ses  princes,  et  barons, 
pour  les  entreprises  et  exactions  que  le  pape  et  gens 
d^eglise  Ëdsoient  contre  eux,  traicterent,  et  promi- 
rent de  mander  tous  ensemble  au  pape  (i),  qu^il  ces- 
sast,  et  les  laissast  en  leurs  anciens  Ysages  et  coos- 
tumes,  autrement  qu'ils  ne  luy  obejroient,  ny  aux 
gens  d*eglise  adherans  à  luy  {pk). 

Le  roy  S.  Loys  sur  la  nouueUé  que  le  pape  vou- 
loit  rompre  la  trefue  accordée  entre  luy  et  V  empe- 
reur Frédéric  II  jfistarrester  la  leuee  de  deniers 
faite  sur  le  clergé  par  le  légat  du  pape^  et  retirer 
les  deniers  de  ses  mains ^  pour  les  mettre  en  dé- 
postj  et  par  ce  moyen  obliger  sa  Saincteté  ^entre- 
tenir la  treue. 

Le  mesme  roy  S.  Loys  (3)  leua  "vne  décime  trois 
ans  des  églises  de  son  royaume^  à  ceste  condition 
que  le  pape  la  leueroit  autres  trois  ans  après ^  pour 
faire  la  guerre  plus  puissamment  à  F  empereur  Fré- 
déric excomnucnié.  La  leuee  de  la  décime  faite j 
et  les  trois  ans  expirez j  sa  Saincteté  voulant  leuer 
la  sienne  y  le  roy  Vempescha  tout  h  fait _,  raisonnani 

(i)  M.  lean  du  Tillet. 

(2)  Maith.  Paris  1240. 

(3)  rbid,,  A.  C.  1249. 


>^ 


le  jsu^s  HT  7^-  mm     mer   tir  trr  •  ^'i^iî-a^xo*   Nu 


toicT  jTï^  c^TLFffî.  fS  cas:  zc&càf  ?ïÉ&jî  ^nanuç  Truâ^^y* 

Imté.  Vnejhis  û  fia  pn^s^ni  i^uû  rytsp<sn£M  ^  fA\>^ 
let  prdaii  de  Fhmce  ifvne  lTyî•f^<ftr  09tf\'Z.<  k*^ 
firent  y  (pdfùi  teUe,  que  Feues^ue  «r,Y?#,iyrfr  hi  » 
dit^  Sîre,  tous  les  preLits  tfEsfisz''  ifn^  jvw,<  i\mx^: 
cr^  me  firmt  dire  que  Aï  ^^v  chr^st:m99e  J^^i\^T. 
et  sera  encore  pis ^  si  lYHis  nr  mettez  ren^^e.  7\>r. 
tant  nous  i^ous  requewns  humhlenkrni  c^r  ts\\\ 
fasciez  ordonnance  et  connnuxndement  ii  t^Mis  l^s 

(i)  Pragmat,  S,  Ludou.  A,  C.  lât>8. 
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iuges  et  ùisticiers  de  ^vostre  royaume ^  qu^ils  con- 
traignent tous  ceux  qui  auront  esté  an  et  iour  en 
sentence  ^excommunimentj  à  se  faire  absoudre^ 
et  satisfaire  à  nostre  mère  saincte  E^ise.  Et  le  roj 
responditque  moult  ^volontiers  U  ferait  faire  ledit 
commandementj  ainsi  qu'ils  le  requéraient  :  mais 
que  ses  biges  et  Uisticiers  eussent  premièrement^  et 
çs^ant  toute  œuure,  cognoissance  si  la  sentence  es- 
toit  à  bon  droict  donnée^  ou  non.  Et  après  que  les 
prélats  eurent  entre  eux  consulté,  dirent  au  rojj 
que  iamais  ils  ne  souffriraient  qu'U  eust  €*ognois- 
sance  sur  la  iustice  ecclésiastique.  Et  alors  le  roj 
leur  respondit  quU  ne  ^ooulaitpas  aussi  que  de  ce 
qui  appartenait  à  sa  iustice,  qu'ils  en  eussent  au- 
cune  cognoissance,  et  ipi  autrement  Ufenùt  contre 
raison  :  et  leur  donna  exemple.  N'auez-'uous  pas 
bien  sceu  (^ft-d)  que  Veuesque  de  Bretaigne  a 
tenu  par  t  espace  de  sept  ans  le  comte  de  Bretaigne 
en  sentence  dexcommuniment  :  et  toutefois  pource 
que  c' estait  h  tort,  il  a  esté  absous  en  cours  de 
Rome?  Ainsi  donc  si  ie  l'eusse  ôèntrainct  de  se 
faire  absoudre  des  la  première  année,  force  luj 
eust  esté  quU  eust  baillé  à  Veuesque  de  Bretaigne, 
ce  quU  dçmandoit,  et  en  ce  faisant,  ie  luj  eusse 
fait  grief  et  tort  (  i  ). 

Le  iS^Philippes  le  Hardy,  fils  de  S.  Loys,  fiit  con- 
seillé par  les  princes  et  barons  (2),  nonunement  par 


(i)  loiniiilie,  c.  82. 

»  Vet.  Charta,  Du  Tillet. 


Eudes  doc  deBomçaii^iie.  qnril  ne  deuott  pennelUne 
que  le  pape,  nr  antres,  fis!  ocdonnances  en  son 
roTanme  sams  soa  conseQ,  et  des  àens«  et  que  dios^ 
noonelle  et  non  accoosttimee  t  fbsl  introduicte. 

m 

Le  iDvPlulîppesleBel,  petit  fikdeS.  Lots«  Torant 
que  le  pape  Boniâice  lur  commandait  par  toutes  ses 
bulles,  comme  à  son  vassal,  de  ne  marier  ses  enfims* 
frères  et  sœurs,  sans  Ten  aduertir,  et  luy  en  commu- 
niquer, sa  Majesté  nV  eut  aucun  esg^od  (i). 

Et  en  pleins  Estats  assembles  en  ceste  ville  de 
Paris  Tan  i3oi,  loiourd^auril./^ec/ïîf  mj^^^màcYiiixe 
de  ce  que  lujr  auoitmandéle  pape^  doutioàque  le 
pape  voulsist  dire  et  mamienir^  que  le  royaume 
futteiui  etsubiecthhomnutssede  FE^Use  deRome^ 
ce  qui  iamais  naumt  esté  fait  par  a^Hxnt  ses  prede^ 
cesseursj  et  demanda  ausdiis  prélats  gens  d^e^se^ 
et  barons^  de  qui  ils  tenaient  leur  temporalité^  les^ 
quels  respondirent  tous,  quils  Taiiment  tousiours 
ternie  des  rois  de  France ,  et  la  tenoient,  et  vou^ 
loient  tousiours  tenir  de  luy.  Dont  le  roy  les  mercîa, 
et  promit,  et  iura,  qu'il  employeroit  le  corps  et  les 
biens  pour  la  liberté  et  défense  des  droicts  dé  son 
loyaume,  selon  la  manière  accoustumee  (2). 

Le  roy  Philippes  de  Valois  suiuant  les  traces  de 
ses  prédécesseurs,  et  ne  dégénérant  point  de  leur 
royal  courage ,  de  l'aduis  de  son  conseil,  que  Feues- 
que  ne  deuoit  auoir  iurisdiction  temporelle,  ioujcte 


(i)  Eœ  vetere  ChaHd.  Du  Tillet. 

(3)  Àcta,  etc.  Grand.  Chron.,  etc.  ^'icoUc  Gilit^. 
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ces  paroles^  rendez  à  César  ce  qui  est  à  Cesar^  et 
à  Dieu  ce  qui  est,  à  DieUj  fit  proclamer  à  cry  pu-- 
bUc,  et  à  son  de  ttompCj  par  les,  carfours  de  ceste 
ville  de  Paris ^  que  nul  n^osast  approcher  en  cause 
vn.  laie  deuant  V officiai j  si  n'est  aux  causes  spi- 
rituelles (i). 

Le  roy  Charles  le  Sajge,  qui  a  suiuy  les  p^  de  ses 
pères  ;,  eta'souuenteuceste  maxime  en  la  bouche ,  Que 
le  roy  ne  recognoist  point  de  supérieur  au  temporel 
de  son  royaume ^  que  Dieu  seulj  souhs  le  règne  du 
qi^el  ceste  (juestion  a  esté  autant  de  fois  arrestee  et  re^ 
solue,  qu^elle  a  este  concertée ,  tesmoings  le  Songe  du 
Ver^erj  la  Hiérarchie  sousceleste^  et  M.  Raoul  de 
Presle,  maistre  des  requestes,  translateur  par  com* 
mandement  de  sa  Majesté  dVn  traicté  de  la  puissance 
du  pape,  et  du  roy,  où  le  roy  est  soustenu  souuerain 
en  temporalité.  Et  en  vn  autre  intitulé ,  Reûo  paci- 
ficuSj  roy  pacifique. 

Sa  Majesté  se  mit  en  garde  pour  la  conser^tion 
des  droicts  de  la  France,  et  de  sa  souueraineté  à  Ten- 
treueuë  de  Charles  IV,  empereur,  de  son  fils  Vvences- 
laus,  roy  des  Romains ,  à  sa  venue  à  Paris  Tan  iSyS, 
le  3  iour  de  ianvier,  quand  le  roy  enuoya  à  l'empe- 
reur, à  cause  de  sa  goutte  et  indisposition ,  vn  chariot 
attelé  de  chenaux  blancs,  pour  marque  de  sa  souue- 
raineté royale  (2). 

Dauantage  le  lendemain  quand  sa  Majesté  fist  me- 

(i)  Pet,  lacobi»  Ruhr»  63,  nurn.  69. 

(2)  Grandes  Chroniques  et  autres  manuscriptes  et  imprimëes. 
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ncr  deux  cheuaux  noirs  à  Fempereur^  et  au  roy  des 
Romains  9  pout  leur  entrée  en  la  ville  capitale  du 
royaume  :  la  raison  en  est  rendue  par  nos  historiens. 
JEt  ainsi  accompcLgné  vint  ledit  empereur  en  ladite 
chappeUe  Sainct  DenjSj  et  là  sefist  descendre  de 
la  litière  de  la  royne  en  nyn  hostel,  etjut  mis  à 
cheual  sur  le  destrier  que  le  roy  hiy  auoit  &uiojré 
à  Sainct  DenySj  lequel  estait  fwrel^  et  semblable- 
rnent  monta  le  roy  des  Romains ^  sur  celuy  que  le 
roy  lui  àuait  enuoyéj  lequel  estait  pareillement 
niorelj  et  apansement'  le  roy, •de  Frcmcé  les  leur 
donna, de  celuy  poil j  qui  est  plus  loing  ef  opposite 
du  blanc  :  paurce  qui  es  coustumes  dé  V empire j  les 
empereurs  ont  accousfyuné  entrer  es  bonnes  7>ffles 
de^  Içjjkr  empire j  et  qui  sont  de  leur  seigneurie j  sur 
cheual  blanc^  si  ne  ^vouloit  pas  le  roy  que  en  son 
royaume  Içjîst  ainsij  afin  qu'U  ne  peut  estpe  noté 
aucun  signes de^  domimtion  (i). 

'  Et  pour  marque  qu^il  est  souuerain,  et  en.  donner 
liuteUigence  à  Tempefeur,  au  roy  des  ï^omaijps,  et 
aux  seîgnçmrs.  de  leur  suite ,  le  roy  superbement,  yestu 
et  bien  accompagné,  suryn  cheual  blanc,  partit  de 
son  palais  royal ,  et  alla  au  deuant  de  Tempereur  ius- 
ques  à  my-ch^ïiin  du  moulin  à  vent  et  de  la  chap^ 
pelle.  En  ce  temps  et  heure  se  partit  le  roy  de  son 
palais  sur  vn  grand  pj^lefroy  vhK^crichement  enn 
sellé..j  tout  aux  armes  de  France^  it\  estait,  vestu 
d'une  cotte  harJie  d'escarlatte  vermeille,  etdlun 

(i)  Grandes  Chroniques  et  autres. 
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manteau  hfonds  de  cuue  fourré  y  et  auait  sur  la 
teste  vn  chappeau  à  bec  de  la  guise  ancienne, 
brodé  et  couuert  de  perles  tres^richement^  etc.  (i). 

Sa  sagesiie  parut  encores  quand  il  tenoit  à  sa  main 
gauche  le  roy  des  Romains ,  à  table  au  dessous  de  hy, 
et  en  la  saincte  chapelle  le  mit  en  Foratoire  à  fenes- 
tre  :  mais  bien  jdus  grande  y  quand  monseigneur  le 
daulphin  bien  accompagne ,  saluant  remperéur,  s^m- 
clina  sans  mettre  le  genoux  à  terre ,  comme  Ton  dœt 
à  la  majesté  royale.  Et  lors  enuoja  le  rojr  à,  V empe- 
reur audict  retraict  de  la  Chappellcj  son  aisnéJiU 
le  dauphin  de  Vienne j  qu'il  aueit  ehuojré  quérir 
en  son  hostel  de  Sainct  Paul^  et  'venir  au  peim 
pour  veoir  V empereur j  et' Vaeeompagnerent  les 
frères  du  roy  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne, 
le  duc  de  Bourbon  frère  de  la  royne^  et  le  duc  de 
Bar^  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  chevaliers  de 
grand  Estât  y  auoit  aussi  h  grand  foison,  jfit  quand 
l'empereur  se  eut  que  le  daulphin  tenoit  par  deuers 
luy-j  il  se  fist  leuer  de  sa  chaire^  et  osta  son  cha- 
peau^ etTaecolay  et  le  baisa  :  et  le  daulphin  s'' in- 
clina deuant  lûf  sans  agenouiller  (2). 

Le  roy  Charles  VI ,  généreux ,  a  combattu  à  la  bar- 
rière pour  le  point  d'honneur,  et  soustenement  de  nos 
maximes  anciennes  y  l'epistre  de  l'Vniuersitéde  Thou- 
louze,  au  desaduantage  du  roy  et  de  la  France,  à  la 
requeste  de  rVniuersité  dé  cesie  ville  de  Paris ,  et 


< 


(i)  Grandes  Chroniques  et  autres. 
(9.)  Idid. 
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suiuant  les  conclusions  de  messire  lean  luuenal  des 
Vrsins  aduocat  du  roy,  tant  cbntre  céèî*  de  Thoulouse 
que  contre  les  porteurs  de  cèste  lettre,  par  arrest  du 
17  iour  de  iuillet  140&,  fut  condamnée  et  lacérée, 
et  le  samedy  7  iour  d'aoust  (i),  fut  faite  substrac- 
tion  à  Pierre  de  la  Lune^  entant  qu'il  touchait  les 
finances j  et  défendu  qu'on  n'en  portast  aucune- 
ment hors  du  royaume j  etc.  ^2). 
■  A  cause  de  ce,  le  hmdf  14  de  iuin  fit  apportée 
Une  bulle  de  Bénédicte  par  laquelle  il  excommu- 
nioitj  et  mettait  tout  le  royaume  en  interdict  (3). 
Peu  après  (4)  :  Il  fut  délibéré  que  desdites  sentences 
on  appelleroit  en  diuerses  manières  et  formes^  qui 
lors  furent  aduisees  :  et  si  luy  fiston  substraction 

' ■■ I — 

(f)  Registres  du  Parlement,  luuenal  des  Vrsins  et  dû  Tillet. 
Grandes  Chroniques. 

(a) -L'Université  dé Tonlbuse ,  f6ndéc|teir  le  pape  Grëgoii'e XII, 
ëtait  toute  entière  dans  les  princi()és'ttltl^montains.  A  Pépoque 
oA' Benoît  XIII  disputait  le  sâinf-siêgé  à-  Grégoire,'  eue  s'attacha 
vivement  aux  intérêts  de  c!e  derttièr','èt  llDfeiversité  de  Paris  ayant 
proposé -de  soustraire  la  France  *àTobéissanee' de  ces  deux  papes, 
pour  rendre  la  paix  à  l'Église,  celle  dfe  Toulouse  écrivit  au  roi 
une  lettre  improbrtive  de  ce  projet ,  cl  pleine  d'ontrages  |)0ur 
l'Université  de  Paris.  E^e  y  soutenait  que  le  pape  était  la  sèutce  de 
toute  puis'sànc<^;  que  nul  concile  ni  particulier  ni  générd' n'avait 
le  droit  de  s'assembler  sans  son  autorité-;  en  sorte  qiie  {Kiur  le 
juger,  il  faudrait  que  ce  fût  lui  qui  eut  convoqué  le  concile. 

Le  Parlement  de  Paris  condamna  cette  lettre  à  être  brûlée  par 
la  main  du  bourreau.  (  EdiU  S.  ) 

(3)  luuenal  des  Vrsins,  l'an  I40f>. 

(4)  Registres  de  la  cour  de  Parlement.  Ou  Tillet. 
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plus  ample  que  de  parimant.  Le  vingfi^niesme  du- 
duit  mois  de  may^  le  rojrjut  amené  au  palais^  et 
fut  exibee  la  bulle  dessusdite  :  et  fait  "vne  notable 
proposition  a)n  bien  notabla  docteur  en  theoloffe^ 
nommé  Courtecuisse^  et  monstra  les.  iniquitez.etinr 
ciuilitdz  de  ladite  bulle^  et  la  nullité^  et  puilique- 
mentfiu  desçhiree^  et  dit  et  déclaré  deuoir  estn 
arscj  et  ainsi  fit  fait.  Et  sceuton  qu^  à  Pc^  ojucit 
deux  hommes  estons  à  Pierre  de  la  Lune,  Vva 
nomm4€ou^selo^^yet^^aM^LtreQonsaiiie,  quiauoieat 
apporté  ladite  buUe^  lesquels  furent  pfis,  et  em/ni 
sonnés^  et  eschaffauMz'^  et  tnittrez,  et  preschez  pur 

bliquement  (^i). 

<       ■     «  •  . .        . 

(i)  Le  pape  Benoît  XIII ,  instruit  que  la  France  s'était  déâdée 
à  ne  reconnaître  ni  lui  ni  son  compétiteur,  lança .  sur-lerchamp 
une  bulle  d'excommunication  contre  le  roi ,  «t  dbaigea  deux  ^ 
ses  affidé^  d'épier  le  moment' oà-  ils  poorraient  .trcavec  ep  prince 
seul  et  lui  remettre  la  bulle  en  m^ûn;  proprçi.  Ijls  y  pacviiii;eBt.  Le 
roi  ouvre  la  bulle  en  plein  çonsei\  ;  elle  excite  |  unie,  iii<^|ignati<m 
géuérale.  Après  troi^  y^vors.  de,  delibçratioDY.^ur-  la  requête  et  à 
la  poursuite  de  l'uniyeiiffiit^y  U  >fij(t  résfolu  que. le  roi  se. ferait  jiur 
lice  d'une  manière  éclatante» 

«  Le  lundi.  21  mai  1408,  dit  l'historien  de  l'Universûéf,  sur 
«  un  éekafaud  à  plusieurs  étages,  dressé. daivsU' cour  du  palais i 
«fut  pl^,âu  lieu  le  plus  élevé  le  trône  du  roi,  qui  vint  s'y  as- 
cc  seoir;  -Mn  degré  plu^  bas,  .çl  sa  drpite-,  éjtait  I^iouis,  roi  de 
«  Sicile;  îmi  tro^sièm^^  m  d^scendfint  du  meme.^ôté,  prirent 
c(  plaqe.ljss  ducs  de  Berrj  et  de  Bourgogne,  le  comte  de  Nevers, 
«  frère  du  duc  de  Bourgogne,  le  frère  du  rpi;  de  ]\avarre  et  iq 
V  frère  de  la  reine  ;  au  quatrième  était  le  chancelier  avec-  les 
u  maîti^es  du  Parlement  et  des  requêtes  ;  au  cinquième ,  mais  à 
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Le  roy  Charles  VII  défendit  aux  euesques  et  pré- 
lats d^alleF  à  Ferrare,  où  le  pape  Eugène  lY  les 

«  çaache  du  roi ,  se  plaça  le  clergé ,  c'est4-dire  Tévêque  de  Paris 
«  et  quelques  autres  prélats,  le  recteur  et  les  députés  de  Funi- 
«  versité  ;  au  milieu  de  ceux-ci  s'élevait  une  chaire  dans  laquelle 
«  monta  le  docteur  Jean  de  Gourtecuisse ,  qui  ouvrit  la  séance 
«  par  un  discours.  Après  que  ce  docteur  eut  achevé  son  discours, 
ft  un  autre  docteur  se  leva ,  et  présenta  une  requête  de  TUniver- 
«  site  en  ^atre  articles  ;  elle  demandait ,  !<>  que  la  bulle  fût  dé- 
«  daurée  injurieuse,  séditieuse,  û'auduleuse  et  offensive  de  la  ma- 
«  jesté  royale ,  et  comme  t«dle ,  déchirée  et  mise  en  pièces;  2P  que 
ce  Ton  ini^rmât  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'œuvre  de 
«  cçtte  bulle ,  en  la  conseillant ,  recevant^  tenant  cachée,  au  lieu 
«  d'en  donner  avis  au  roi  et  à  son  conseil  ;  3^  que  le  roi  osdon* 
4f  nât  à  r.Université ,  sa  fille,  4^  pisêcliçr  suivant;  ce  système  et 
«  .ce  plan,  dans  tout  son  royaume;  4p  qu^  l'évêque  de  Saint* 
ce  Çlour,  le.  doyen  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  et  quelques  au- 
^  trf9  encore,  qui  avaient  manqué  à  leurs  devoirs,  fussent  pour- 
4  fii^vis  et  arrêtés. 

m  l^  bulk  fut  ensuite  mise  entre  les  mains,  du  roi  par  un  che^ 
c^  yalie^.  lie  roi  l'envoya  ensuite  au  chancelier^  en  lui  ordonnant 
fr  ^.  faire  ce  qui  était  de  droit.  Le  chancelier  la  fit  déchirer  en 
«  deux  morceaux  par  le  chevalier  ;  ensuite  il  prit  ces  deux  frag-^ 
^.  ijieos,  ^  il  en  remit  l'un  an  roi  de  Sicile,  aux  princes  du 
«  sang  et  aux  seigneurs  du  conseil,  et  l'autre  au  recteur,  aux  pré« 
«  lats  et  députés  de  l'Université ,  en  leur  disant  :  Faites  ce  qui 
«  ef /  de  droit*  Tous  obéirent ,  et  mirent  en  pièces,  les-  morceaux 
flc  qpi  leiM^  avaient  été.  donnési   ^  * 

«  Ainsi  fut  traitée  la  bulle  à  Paris  ;  et  les  cardinaux  de  Be^" 
«  nott  Xin  la  désavouèrent ,  comme  dressée  sans  leur  consen-< 
«  tement*  » 

Le  roi  donna  ordre  au  maréchal  de  Boucicaut  de  se  saisir  de  la 
penonne  de  Benoît ,  et  de  la  tenir  sous  boone  garde  ;  mais  averti 
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auoit  citez  Tan  i438,  en  la  ville  de  Bourges,  fistk 
pragmati(pie  sanction  le  7  iour  de  iuillet  (i),  publiée 
à  Paris  le  i3  de  ce  mois,  qu*il  soustient  venneuse- 
ment  contre  le  pape  Nicolas,  induit  par  les  cardinanx 
et  officiers  de  la  cour  de  Rome,  tesmoin  rarcheuescpe 
de  Reims  lean  luuenal  des  Yrsins  en  sa  remonstiance 
au  roy  Charles  YII.  Et  si  dit-on  que  nostre  sainct 

à  temps ,  il  prit  la  fuite  et  se  saaya  li  Perpignan.  H  resUit  a 
punir  les  deux  envoyés  da  pape  qui  avaient  remis  la  boDe  u 
roi  ;  ils  furent  jugés  par  le  concile  réuni  à  Paris. 

«  Le  lundi  20  août,  dit  encore  l'historien  de  l'UniTersité,  ks 
«  prélats  étant  assemblés  au  palais,  et  un  écha&ud  dressé  dim 
«  la  cour,  furent  amenés  des  prisons  du  Louvre ,  en  deux  tonik- 
tt  reaux,  Sanche  Lopès  et  Fécuyer  de  Benoît.  On  les  fit  monta 
«  sur  récbafaud.  Ils  étaient  vêtus  de  tuniques  de  lin  teintes  eo 
«  noir,  sur  lesquelles  on  les  avait  peints  eux-mêmes  présentant 
<r  au  roi  leur  bulle  criminelle ,  et  ^  coté  paraissaient  les  annes  de 
«  Beuoît  renversées.  Ils  portaient  eu  tête  des  mîtres  de  papier 
«  sur  lesquelles  étaient  écrits  ces  mots  :  Ceuœ  sont  déloyaux 
«  à  r Eglise  et  au  roi.  On  les  exposa  en  cet  état,  pendant 
«  long-temps ,  aux  huées  et  aux  moqueries  de  la  populace ,  après 
«(  quoi  ou  les  ramena  eo  prison.  Le  dimanche  suivant ,  mône 
«  i>cène  fut  répétée  au  panis  Notre-Dame.  Les  délinquans  forent 
ce  condamnés ,  l'un  à  une  prison  perpétuelle .  Tautre  à  une  prison 
a  de  trois  ans.  * 

Dés  ce  moment,  la  pragmatique  sanction  fut  maintenue  aTcc 
plus  de  sévérité  que  jamais.  Les  papes  cherchèrent  inutilement  à 
la  faire  abolir  ;  le  Parleme^it*  et  FUniversité  la  défendirent  ayec 
courage.  Louis  XI,  après  Tavoir  abandonnée,  ne  tarda  pas  à  t 
revenir;  elle  eut  foi"ce  de  loi  jusqu'au  coiicoi*dat  de  François  1"". 

(  Edit.  S.  ) 

(i)  Chailnx,  lan  1438. 
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Père  Nicolas j  qi^i  aujourd'huy  estj  ha  dit  plaine^ 

nement  qu'il  ne  Jujr  en  chaut.  Et  tout  ce  qu  il  fait 

faire  ses  diligences  de  la  muerj  ou  changer ^  ce  font 

aucuns  cardinaux,  et  autres  de  cour  de  RomCj^  qui 

n'ont  regard  quà  leur  singulier  profit ^  pour  mener 

les  grands  Estats  et  homhans  desplaisans  à  Dieu^ 

et  au  monde.  Et  n'este  pas  le  premier  roj  qui  ha 

fait  telles  choses  :  car  qui  bien  void  l'histoire  de 

Philippes  le  Conquérant^  d  ordonna  le  mesme.  Si 

fist  S.  LofSj  qui  est  sainctj  et  canonnisé.  Et  faut 

dire  quiljîst  très-bien.  Fostre  père  et  autres  les 

ont  approuué. 

Pour  abréger.  Sa  Majesté  défendit  aux  euesques  et 
prélats  de  son  royaume  de  receuoir,  publier,  n'y  exé- 
cuter aucunes  bulles  de  citations,  preuentions  ou 
censures  de  Rome^  sur  peine  de  crime  de  leze-ma- 
jesté  (i).  ^ 

Le  roy  Loys  XI,  Tan  i464  ^^  ^4?^?  défendit  le 
transport  de  Taisent  hors  son  royaume ,  le  port  en  cour 
de  Rome,  et  le  rapport  des  bulles  en  France,  pour 
empescher  Feuacuation  des  finances  (2). 

Le  roy  Charles  VIII  entrant  dans  Rome,  tesmoigna 
qu'il  ne  tenoit  sa  souueraineté  que  de  Dieu  (3),  et  y 
fist  tous  actes  de  iustice  souueraine,  conune  dans  Pa- 


(i)  Ordonnances  et  droicts  de  la  France. 

(a)  Ibid. 

(3)  Le  dernier  décembre,  l'an  1495.  Traicté  de  Vespee, 
Continuateur  d'£nguerrand  de  M onstrelet ,  t.  2.  Phil.  de  Corn- 
minc5. 
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ris.  Et  pour  hrefj  le  rojr  se  demonstra  auoir  Ion 
pouuoir  si  vigoureux  et  magnifique  en  la  cité  de 
Romej  qu'il  jr  fit  dresser  trois  ou  quatre  iustices.Et 
mesmement  fit  pendre j  estrangler  et  décapiter  aur 
cuns  larrons j- meurtriers  et  mal-fidcteurs  en  camp 
de  fleur.  Ilfitsemblahlement  battre ^fiistiger^  noyer, 
et  essoreiller  autres  delinquans  :  pour  demonstrer, 
que  comme  vrayfils  de  VE^isCj  et  rojr  tres-chres- 
tien;  il  auoit  haute  iustice^  moyenne^  et  basse  de- 
dans  Rome^  comme  dedans  sa  ville  de  Paris^  dm 
autre  de  France.  . 

Les  rois  Loys  XII,  père  du  peuple,  Hëry.III,  et 
Hëry  le  Gràd,  de  très  louable  metaoire  j  ont  soustenu 
au  hasard  de  leurs  vies  ces  maximes  nées ,  auec  ceste 
monarchie ,  résiste  aux  interdits,  et  suiuant  la  .disci- 
pline du  Parlement,  traictë  criminellement  les  boUes, 
à  l'exemple  de  Philippes  le  Bel,  et  de  Chaçles  VI,  qm 
ont  assisté  à  la  condemnation  et  exécution  d'icelles, 
sans  scrupule  de  conscience ,  ne  appréhension  de  trou- 
bles, quoy  (ju  ils  eussent  guerre  mortelle  au  dedâs,  et 
au  dehors  du  royaume. 

Le  roy  Charles  IX  fist  sentir  la  peine  de  sa  témé- 
rité à  lean  Tanquerel,  le  roy  Henry  le  Grand  à  Flo- 
rentin lacob ,  pour  auoir  heurté  ces  maximes  par  leurs 
thèses  au  collège  de  Sorbonne  (i). 


(ï)  Jean  Tanquerel,  bachelier  en  théologie,  avait  soutenu^ 
le  6  novembre  1561,  une  thèse  dans  laquelle  il  avançait  cette 
proposition  :  «  Le  pape ,  vicaire  de  Jésus-Christ  et  monarqae , 
a  possède  les  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle.  Il  peut 


(  495  ) 

Yne  denïangeeon  saisit  les  princes  du  sang  et  au- 
tres ieiones  seigneurs,  dé  iouer  des  mains,  et  faire  vn 

, ^M  ^^^^^^^^^m^mm^^^^m  ■■       ■■  i  -^ — r^ -    i  i  — ^    -|      ■  -  — T -m — |— T   i   ■-        i  «t     ■-  --    — *• 

te  priver  de  leurs  royaumes  et  États  les  princes  rebelles  à  ses 
«  ordres.  »  * 

Le  ehancelier  de  L'Hôpital  ayant  instruit  le  roi  de  ce  scandale, 
ce  prince  ordonna  aussitôt  de  poursuivre  Fauteur  de  la  thèse  et 
le  docteur  qui  Pavait  présidée.  Ils  furent  arrêtés,  cités  devant  le 
Parlement  ;  et  là ,  debout  et  tête  nue ,  ils  déclarèrent  :  l'un ,  que 
c'était  à  tort  et  mal  à  propos  qu'il  avait  soutenu  cette  thèse ,  et 
s'en  repentait  ;  l'autre ,  que  c'était  aussi  à  tort  qu'il  l'avait  pré- 
sidée. La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  ordonna  que  ces 
déclarations  seraient  lues  en  pleine  Sorbonne,  le  doyen  de  la 
faculté  et  tous  les  docteurs  assemblés  ;  fit  défense  de  plus  à  l'ave- 
nir soutenir  de  pareilles  ^opositions ,  enjoignant  aux  délinquans 
de  s^  retirer  devers  le  roi ,  pour  lui  demander  pardon  et  obtenir 
leur  grâce. 

Florentin  Jacob,  bachelier  en  théologie,  et  moine  de  l'ordre 
de  Saint-Augustin ,  ayant  fait  imprimer  une  thèse  semblable , 
pour  la  soutenir  le  10  mai  1595 ,  la  thèse  fut  saisie;  lui  et  son 
président  furent  arrêtés  et  détenus  à  la  Conciergerie,  le  procès 
iostrtdt  ;  et  sur  les  conclusions  du  procureur-général ,  le  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  par  lequel  Jacob  fut  condamné  pour  avoir 
composé  et  îaii  imprimer  ces  propositions ,  à  «c  estre  conduit  des 
«  prisons  de  la  Conciergerie  en  la  grand  sale  de  Sorbonne,  en 
tt  .blquelle  les  doyen ,  sindic,  docteurs,  licenciez,  et  bacheliers, 
ff  seront  assemblez  au  son  de  la  cloche ,  et  illec  estant  teste  nue ,  et 
w  à  genoux ,  assistant  ledict  Blanz^ président  teste  nue  et  debout , 
«  dire  et  déclarer,  que  témérairement  et  indiscrettement  il  a  com- 
a  posé  et  publié  lesdites  positions ,  pour  estire  disputées ,  et  par  luy 
«  sôustenues  en  sondict  acte  de  grand  ordinaire ,  dont  il  se  re- 
a  pent  et  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roy,  et  à  la  iusticc.  Ce 
u  fiiict,  seront  lesdictes  positions  rompues  et  lacérées.  Faict  la- 
ïc dicte  Cour  inhibitions  et  dcffenrcs  à  tous  bacheliers  d'en  com- 
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mauuais  pariy  à  maistxe  Guillaume  Fillastre,  célèbre 
et  renommé  iuris-consulie,  doyenderégiisede  RlieiiDs, 
sur  ce  que  par  la  chaleur  de  la  dispute ,  il  luy  estoit 
eschappë  de  dire  (i),  Que  le  rojr  estoit  suject  au 
papej  et  parlé  au  desauantage  de  Vauthorité royale j 
et  de  l'Elise  gallicane^  et  qui  eust  creu  aucuns  du 
sangj  et  autres  ieunesj  on  hiy  eust  faict  vne  très- 
mauuaise  compaignee  (2). 


«  poser  et  présenter  de  semblables,  ou  autres,  contre  la  pais- 
u  sance  du  roy,  et  obéissance  à  lui  deue  par  tous  ses  subiecU, 
«  establissement  de  TEstat  royal ,  et  droicts  de  FEgUse  gallicane  ; 
((  et  aux  doyen ,  sindic ,  et  docteurs  de  la  Faculté ,  de  les  le- 
ce  ceuoir,  ny  permettre  qu'elles  soient  imprimées ,  ne  disputées , 
(c  sur  peine  d'estre  déclarez  criminels  de  leze  niaiesté,  et  in- 
«  dignes  de  iouir  des  priuileges  octroyez  à  la  Faculté  de  tbedo- 
«  gie ,  par  les  roys  pi'edecesseurs  du  roi  régnant  et  confirmez 
«  par  luy.  Ordonne  que  ce  présent  arrest  sera  escrit  es  registres 
tf  d'icellc  Faculté ,  et  leu  par  chacun  an  à  la  première  assem- 
(c  blee  de  la  Sorbone  par  le  bedeau  de  ladite  Faculté.  £t  enioint  au 
ce  sindic  de  certifier  ladite  Cour  de  la  lecture  dedans  trois  iours 
i<  après  qu'elle  aura  esté  faite,  sur  peine  de  désobéissance  aux 
ce  arrests.  Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  par  IVn  des  président:» 
c(  et  quatre  conseillers  de  ladite  Cour,  en  la  présence  du  procu- 
ce  reur  gênerai  du  roy.  Fait  en  Parlement  le  mecredy  dixHoeu- 
«  flesme  iour  de  iuiilet  mil  cii||  cens  quatre-vingt  quinze.  » 

{Edit.  S.) 

(i)  luuenal  des  Vrsins. 

(2)  Guillaume  Filastrc  était  doyen  de  l'église  de  Reims.  Il 
vint  au  concile  de  Paris  plaider  la  cause  de  Benoît  XIII*  et  il  le 
lit  avec  si  peu  de  mesure,  que  les  jeunes  seigneurs  de  la  cour 
itirent  sur  le  point  de  le  maltraiter.  L'autorité  civile  sétant  mcléc 
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Finalement,  Sire,  il  n'y  a  rien  à  blasmer  au  roy 
sainct  Loys ,  si  ce  n'est  que  par  Taccord  Ëiict  en  ceste. 
ville  de  Paris  (i),  le  mardy  après  la  «quinzaine  de 
Pasques  1 258 ,  et  par  le  traicté  cle  paix ,  passe  en  oc- 
tobre laSg,  auec  le  roy  Henry  III  d'Angleterre,  con- 
tre Taduis  de  ses  barons  et  côseil ,  remettant  les  con- 
quests  et  acquests  duroyPhilippes  le  Conquérant,  son 
ayeul,  faicts  sur  le  roy  lean  d'Angleterre,  pour  entre- 
tenir païx  et  vniô  entre  eux  et  leurs  en&ns  (2),  cou- 
sins germains,  fist  une  playe  mortelle  à  son  Estât,  qui 
a  saigné  près  de  deux  cens  ans,  et  a  failly  de  la  por- 
ter dans  le  tombeau,  et  l'enseuelir  dans  les  ruynes  (3). 

-Le  roy  Charles  VI  decheut  grandement,  et  empira 
son  mal  quand  par  le  traicté  de  Troye ,  il  resigna  le 
royaume  au  roy  Henry  d'Angleterre  (4). 

Le  roy  Charles  YIII  flestrit  sa  réputation ,  quand 
induict  par  aucuns  de  ses  conseillers,  entre  autres 
par  firere  Oliuier  Maillard,  qui  faisaient  des  conscien- 
tieux ,  rendit  les  comtés  de  Parpignan  et  Rossillon  au 
roy  d'Espaigne  (5),  qui  n'a  pas  été  si  conscientieux, 

de  cette  af&ire,  il  fut  obligé  de  demander  pardon  au  roi,  et  de 
se  leiracter  en  plein  concile. 

GftUlaume  Filastre,  deyenu  depuis  cardinal,  soutint  vive- 
ment, au  concile  de  Constance,  la  supériorité  des  conciles  sui*  les 
papes.  [Edit,  S.) 

(i)  loinuille,  c.  88. 

(a)  Matth.  Paris  A,  C.  1259. 

(3)  Du  TiUet. 

(4)  L'an  1420.  luuenal  des  Yrsins. 

(5)  Philip,  de  Commincs.  L'an  1492. 

L  i'"  Liv.  .  3?. 
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tkèïii  la  deUënftitMi^  à  tâuter  de  k  Mteff'fieiUÎétf^  WhA 
jHtt't  voëÊtéRnê  içctttApeitcé. 

I^  trdMéi  d«  Goiiâitrâ  et  d«  Bfséiéf  d^ 
et  de  Fnétt^cïd  P'  «ir  dMMiéiltiigé  ijfe  iÉ  Finattfeé  (l),  « 
Mtîrellt  point  effétft,  lA  BiMii^gÈk>li#>  lë£r  ftntA^ 
y  MmSi^oifttdMc,  et' «esté  cWti«ttti<m  ée  tëÈfaûV  m  ^ 
lotiabte  àffëétidu  kl  éetùité  èé  VEsmiy  etïilÈ  éM» 
XMWÊÈ  àë\(^ftkâcëi 

:  Pttis  ddAd  ântti  ijm  1»  M^ë,  «amei  C3iftlrlé-Biià^ 
êi  lioys  le  JSfàkHùhià^  (û)^  tom  SsiÊm^  i^ut^ks^o» 
tiehdnës  fniissutnàef  mMT  élitihctè^;  Vpnë  ens  ohê^ 
uerainespifUmUe^  ¥ùUùtâi^uÊlkBfaùiêpSMp(^^ 
i]Ue  \es&^^JmjMaè  U  ël  tkèùàietéy  lé\€ktiàûÀ 
Gtlsân,  1^  eserknûxÉ  frftn^iU  tottt  les  toytf  p]^]^ 
le  Bel  9  et  GhâSrles  T,  tdi  itirâ-«66ulie  de^  to  mbip) 
vbus  disent  que  Sa  Saificteté  eM  2^  i^niS^  ^fe  lemf- 
Christ  au  ispùituélj  -et  f^(Mûr&  Majesté  ^itai^  de 
lesuS'Christ  au  temporel  (4))  puisque  les  trois  or- 
dres aux  Esuts  Greneraux  de  yosfse  yille  de  Tours, 
par  Torgane  de  messire  lean  Riely^  docteur  ea-  théo- 
logie, dhanoine  de  Teglise  de  Paris,  puis  etiesque 
d*AngeW,  vous  diséht,  qUé  sa  iàiîuftetë  est  le  sôU" 


(i)  L'an  1465. 

(a)  Sup,,  p.  5 ,  14. 

(3)  Estais  de  Tours  de  l'an  148 j.  Sup,,  p.  7. 


(4)  Quœstiones  et  argumenta  de  poiestaiè  papes. 
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uerain  père  spirituel j  et  Vostre  Majesté  le  sauue^ 
rain  père  temporel  (i). 

Piiisqué  messire  lean  luilenal-  de  Vrtins  (3) ,  ar- 
cheues^e  dé  Hheims ,  vou»  remon&tre  comme  il  fîst 
au  roy  Charles  YII ,  parlant  de  la  pragmatique.  Et 
n'est  pas  le  premier  roy  qui  a  faict  telles  choses^ 
Car  qui  bien  veid  Vhistoire  de  Philippes  le  Con^ 
éj/uerantj  il  ordonna  le  mesmê.  Si  fit  saint  Lôys^  qui 
est  sainct  et  canonisé j  etfimt  dire^  qu'il  fit  ^s4)iehj 
Q}ostre  père  et  autres  les  ont  approuué  (3). 

Ptiisque  vostre  cour  de  Parlement  vous  donne  pa- 
reilles iiistructions ,  qu'elle  fist  au  roy  Loyà  Xt  (4)* 
Bref  les  tres-saincts  et  tres-ckrestiens  rùjrSj  qui  ont 
fermement  encrassé  les  canoMj  ceÈ  droicts  et  dis- 
ciplirie  ecclésiastique  j  et  ont  eu  soing  de  les  faire 
soigneusement  obseruer^  comme  ClouiSj  Charte- 
Maigne^  Philippes  Dieudorinéj  Sainct  LoySy  Phi* 
lippes  le  Belj  Jjoys  Huim^  les  rofs  Jean^  Charr- 
ies VI y  Charles  VII ^  souhs  les  règnes  desquels 
ceste  nu)harchie  afijory  en  tres-heureuœ  succez  (5). 

Puisque  les  Estats  Généraux  des  trois  ordres  à 
Tours  (6) ,  par  la  bouche  dudit  Rely,  sensément  re- 
presantent  à  Yostre  Majesté  y  comme  ils  firent  au  roy 


(i)  Estais  de  Tours  de  Fan  1485. 

(a)  Sup.y  p.  23. 

(S)  Remonstrances  au  roy  Charles  YU. 

(4)  Sup.,  p.  22.    ' 

(5)  Instructions  de  la  cour  de  Parlement. 

(6)  Estats  de  Tours,  p.  38. 
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Gbarles  YIII  prefiant,  et  presque  de  fnesinë  apge  que 
vous  estes.  Et  pour  celuy  supplient  m^touie  hmd- 
lUéj  que  son.  plaisir  soit  de  non  les  abandonner j  a 
qu'il  veuieUe  comme  ïka  offert  de  donne^ayêe 
port  et  faneur  tout  ainsij  et  par  la  forme  et  maimèn 
qu'ontfaîct  ses  prédécesseurs  réjsj  4fest  ^  sçmwir 
le  rojr  Clouis^  Sèmct  Loys^  Philippe  le  Bél^  krof 
lean^  CkoHes  Fj  Charles  VI  et  denuhèinm 
Charles  VU  que  Di^i  absolue^  qui  tmisxfntà'léùf 
pouuoir  défendu  droicts  et  libertez  de  làdicte  église, 
tant  aufaîct  des  esleclionsj  collations j.  postukâàms,  ' 
prouisioTiSj  confirmatiùns  et  causes,  que  à  garder 
l^isaiacuation  des  pea^iies^  par  mmdementet  pmRi 
sion  de  leur  chancellerie  etremonstrance  aux-saineu 
cojffçdesj  qid  ont  conseruéetaf^nxHiuélesdicts  Amcts 
et  liherfez,  etc.  ;       .  v.  •.  ». 

Yous.  héritez ,  SiRE^à  la  vertn^  courage,  et  gèBe^ 
rosité  de  ces  roys  vos  prédécesseurs,  tenez  auec  eux 
ces  maximes ,  et  n*en  relaschez  rien ,  afin  que  yostre 
exenq>le  arme  vos  subjets  de  resolution ,  ec  les  anime 
à  ne  point  souffrir  ces  attaques ,  qui  portent  à  la  sou- 
ueraineté  de  Yostte  Majesté ,  assaillie  de  tous  costez^ 
au  dedans  et  au  dehors  de  son  royaume ,  par  des  au- 
theurs  qui  lui  font  avec  le  stile  et  la  plume /yne 
guerre  sanglante ,  et  donnent  par  des  liures  imprimez 
de  tres-mauuaises  impressions  aux  esprits  feibles,  qu*yn 
anthouciasme  emporte  à  se  souslever,  et  attjenter  à  la 
vie  des  puissances  (i),  charmez  par  ceste  détestable 

(i)  P kilos trius  hœresi.  85. 
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doctrine  (comme  iadis  ces  enragez  d'Afrique)  s'ex- 
posent aux  périls ,  et  recherchent  aueuglement  le 
martyre. 

{■Mauvais  escriuains,  qui  mettent  au  hazard  des 
controuerses  y  ce  qui  a  tousiours  esté  sans  controuerse 
entre  les  hon  François ,  et  autant  périlleux  qu'aman- 
dable ,  mesmes  sous  des  roys  mineurs  et  en  has  aage , 
que  Ton  attaque  trop  hardiment ,  ahusans  de  leur  in- 
nocence favorisée  du  ciel  (i).  Le  roy  Philippes  Au- 
guste s'en  plaint  au  pape  Lucius,  et  Adèle  sa  mère 
reine  courageuse  ;  le  roy  Charles  IV  durant  son  in- 
disposition y  Charles  IX  au  temps  de  sa  minorité ,  et 
soubs  la  régence  de  la  reyne  sa  mère  Catherine  de 
Medicis^  sentirent  ces  attaques,  laquelle  de  l^iduis 
de  son  conseil  et  Parlement,  se  monstra  généreuse 
par  la  punition  exemplaire  dudit  Tanquerel,  et  Artus 
Désiré  (2).  L'enuoy  des  habiles ,  et  généreux  ambas- 

(i)  Joan,  Gerso, 

(2)  Artus  Désiré.  Cet  Artus  Désiré  s'intitulait  orateur  du  roi 
Charles  IX;  c'était  un  catholique  fougueux  qui  commença  par 
écrire  contre  les  calvinistes  des  satires  grossièrej^,.  où: il  les  Icom- 
parait  \  des  singes.  C'était  le  Majrat  de  son  siècle  ;  il  écrivait  avec 
la.niénie  fureur  en  prose  et  en  vers  ;  on  a  conservé  quelques  frag- 
mens  de  ses  satires  qui  pourront  donner  une  idée  de  sa  modévarr 
tiçD.  Q  dit  en  parlant  des  calvinistes  : 

-    ,  t  -Noii,  les  toarmens  les  plus  horribles  ^ 

, .    .   ^       Qa^on  saurait  ai|  monde  inventer. 

Ne  sont  suffisans  ne  pénibles 

Pour  les  punir  et  torn;^enter. 

L*air  demande  à  les  ëtouffer, 

La  terre  à  lies  réduire  en  cendre, 

Le  feu  k  les  ardre  en  enfer,  < 
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ladeun  qiM  k  roy  et  la  leyne  deqMsobe^^ 
de  Renne  (i)  aneo  leii  inenioirer  et  iÉMvttctSfHls  ^  po» 
les  monslrer  aa  pape  Pie  lY,  et  parer  aux  co«^  '^ 
Ytkk  descochoit  oontire  lei  droiei»  et'lîberléÉ  de  h 
France ,  cimtte  k  ffeyne  dfr  Natlaitii  ;^  il^^ 
federez ,  font  toy  qa*elle  aHoit  ataé'la-  prad^iee  itt- 
UenneTn  ccMirage  fiançôk,!^  i^edodblértien  lareyne 

■  •   ■  : ' — i  ■  I   ■ r 

lié  Qel  à  les  r^doSre  en  pouAre, 
Elit  àkàïUk  lé#  ènfeniiér 

« 

Si  TOUS  Toiiles  «ppijsef  Ojîeo, 
Il  les  fini  sans  renûssion 

■WW^v  tous  mt  BenC  ICS 

Et  qoe  justice  droite  ait  lien,  ^ 

'  Lesooels  tous  ont  tmimë.Jle  àos, 

'  Et  pour  ce  pnnce  familier 
T  ntes  remettre  las  n^^uts 
'  dans  le  ^  fe4i  Mai  aaliluw        i 


€e  &Qatiqae  se  ebargea'cPaiie' requête  àniroT  d'Espagne  Vikir 
lippe  n.'pdiir  rinvitéf  à'Vëtiit  eA'Franice^k  téted'ane  armée, 
soutenir  la  religion,  qui  péiristoit.  Ce  crime  de  lèse-majesté  Fex- 
posai|  à  être  pendu.  lie  Padlemisiit  usa  d'indulgenoe,  et  le  con- 
damna seulement  à  faire  anM^de'itonbrable'ïiu  piÈrquet  de  la 
Cour,  tête  et  pieds  nus ,  et  à  rester  pendant  cinq  ans  en  prison 
chez  les  chartreux.  Mais  il  tr<u]|fî^  ^s  p|r<^^<?)jl)r^.Y  ^  f^^  ^^i^  P^ 
de  temps  après.  .  (JF^fi^*  $•) 

(i)  L'an  1564.  •-» 


<€■♦      ■     I    « 
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d\u  mesme  nom  et  armes,  aux  dignes  occasions^  puis 
qu'il  y  va  d'arrester  ceste  lilberté  d'escrire,  et  con- 
damner viie  pernicieuse  doctrine  y  pom-  estancher  le 
sang  de  saint JLoys,  en  consetuant  le  reste,  dont  elle 
est  yssuë ,  pafles  alliances  de  Bourgongne ,  et  d'Aus- 
triche.  AmeTij  amen. 


\    .  \ 


(M) 
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PREUVES*    ^ 


/  ^ 


DE  LA   PREEMINENCE  DE  NOS  ftOlft. 


PAR  BULLET  (i). 


In  majori  regia  TempU  comederunt  sic  ordmaU^ 
Dominus  rex  Prancorunij  qui  terrestrium  bkx 
REGUM  estj  iùm  propter  èjns  cœlestem  unetionem, 
titm  propter  sui  potentiamj  et  militiœ  eminentàM 
in  medio  sedebatj  et  Dominas  rex  Ân^tiœ  à  dex- 
trisj  et  Dominus  rex  NasHxrrœ  h  sinistris.  Et  cà» 
niteretur  Dominus  rex  Francorum  aliter  ordinare^ 
ut  "videlicèt  Dominus  rex  An^rum  in  medio  et 
eminentiori  loco  sederet  :  Ait  Dominus  rex  An- 
^nimj  non  Domine  mi  reXj  decendîts  sedetis 
modo  sciUcèt  in  medio  et  digniiis.  Dominus  enim 
meus  esj,  et  eris  (3).  Cet  auteur  avait  dit  sur  Tan 
I25i,  que  le  roi  de  France  est  le  plus  grand  et  le 
plus  puissant  des  rois  de  la  terre  :  Dominus  rex 
Francorum  regu,m  terrenorum  alUssimus  et  dids- 
simus.  Il  réitère  encore  sur  Tan  laSy  le  témoignage 


(i)  Extrait  da  Recueil  de  dissertadons  sur  divers  sufets 
de  rhistoire  de  France,  ia-S^.  (Edit.  C.  L.  ) 

(3)  Matthieu  Pans,  aon.  1254. 
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qu'il  avait  dëjà  rendu  deuirfois  à  la  prëëminence  de 
nos  souverains.  Archiepiscopus  RemerisiSj  qui  re- 
gem  Francorum  ccelestà  consecrat  chrismatCj  qua- 
propter  rex  Francorum  censetur  dignissimus. 

Ghrëgoire  VII ,  dans  sa  lettre  à  Roderic,  évêque  de 
Châlons,  dit  que  le  royaume  de  France  a  toujours  été 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement,  par  sa  religion  et 
par  ses  forces,  le  plus  puissant  des  royaumes  :  Pru- 
dentid  et  rèligione  et  viribus  noscitur  Juisse  po^ 
tendus. 

Uh  prince  tartare  écrivant  à  sain)  Louis,  Tappelle 
le  Grand  roi  (i). 

Le  pape  Innocent  lY,  par  une  distinction  bien 
ûngulière,  et  même  unique,  à  accordé  dix  jours  d'in- 
dulgence à  tous  ceujc  qui  prient  pour  le  roi  de  France. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint.  Thomas»  Ad 
secundùtn  dicendum  quod  etiam  pro  pure  spiritua- 
UbUs  potest  fieri  indulgèntia^  et  fit  quahdoquej  si- 
eut  quicumque  oratpro  rege  FrancicBj  habet:decem 
di^s  de.  iridulgentid  h  papd  Innocentip  If:^v(^ti):  Na- 
varre,  savant  théologien  espagnol,  dit  que  ée^ souve- 
rain, ix)ntife  ia  donné  cette  mairque  ^tipuli^  de 
gratitude  à  ces  princes,  parce  qu'ils  ont;:tovijout's  été 
1^  prpteQteursr  et  le§  bienfaiteurs  de  l'Bglise  T^^m^ine , 
et  qu'ils  ont  rétabli  plusieivs  papes  dans  leur  siège , 
d'où  ils  .avaient  été  chassés  par  des  schismatiques  ou 


(i)  NkDgis,  F'ie  de  saint  Louis,  dans  du  Chcsoe,  t.  5,  p.  348. 
(a)  In  cjuartuni  Sent,  dist,  20.  quœst,  1 .-  art*  5.  in  Hcs- 
ponsione  ad  nltimum. 
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des  Satj^tiiix.  Op  âlustrùsima  nàniràià  n^^fitia,  fm 
olbn  ergà  Sedtm  aposfioiàum  chiisiitsm$smm&  M 
puêsirnuê  prinoeps  pnJMiislit^  npjiia  sepêem  «él  «dp 
pontificM  ap(9^iokcd  Sedé  deêuiéaios  .s 
et  swj^rum  sahgidhe  œsiiiuit  (i).CléBaBM.^%hr 
côte  porte  plus  loin  'Sa  recoonaiflBanee  gpvefes  nwittf 
narques^, 'Cfi:  ace(|nfaiift  cent  jov^i  d^kwinlgaiy^  à  iOÊH 
eencx  qat^yrôFÙeBttpûnr-àiiKy  aiqsi  que  le  np^otti 
Dairsmd  f  è^m  abn'MNrMigddles  IHism)éi^fÊÙMi^fÙM(;!i^ 

On  voit  dans  Y  Histoire  de  Jérôme  Surita^  qjAm 
Arrag|9û  qi  ienXliInAogné^aci  «  daié  'tes  aoiw  imfiKo 
du  règne  de  nos  1^  jusqa'à  U  fin  dHdoiiatèine  «&le; 
ec  pour  >n-en>eifier^?ui|:9<jb  titre  partioàlimp  4^eihim 
et  aoutniiiiea 'dis  k'mtf  .de{fiiM4oiuie  e^t* idîilé:4i 
Fan  si8  db  ini  Ild[Hift;i€i»(|ittf  étsn  âiMli'^lA'>iii(jy' 
thèqae-d&1W[.-de'Thkir"'-'"  .<■[;-?:      -r^p-.'.   ;>■»* 

Henri  fi,  mi  deClaitilk,  appéUe 4e  ««  4i^^PfaiiOi 
fe  plusHoèle  roi  ^  mômfe  (â)/M.  iBiigiiiMi|  dw 
ma^TràitédefeXùëlienw  des  ¥ois  et  iiht  péjmms 
de  JPitmcej-Mas?e  qvt^ôii «onsçyve  diiôs. té'^&ésor  des 
c^iêates'de  ikcfi  rels>  laMit^të  d«iran  ^«^69  Vpar  hcfÊà 
té  ïAèint  toi  d^  C^^Ue  se  aoumist  au  tcA  de  J^raitiM 
Gharle^JYyatëc  |^roiiiésseV^tânipoui<Mq^ 
6U€0èsseâr9y4*éic^yassÉl',  éi  tenir  sob-rc^Mmi;  A 
Gartiilé-dés  rais^de'flianëè.        . 

Daon^uiii^itre  d'Ame ,  epmte  de  Savoie ,  de  Fan  1 3gj, 


(i)  TraotéUu  de  onaUtme,  et  hons  canonicis,  c.  17,  o.  90. 
(a)  L.  2,  e.  53,  n.  18,  j 

(3)  F'ie</tf  £iu  Cuefc/rn^  p.  453.  '  »     : 
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3  est  4H  <{ue  le  Toi/de  France  /est  le  plps  grand  et  le 
pl«»  noble  roi  :dé9  ièhiikieiis  (i). 

Froissart  (3)  écrit  cpie  le  pape  Eonïtàce  et  ses  car* 
cUfiaux  Soutenaient  que  le  roi  dé  Fr^c<  était  le  son* 
iri9iBÎn  roi  de  toute  la  chrétienté. 

:  Le  m^e  historien  raconte  que  le  roi  de  Hon^ 
grie  envoya  prier  le  roi  Charles  "Vl  de  le^  secourir 
eontre  les  Turcs,  ce  que  ce  prince  1m  accorda,;  carj 
ajoqfte  cet  .auteur,  comme  toi  de  France  et  chef  de 
tous  ies  ipis  chrétiens  de  Cfi  monde j  il  y  'voulaii 
adrecer  et  pourvoir.  ^ 

-  pt  |)arlant  d^une  ^atreyi;ie  des  ;r(HS  de  Ftance  et 
^^An^et^rre,  entre  Gxûhes  et  Ardresy  fVoissaart  dit 
qpx^ils  mangàfent  ensemble  avec  une  distinctioft  bien 
ansquée  pour  le  pvepûer  de  ces  pHinces  :  JËt  sesei- 
rent  les  deuw  rois  tant  seulement  à  table  ^  le  roi  de 
IB'rœnce  au-dessus j  et  le  roi  d^  An^^^eterre  au-dessous, 
sasez  loin  l'un  de  Poutre. 

Enfin  F^issart  nomme  toujours  le  roi  de  France 
Évai^t  le  roi  <V Allemagne ,  ou  t(A  des  Romains ,  lors- 
^*S1  parle  dé  ces  deixx  princes  ensemble  (3). 

Ile  Tci  do  Hongrie  $igismo9d ,  écrivant  à  TlJnfver- 
fltté  dé'  Pari^,  en  1408 ,  sfppelle  le  roi  d^  France  son 
aeign'eur  :  Le  trèS'-pieuœ  prince  notre  sei§néUr  le  roi 
de  France  (4)-'  On  lit  dans  Tédition  de  Sauvage ,  le 


(i)  Preuves  de  Vhisioire  de  Savoie,  p.  244. 

(a)  T.  4,  c.  52. 

(3)L.  4,  c.  96  et  97. 

(4)  MoDstidet,  1.  1 ,  G.  42,  édition  gothique; 


m   ' 
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irès-<)kréiien  prince  noùre  seigneurie  fw  de  JPnmee. 

Boni&ce  de  yitalisy  canonMé  itdliait /dboa»  (Htfii 

&ce  sur  les  Gémentines^  dh  qoe  ianfjgtif  c^^ 

plemeht  é^tpÂe^  cela^s^entend  4n  'ràqptènie ^'à  eifoir, 

du  romain  par  exceUenoe  :  ocNmnie^  loraqQVm  dic^nih 

plettlent 7XK> cela  s-entend  da  roi  de  Fninoe  par  eMd- 

lénee  :  Id^'  dicéndb  simpUeitér  ^pisçopus'j  dekt 

iMeWgirde  'Suprëmoj  hec^  esij  de-rimag»  jmt  eaDoè^ 

lentkmf  ut'  dhùnus  qûod  appeikuiûne  régis- sÔÊipR- 

cOerfiicêdj  débet  intelUf^  de  regè  FiénciiBfferèxoA 

lentiam.  V"  •;         *  •  ••    .:. 

:'.  Tbovui»  Gainpeggiô  (i),  évéfue  délFeliMy  dîK^ 

te!  riH.&.ÏVaiieeiddit  ftécéAà'ftam'lea^naÊtm]wàiii 

ot  Uâné;  :eeliiif  sdea  Reniaiiiirt  j^  qoer eette^pÉïéaémoé:  '«1 

limyersdObixieat  lieooimiie!;  qoèfiMT^cefie  waifimàiésm 

lé  ccmcUe  dé  Trente,  on  Int  les  lettres  quèlesi¥^ 

.devaient  ényojer  au.  xoi  très-^jirétîen^\'aTam'^e^i 

qu'ils  ëcrivaient  au  roi  des  Romains.  Oimmakiam^ 

sensu  receptum  est^ristiimissimumrrêgéni  pHmum 

essà  iiU^r^iregesyetprimum^  ei^dtffye^  locumiposk 

impercUàt^iw^  Et  ideb  si  BçmanorUm  Kgï)  dàta^sàHsm 

sis  impèiU  sueee^iojapertisébmime^jrejg^n^  ohm- 

tiwùssimiim  prbmafi  nâminanduïn(j  ejusque  oncUM^ 

prçèferend^  Qr0tf3^w.\t^  Bi^^  EtHàm 

coru^ilioJ^d^ntimJifidàm.iiUfc  néiseih^diè  ^foHùmi 

anno  1 546 ,  prias  recitatœ  fuerunt  litterœ  sacri  con- 

cilii  mittendœ  christianissimo  regij  quant  iUœ  adrxh 

manorum  régemJ 

" II.     i>     I   ■ 

.  «  , »  .1 

(i)  Ed  son  xxdixideûuÛioriêsiieSa^romni  0on€Hiorum,c.  I€. 
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Ge  même  prélat  (  i  ) ,  dans  un  autre  ouvrage ,  dit 
iju*il  y  a  deux  rois  qui  sont  aussi  appelés  empereurs. 
Le  roi  des  Français ,  qui  est  appelé  empereur  dans 
son  royaume,  et  roi  de  France  j  et  le  roi  des  Romains  y 
qui  est  appelé  roi  d'Allemagne  et  empereur  :  Duo 
sunt  regeSj  qui  et  imperatores  dicuntur.  Rex  Galh- 
runij  qui  et  imperator  in  sûo  régna ^  et  rex  Franciœ 
dicitur.  Et  rex  Romanorumj  qui  et  rex  Gennano- 
runij  et  imperator  dicitur. 

Balde ,  jurisconsulte  italien  (2) ,  dit  que  le  roi  de 
France  est  au-dessus  de  tous  les  rois  :  Rex  Francorurrij 

QUI  SUPER  OMNES  REGES  eSt.  r 

André d^Isernia,  jurisconsulte  italien  (3),  témoigne 
que  le  roi  de  France  est  le  plus  excellent  de  tous  les 
rcHS  et  princes  du  monde. 

• 

Jean-Baptiste  Adriani,  dans  son  Histoire  de  Flo- 
rence j  assure  que  les  rois  de  France  ojit  toujours  tenu 
le  premier  rang  ayant  tous  les  autres  rois,  après  les 
empereurs.  Per  li  ordini  andchi  il  christianissimo^ 
dopo  Vimperadore_y  ha  sempre  tenuto  per  tutto  il 
luogo  piti  degnoj  corne  Re  di  piii  antico  reame  di 
christianiih. 

Michel  Suriano ,  Vérften,  après  avoir  rapporté  les 
diveirs  avantages  de  nos  rbis  et  de  leur  royaume ,  con- 
dut  que,  pour  toutes  ces  raisons,  le  roi  de  France  a 
toujours  eu  le  premier  rang  parmi  les  rois  chrétiens , 

-   (i)  De  triplici  Monarchid, 
(a)  De  prohiba  feud*  aliénât, 
(3)  C.  1  du  titre  de  Vassalo  decrepitœ  œtatis. 
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et  que  le  roi  d^Espagne  ne  peut  oompcorer  son  i?pyaàine 
à  celui  de  FraÊnce,  ni  en  splendeur,  ni  en  noblesse, 
ni  en  antiquité  y  ni  en  puissance  :  Per  tutti  quesâ 
rispetti  il  re  di  Francia  ha  haputo  sempre  il  primo 
luogo  di  dignitàjra  tutti  gU  re  chnstiçmi^  senza  coth 
trastOjfin  à  questi  tempu  Et  se  bene  il  re  diSpagna 
pensa  al  présente  d'haver  ragione  di  contendere^ 
pero  non  è  nissuno  de  suoi  regnij  che  ne  per  splen- 
dore  de  nobUitàj  ne  perfama  d'antichità^  ne  p& 
ghria  del  titohj  si  possa  comparare  con  régna  à 
Francia.  Délia  potenza  non  è  da  dubitare^  perche 
è  regno  amplissimOj  pieno  di  popoli^  d^armej  et  à 
riehezze  pià  d'ogn'altm  di  Europa  (i), 
•  Dans  les  Synodes  provinciaux  des  églises  càtlié- 
drales  de  la  chrétienté,  imprimés  à  Rome,  le  roi  de 
France  est  nommé  le  premier,  le  roi  d^  Angleterre  le 
second,  le  roi  de  Castille,  de  Ijéon,  etc.,  le  troisièsie* 

Réx  cmistiANORiTM'. —  Rcx  Francoîtttn.-^  lleaf  AiigUa,— 
Rex  Castellœ,  Legionis,  etc. 

Olivier  dé  la  Marche  rapporte  ainsi  la  réception  que 
le  duc  de  Bourgogne  fît  à  Frédéric ,  roi  des  Romains, 
lorsqu'il  vint  à  Besançon,  0  les  réflexions  qu'il  fit 
sur  le  cérémonial  qui  s'observa  en  cette  entrevue. 

(i)  Voici  une  autre  preuve  uu  peu  phi$  gaie,  mais  beaucoup 
moins  ancienne.  Le  duc  de  Choiseul  étant  ambassadeur  à  Rome, 
le  pape  dit  un  jour  au  ministre  d^Ëspagne,  qui  satisfaisait  un 
besoin  naturel  prés  des  murs  de  son  palais  :  «  Monsieur  Fambas- 
•r  sadeur,  ne  pissez  pas  là ,  car  l'ambassadeur  de  France  voudra 
«  pisser  dans  mon  cabinet.  »  [Edii,  CL.) 
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(c  Sitost  que  le  duc  de  Bourgc^e  peut  avoir  y  eue 
du  roi  y  ensemble  les  prince»  et  les  gens  de  sa  corn- 
paignie ,  tous  se  défulerent  du  chef  en  grande  ieye* 
rence  ;  ei  pareillement  fit  le  roi ,  et  ceux  de  sa  corn- 
paignie,  qui  furent  grand  nombre  de  ducs,  de  comtes 
e%  de  chevaliers  ;  et  beaucoup  habiles  à  la  pàreure  ^ 
e%  comme  le  roi  :  et  quand  vint  à  Taprocher,  le  duc 
de  Bourgogne  s'en  clina  sur  Fareon  de  sa  selle  y  si  bas 
el  si  reverenunent ,  comme  il  le  peut  fiûre ,  et  le  roi 
le  receut  humainement,  lui  rendant  grand  honneur 
de  sa  part...  Pour  ce  qu'à  Theure  jestoye  page  du  duc, 
•t  ne  pouvoye  lors  comprendre  y  ne  sçavoir  pourquoi , 
msL  quelle  i^aison  se  fai^ie»!  les  mystères ,  ne  les  hon^ 
Bteurs,  je  fay  une  question  par  manière  d'incidence. 
Ce  duc  de  Bourgogne  (  qui  taat  sçait  d'honneurs  et 
de  biens)  va  au-devant  de  là  seconde  personne  de 
chrétieirtë  en  élection.  Pourquoi  s'est-il  fait  que  lui 
(qui  est  de  nativité  maternelle,  et  en  sujeetions  de 
plusieurs  seigneuries  à  lui  apartenans  sujet  de  l'em- 
pire) n'^t  descendu  susf  de  son  cheval,  comme  les 
avuutes  princes  de  l'empire  fopt  journellement  devant 
leur  empereur,  ou  devant  le  roi  des'  Romains ,  ayant 
possession  par  élection  et  d'abondant ,  desja  une  cou- 
ronne prise  à  Aix?  Certes  ce  n'a  pas  été  du  temps 
que  j'ay  esté  page ,  h'escuyer,  ne  jeune  homme ,  que 
j'âjr  cette  question  demandée ,  ne  sceué.  A  ce  je  rfes- 
poiids  deux  poincts,  ou  deux  raisons,  qui  ïie  sont 
pas  à  oublier,  ou  à  non  ramentevoir,  pour  apaiser  les 
demandeurs.  La  première  si  est ,  que  le  duc  Philippe 
de  Bourgogne  estoit  fils ,  en  tiers ,  du  roi  Jehan  de 


«     J 
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Le  roi  des  Romaina  Maximilian  a  dit  plusieulrs 
fois  en  soy  jouant ,  cpie  s'il  estoit  Dieu,  et  il  avojlt 

Les  rois  ne  sout  pas  dispensés  entre  eux  des  égards  qu'un 
Biaître  de  maison  doit  à  l'étranger  qu'il  reçoit  chez  lui  :  alors  le 
cérémonial  politique  fait  place  à  la  simple  politesse.  Cependant, 
le  roi  d'Arragon  voulut  d'abord  céder  le  pas ,  en  toute  circons- 
tance, au  roi  Louis  XIT;  et  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'obéis- 
sance aux  ordres  de  ce  prince ,  que  Ferdinand  se  soumit  à  l'éga- 
lité d'honneur  qui  s'établit  entre  les  deux  monarques*  Yoici  le 
texte  :  «  Le  roy  voyant  la  franchise  et  libéralité  du  roy  d'Arra- 
c  gon ,  qui  sans  autres  ostaiges  que  de  la  seule  fiance,  qu'il  auoit 
9  en  luy,  s'estoit  ainsi  mis  entre  ses  mains ,  se  délibéra  luy  faire 
«  tout  rhonneur  qu'il  pourroit ,  et  luy  dit ,  qu'il  se  nteit  deudnt , 
«  lequel  ne  voulut,  disant  qu'il  ne  luy  appcurtenoit,  et  qu'il 
«  li'iroit  point  ;  et  voyant  le  roy.  qu'il  ne  voulait  marcher ^  dict 
*  de  rechef  :  Marchez  deuant ,  car  si  j'estois  chez  vpus  et  en  vos 
ff  pays,  sçaichez  que  je  ferois  ce  de  quoy  me  prieriez,  et  pour  ce 
«  qu'estes  en  mes  pays ,  vous  en  fereî  ainsi  \  car  je  le  veux ,  et 
«  si  vous  en  prie.  Et  ce  dict,  le  roy  d'Arragon  se  meit  deuant , 
ft  et  lé  roy  après.  •«.  4  .........  é  .......  « 

«  A  l'église  se  preindrent  les  deux  roys  par  les  maii^,  le  roy 
«  d'Arragon  ji  la  haute  main ,  et  cheminèrent  iusques  deuant  le 
%  Iprand  autel,  où  auoit  deux  chaires  parées^  desquelles  l'une  estoit 
«  pour  le  roy,  et  l'autre  pour  le  roy  d'Arragon ,  attouchant  l'une 
c  de  l'autre ,  et  d'une  mesme  hauteur.    .    «  .  •  i  ^  .  .  .  .  « 

c  L'evéque  présenta  l'Euangile  à  baiser  au  roy,  lequel  Tad- 
«  dressa  au  roy  d'Arragon,  qui  aussi  le  refusa;  et  ce  voyant 
c  l'euesque ,  arresta  le  liure  ouuert  entre  eulx  deux ,  lesquels  tout 
c  h  la  fois  baisèrent  F Euangile,  l'un  d'un  costc  et  l'autre  de  l'àu- 
«  tre.  La  paix  fut  pareillement  portée  aux  roys  par  le  dict  euesque  : 
«  lequel  aussi  la  présenta  premièrement  au  roy,  mais  en  fut  faict 
«  comme  de  l'Euangile.  Car  tous  deux  à  la  fois  la  baisèrent  au 
I.  !'•  Liv.  33. 


(5i4) 

plusleul^  eafans  ^  Taisné  il  le  ferodl  Dieu  après  lui , 
mal»  le  second  il  le  feroit  roi  de  France],  eognoissant 
que  c^est  le  plus  glorieux  et  le  plus  puissant  prince 
du  monde  (i). 

A  la  célèbre  entirevtie  que  François  I*'  et  Henri  \1II 
eurent  près  de  la  ville  d*Ardres  y  sac  la  contestation 
qui  s^éleva  entre  les  hérauts  de  France  et  d^ Angle- 

«  pÎMl,  (fài  cyitMt  an»  «rmx  àjtan  le  W  en  k  hçéit  et  krgeir 

«  d'un  pied  de  caliee.  ....•.».  ^  .  « 

«  Le  Qaràiml  de  Saîncte  Praxede  adranoea  le  paj  yen  cax 
«  péoc  kitf  dennef  oscuhiPn  paciér,  et  là  j  eut  refus  à  l'bcmneor 
«  d'un  eo^é  et  d^aolre.  Mai^  le  iroy  sçaichant  houneor  estre  reci- 
«  proque  et  retourna  k  qui  le  fkict)  et  comme  estant  ckest  Ji^, 
«  Toulat  tousiouM  fidre  Flumuenr  au  roj  d'Amgoù,  Parqnoy 
«  feit  signe  au  dict  cardinal  (}tt'il  s'adressàst  premier  i  loj,  ce 
«  qu^il  feit  ^  pois  au  roj.  Ce  qui  ifembloit  à  plusieurs  prejuii- 
«  cier  à  ^honneur  de  France,  disans  que  la  prééminence 
«  d'honneur  sur  tous  les  rojrs  chrestiens  appartient  au  roy 
«  de  France,  comme  au  plus  noble  des  humains,  et  qui,  entre 
cr  autres ,  est  dict  seul  et  intitulé  par  prérogatine  et  excellence ,  le 
«  roj  christiamssime  ;  mais  ^aucune  chose  ne  peut  prejudicier 
•f  au  roy  Thonneur  par  luy  &ict  à  autruy  libéralement  et  non 
•t  accepté  par  auihorité.  Comme  feit  tDusionrsle  roy  d^Arragon, 
K  qui  à  tous  honneurs  refusa  l'aduantaige  premier  que  l'accepter, 
«  sçaichant  aussi  que  par  le  mabtre  des  cérémonies  à  Rome  sur 
te  et  deuant  tous  autres  roys  chrestiens,  le  roy  de  France  est 
«  le  premier  aux  honneurs.  »  (  Entrevues  de  Charles  IF, 
etc.,  et  de  Louis  XII roy  de  France,  avec  Ferdinand,  etc., 
à  Savonne,  fan  1507;  pub.  parThéod.  Godefroy.  Paris,  1612, 
in-.4«.)  {Edit.Q.h.) 

(i)  Claude  de  Seysscl,  Hist.  de  Louis  XII,  p.  146,  et  de 
rédilion  de  1587,  in-S»,  p.  69.  {Edit,  G.  L.) 
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terre ,  pour  la  place  àe^  écus  des  deux  monâr^e»  \ 
le  roi  d* Angleterre  décida  Itârriiéme  que  celui  <|bHbi$â' 
xie  France  serait  niis  à  Ifi  droite  j*  et  le  éién  à  ]iàv^tf âiiïts 

che  (i).  .  r:<(  «: 

Le;  sénat  de  Venise ,  en  i5S8  )  déclara  qci!il-  ÀÏÉiit 
pbseryer  Tancienne  coutume ,  dans  laquelle^  éiftit4^éiJl^ 
bassad^ùr  dé  France  ^  de  précéder,  Celui  d'Ëspaeig;n6» 
Toici  les  termes  de  Jûstinia^i,  historien  de  la  tépùi^ 
hlicpie  de  Venise  (a)  -j  Fèneta:  iii  urbe  côfittovét^ià 
inter  Hetmci  GalUc&j  œt  Philippi  ïlispaniœ  regufUi 
vrataresj  ohorta  est.  Utenque  enim  primum  et  hônô* 
ratiorem  locum  publiée  apud.prùioipem  senatumquB 
sibi  exhibeii  postulahat*  Diù  id  patres  decémere 
recusarunt;  nihilque  ex  antiquâ  priorique  cotisue'* 
tudinej  et  quod  omnium  menumâ  s&mper  obsèrvcH, 
tumjuerat  à  senatUj  immuêisi^T»  est 

.  Joachim  Ernest^  duc  de  Slesvic  et  d'Hdfsaôe^  dans 
on  discours  qù^il  a  £tit  à  la  louange  du  rojraunie  dé 
France ,  qui  est  inséré  dans  .la  consultation  de  Fré^ 
déric  Achille,  duc  de  Yirtemberg,  après  avoir  rap*- 
porté  reloge  que  Tempereur  Maximilien  a  £dt  de  la 
couronne  de  France ,  ajoute  qu^on  voit  par  les  paroles 
de  ce  grand  ptince  y  que  non  seulement  aucun  autre 
royaume  ne  peut  être  préféré  à  celui  de  France ,  mais 
qu^il  n^y  en  a  même  aucun  qui  puisse  lui  être  com* 


(i)  Journal  de  Ventres^ue  (TArdres,  écrit  dans  le 'temps 
même,  par  un  de  ceux  qui  y  assistèrent,  imprimé  au  t»  4  des 
Monumens  de  la  monarchie  française» 

(ï)  L.  14. 
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paré  :  Quo.  augutissipw  elogù>  maximus  imperator 
'  ps^tan  vx>luitj  potentem  GaUorum  regem  omnibus 
orbis  teï^ranun  monarchisj  principibus  et  dynastisj 
honorum  palmam  facere  ambiguam;  sed  et  iUius 
regno  nujkim  aUud  comporUj  nedian  arUeponi passe. 
Il- j^it  ensuite  que  le  roi  de  France  a  toujours  é\é  re- 
garda comme  le  premier  des  rois,  que  dé  même  que 
par  le  nom  de  poëte  simplement,  on  entend  pai:  éxcel^ 
)enp^9  {{(M^ère  pu  Yirgile;  par  celtd  d'eV^^^e  simple- 
ment^pn  entend  Je  souverain  pontife;  ainsi.par  le*  nom 
àe^rôi  simplement  ^  on  entend  celui  de  France;  que 
depuis  quarante  à  cinquante  ans ,  lé  seul  roi  d^Ëspagne 
a  .voulu  disputer  la  présëance  au  roi  de  Frant^e ,  mais 
qu'elle  lui  a  lité  conservée,  suivant  Tancien , usage , 
par  le  pape,  les  Anglais,  les. Polonais,  les  Yénitiens 
et  les  autres  peuples»  Il  cite  même  deux  auteurs  es* 
pagnols,  Bellùga  et  Oldrado,  qui  ont  assuré  en  termes 
fermels ,  qu'il  n'y  avait  aucun  prince  dans  le  inonde 
c[ui  eût  la  pcééminenjce  sur  le  roi  de  France.  Licèt 
imperator j  "ueteri  eonsuetudine  inter  omîtes  princi- 
pes j  sit  primas j  et  quoslibet  reges  antecedat:  tamen 
régi  Franciœ  hoc  priifilegium  stetit  irwiolabile  à  longo 
sœculorum  ductUj  utprœ  omnibus  alOs  regibus  ho- 
noratior  semperfuerit  habitas.  Et  quemadmodiim 
sùnplici  poëtœ  nomine^  per  excellentiam  intelU^- 
mus  Homerum  aut  Virg^lium;  episcopi  nudo  "voca- 
bulo^  denotamus  pontijicem  romanam;  sic  sold  régis 

dppellationej  venit  rex  galliarum solus  Hispa- 

niarum  rex  à  4o  vel  5o  annis  potentiœ  etjortunœ 
suœ  fidacid  régi  chfisti(inissimo  contro^ersiam  de 
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honorificéndon  loco  mwefe^  H  (tj^nd  pont^cem  irh- 
porticnis  efflagitationibus  sècuridUm  se  prortuntiarij 
petere  ausus  est.  Legatis  illius  npud  omnês  /mnct- 
pes  et  respubtieas  idipsum  sollicité  dmbientibus;  iit 
Mendoza  quoque  in  conciUo  ITridentidoj  cùm  siipre- 
nuim  inter  regios  legatos  locum  obtinere  non  possètj 
dèchmweritj  se  holle  quidefn  anbeirë^y  tamèn  cogi 
Tion  passe  ut  Francorum  legatos  seqùéPetur.  Sed 
consefvata'  fuit  oniiqua  possessù)  christtafùssimo 
pegiupud Pqnlijicemj^ jin^S}  Piolonosj  Venetosèt 
alios,..  BeHugUj  Hispanusyet  OldmduSj  sutB  mtatis 
âécitSj  negaht  quemquam  in  orbe  terràrutn  prlnci- 
pem\rège\Frn7icorum^superioremesse.' 
•'  Les  empereurs  d^Qrient  qui  donnaient  aux  tc&s  le 
tUre  de  nôbilissimesj  appelaient  le  roi  die  France  Pràtô^ 
79obiUssimej  on  premier  nobilissime  (i)'; 

Les  Grecs  9  art  rapport  de  Suidas ,  appelaient  notre 
monarque  simplement'  mlys^oàs'  expimer  de  quel 
roy^iume,  pour  marque*  ^ 'Sa  ïprééminence  au-^èteus 
dëitous  les  autres  rois;  P^S^^ ^  >wv  ypoiyyfi*»  <>px^)^-     '" 

iDans  un  poëmé  composé  «n  grec  vulgrire,  bH»  H 
piMe  de<Gotistantinople  par  Id  Tores,  le  ixH  deïrâDifûe' 
est  qualifié  protoarchoSj  on  premier  monarque  é&f 
princes  ^.Occident  {pk)./  ^     '       •  .  -    =  . 

lie  fioiKlan^:4^£gypte;  écrivant  !i  Loui^  XII  j  toi  de 

fi)  Voyez  la  leUrê  de  l'empereur  Manuel  Comuène ,  écrite  au 
pape  Alexandre ,  Fan  1 180 ,  qui  se  tronre  àxn$  le  recueil  aei  !»i- 
âeDlies  chartes  du  pape  Benoît  XIT.  :  ^ 

(a)  Voyez  la  Dissertation  27  de  du  Gange  sur  Joiiilrilfe. 
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France,  mit  la  nqierscripMQii  suivanle  à  la  lettre qD*il 
lui  adressa  :  A  la  présence  du  ixA  exalté  et  magm^ 
fique^  comhattewr  très-fort  et  très-noble  Loys  de  V^ 
loisj  défendeur  des.  royaumes  de  la  €kresiie¥Uéjn&^ 
biliateurde  la  loychtestiennCy  eœàliaieur  du  pcupk 
chrestienj  saige  en  ses  royaumes,  défendeur  de  ses 
vassaulxj  gardien  de  la  terre  et  de  la  mer^  et  des 
citez  et  portZj.  seigMurdu  royaume  de  France j  et 
de  BretagneJ  et  autres  prownces  qui  sont  soui%  son 
domaine j  justificateurde  la  loi  et  du  iapteme^samy 
tifié  par-dessus  toiis  lesroy^et  soudons  (t  )• 

Le  gnmd  fi^igneur  Mahomet  III  appelait  Henri  lY 
le  magnanime  empereur  de,  Franoejgrànd  seigneur 
de  JésuS'Christj  et  médiateur  des  différends  qui 
surviennent,  entre  les  princes  çtirétiens  (à).  ' 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  lesdeu^  preoiîèrea  raeei 
de  nos  rois  des.  preuves  mAins  éclatantes  du  rang  dis- 
tingué qu^iU  <Hit  tenu  parmi  les  souverains.  ' 

Saint  Avit y  évâquû  de  •Yiénne^dans  la  lettre  qu'il 
a  écrite  à  Cjiovist  fournit  un  monument  incoatestable 
de  1a  prééminence  de  ce  prii^e  à  Ttégard  de  Gonde- 
baud.  H-  qualifie  ne  rot  deé  Bourguignons,  dont  il  éiaH 
su|Qt>  demn  va9sal)*.yoioi  ses  termes  ;  ix  Mon  seigneur, 
((  qui  est,  à  la  vérité,  roi  de  sa  natiôè^^^mais  qui  est. 
((  Votre  vassal  ;:;CQi  Stn^yarien  en  qaoi  il  ne  vous 
((  doive  service  :  ))  Dommwu  meum  suœ  quidem  gen- 

(i)  lUusinUion  des  Gaules,  par  le  Mayre,  dernière  partie. 
(!2)  Diipleix ,  Hist,  de  France,  et  Pierre  Matthiee,  Bist^ 
iC Henri  IF. 
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ds  regem^  sed  militem  vestrmn^  nihiles^enim.  in 
ijuo  sejvire  non  potesU  Cette  latra  fut  ëqri^  Fannëe 
que  CIoyU  em}>rs^99^.  le  flhi:i3tianismQ ,  et  par  coissé- 
quentayaiii<{u*ileût  fait  la  guerre  eu  BovMTgPgQ^^dùisi 
ce^te  dépendupce  4é  Qon4«WM<l  n'était  pj^  le  fruit 
dcA  victoires  de  M;rdi  dos  Français ,  inai$  dç  la  supé- 
liorité.  de  son  trôqie^ 

.  ..Ce  saint  prélat ,  quelques  ligi^es.aprè^  les,  paroli^ 
qu/9|nous  nvons  raj^rtées,  appell^.la^  lettrç[s.quMl  a 
r^Qbesde  Giw\Aprmcip^ti  Oracuhm^  ^  c^  titr0,  pariai 
l^^ilcxnaiiiSi  du  lM>nit>re  desquels  ét^it  cet  illustre 
évéquCf.  ne  se  donnait  qu'aux  CQn^tîjLutiouf  ^  ^t  aux 
EeiscrUi»  des.  empereurs.  Enfin  ^aintAvit  dit  que  Çloviis 
est  le  plus  illustre  des  rois,  le  soleil ,.  Iç  &îte  de  toutes 
(^os^s^le  père  de  tous;  Regum  fhv^nlSissimiÂjn,  So- 
ient A  j^etïhteTum  omnium  ffibetna^ula  cpniinenr 
tem^j  JPatr^h  QmnUém* .      ..  r 

ProiiM^  nous  apprend  qu'il!  :  n'y  aiiait  qua  le;»  rqis 
de  Fxatioe  qui  eussent  Ic^  privilège  de  laire  frapper  de 
la  mouBaie  dW  qui  'pprtâl  leur  effigie  ^i^si  que  Ip 
&iéaîentie8  empereurs.  Yoici  ses  paroles^:  iuiu^  fà^ 
de  France  filnt  frapper  des  éeus  d'or  qui  port^iH  leur 
effigie,  et  non. point  celle.: des  empereurs  nmtaini, 
ainsi  que  le  pratiquent  le^  autres  princes^  Gar  quoique 
remperèiAi  des  Pepe^  puisse'  vMAte  -  son  imag^  suii 
les  pièce»  d'argent ,  il. De  .le  peut  pab  sur  celles^d'or; 
etil  n'y  a«  aucun  autre,  prinoe  des  satiône;  t^ârbare^ 
<|iiii;C0e  le  faire (i).  »  On. void plusieurs doidetipièees 

'(l)li.  3'de'U  6ût>^  jf6dk/^tîéV<;;  33v:  ".' .^ï'    • 
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d*or  dé  nos  premiers  souverains  dans  le  cabinet  dû  roi. 
Les  titres  qu^ils  y  prennent  sont  iinç  nouvelle  preuve 
dé  leur  supériorité  sur  les  autres  princee;  Il  s^j  nmn- 
ment  roi  simplement ,  sans  ajouter  de  quelle  nation, 

• 

conune  portant  ce  nom  par  excellence.  Us  y  prennent 
la  qualité  de  notre  seigneixr,  dominus  noster^  Sm- 
guste ,  augustuSj  ainsi  que  le  faisaient  les  encipereEin 
romains,  pour  montrer  parJà  qu*ilS' n'étaient  pas  in- 
férieurs à  ces  monarques*,  reconnu^  pour  élre  les  pr^ 
miers  de  Tunivers  :  et  ces  titres  ^orieux  que  se  don* 
naient  nos  souverains  ne  leur  étaient  point  contes- 
tés, puisque  leurs  monnaies,  qui  en  étaient  ch»gées, 
avaient  cours  dans  tout  Tetupi^e,  ainsi  que  letéfiMHgne 
Je  même  Procope. 

Boutermie  a^iiré  qu*il  se  voit  des  monnaies  dW  dèi 
rois  des  Yisigots ,  des  Bourguignons  et  des  Guides.  Le 
Blanc  dit  que,  dans  le  cabinet- du  roi,  il  y  a  vingt- 
quatre  sous  d^oi'  très-fin ,  et  très-rbJLen- conservés ,  qui 
portent  le  nom  et  rimage  ^e  plusieurs  rois  Yisigots 
qui  ont  régné  en  Espagne^  M»  .F Abbé  du  Bos  prouve 
qu'AlaÂo  II ,  roi  des  Yisigots ,  qui  naonta  sur  le  trftne 
en  ^S^^  «vait  Ë^t  battre  des  espèces  d-ér  d^un.  titre 
plus  bas  que  celui  de  Fempire,  et  q^i  devaient  être 
jna.rquées  à  son  coin,  puisque  les  aute«Q*s  du  temps 
les  désignent  par  rappellatioq|  &  espèces  golhiques.  Il 
faut  doiic  entendrç  le  passagei  de  Procope  ^  en  oe  sens, 
qu'il  In^y  avait  qu&  lès  monnaies  d  or  rfi^ppées  au  boin 
des  vois  des  Français,  ^fà  eussent  coqrs  dans  Tempire 
romain ,  de  même  que  celles  des  en^rem*s  :  ce  qui 
suffit  pour  marquer  la  prééminence  de  nos  souverw^^ 
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Lie  roi  desYisigots  G-tuideiHài^  piayait  ahnùellement 
tribut  à  Clotaire  IL  Mariana,  historien  d- Espagne,  eh 
oonvient  de  bonne  foi.  Il  ajoute  même  <jiie  Ton  con- 
servait encore  les  inonumensqui  attestent.ee  fait  d'ans         / 
les  arcbives  d-Alcala  et  d'Oviedo  (i). 

Les  rois  Lombards  payaient  un  tribut  annuel  de 
douze  mille  sous  d*oir  à  nô$  souverains ,  selon  Frede- 
gaire.  Paul  Diacre  traite  de  pré^n$  lesiBOtnmes  que 
ces  princes  envoyaient  à  nos  monarques  pour  se  liièt- 
t»e  à  couvert  de  leurs  armes.  ■•    • 

_  ■  _  ■ 

:  L'empereur  G)nstantin  Porphyrogénète  y  dans  son 
livw  de  l'administration  de  Pempire ,  dit  qti*0n  avait 
grftvë  idfltns  Péglise  de  Sainte-Sopbie ,  unëeonstHutibn 
dii-  grand  Constantin^  par  laqttelle  on  dëfen<kik''^ux 
empbneurfr  de  contracter  des  mariages  avec  aûcUne 
priBfcesse'i^traHgère ,  excepté- les  française^:  ':  ^"  - 
.  V.  QÙBiad  n[ïéme >  cette'  loi>  aurait  été  Êitids^:]fl4tlt  àttri- 
buëck^it  grand  Consuimin y  «son  €ifld)dtetlëè>  '^é'Vôh  nb 
peut  révouqtier^en  •doute  \  serait  tçiujodre  ifti^g^tHi^K 
témoignage  de  '  l)a  liàute  ^stim^  x|ue  Fdfi;  àvàit^'dé  lis 
lûtti^'françàise'dans Tempirès^^ôc  (d):  V^  '    '•^'    -^^ 

(2):  Artio^!^.cle.\]ïiubeck;„'  déc^ivaiit  Fbi^aeil .  ètitraTil^nt  «è^s 
ueiaiefs  j&r^,  dit  .que  .les  $quy^ra^..>qai  TeBaUp^  l^'ti&itqr 
leur  baisaient  les  genoux,  mais  q^ç  .^^,  ro\  dç.,Ffaï^cç,^p^ 
trop  grand  seigneur  pour  s^ayilir  par  de  telles  bassesses.  L'empe- 
reur Bfanael  vint  le  recevoir  à  la  porte  de  son  palais,  après  ayoir 
envoyé  ks  nobles  les  plus  i^ustres  au-dievant  de  lui,  bcfrs  des 
portes  de  la  ville.  Ayant  désiré  avoir  une  seconde  entrevue  avec 
Louis ,  le  roi  lui  fit  dire  que  s'il  voulait  lui  parler,  il  devait  venir 
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^fkint  Grriégpîre  (éarit .  h  Childeberti  i^o  lie  royaume 
4e  France  est  auumt;:^-deii$w'de3  liulreA  i^àumes, 
quie.  Ifi^  4^SÇ^  ^^^yiileiesC^atL-dâ^sw  dei  lai  cpndHion 
pr i^^e  4^  pârtiçu^ier^t  ■.  Quanta  cmt00$^  hommes ii^- 
gia  dignitas  antpçç(^^,  \1ûtub  et^titdmu^  -  ^mtium 
rfgm,  regnim^Pi  prqf€(4^cuknetA'eâCûeUit{i). 
^v^ai)S:le  U?^64^3AÇT^nle^s^  ^îbp0flépdi>  œ  grand 
ppe^  QP,pâQ  l0  ÎQW  idu  Têndcedii  êaîmt.poiir  les  seuls 
empiras. de^  IUipai»»;ot^<kst:Fraiiçaia  nommément^ 
montrant  par-là  que  cesjdeuï^  Ëtotli  «dut  i^ux  éaue 
^ux  ^  et  qu  iU  ^m  (Sjofïërieiir»  hlom  lesmurei^^  a  Dieu 
^^;1^i;it-puî|s;sa)it  et  étenUel ,  de  qui  d^pandeni:  teiivès 
<<  tç^  80iiye¥aioeté»;^f^^i0.?:egacA  &2tPj^kf««rrem- 

^.  que  le9  Qs^tippa. .l^iBirbati^ ,  .qui  m  conâtoti  en. l^ms 
((  forces  pow  les  ajbtftqiQ^it^ji^eut  teffa<oée9.par  la-fHB»- 
« .  s^cft  4^  vonre  3b*»$^  »  Omnîp0tenssemfiiùsïiî^iDk!USj 
ilh  çufjmfnmu^  Mm  Qmn^tn\pote&tia!te&j,i^t  omnia 

çonepfis  .If^nigniH^sy,  mpfifkim:^  ubi}gesiUeâ  quœ  in  sud 
feritate  confiduMi^  f^pi^t^^.  t^  tompri* 

mantur. 

Le  saînt  pape  Martin,  dans  sa  lettre  à\AmaiM,  ëvê- 
qàe  dTJtreclit,  qualifie  îd€tmf^a:i?aKch^j  Sigebert,  roi 
des  «Fratiéstis  v  Sigébiefrtàiii  prœcétlènàssijhui^ 
iihstruin-regem  JP^tàHcdHim. 

...»  *     '  .       . 


mt—jk. 


I  *  ■  , 

fe'troùVfersÀii'lé'bord'detS'Jnéi^^j'oft'fci  c6lÈÉfâ*h(Se 'aurait  lieu  avec 
iiiieeiltièrc'ëgaÉé--dfe-patterii'aùtrë:  •      '  ''   (Éait:Clh.) 

V  •»,..•  ■••  .1.^...  ' 

(i)  L.'6-,  epist.  5. '      '    '  '  '  •  '     '"'^ 
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Le  Père  MabîUon  dMerre  dans  sa  Diplomatique , 
que  les  rois  de  "France  étaient  ordinairement  appelés 
par  les  papes  excellejtiûti^ytSj^s-exceMeaX.  J'ajoute 
à  cette  observation,  ijue  ces  sourerains  pontifes  ne 
communiquaient  c«  ti)ff:  qu.'!^  t^^naieat  à  nos  mo- 
narques, qu'aux  seuls  empereurs.  On  ne  trouve  qu'un 
seul  exemple  du  flonlrpiTfK; .-:       .;.''! 

Le  pape  Etienne  rV,  dan»  sa  lettre  à  Charlemagne 
et  à  Carloman ,  dit  que  l'illllslre  nation  française  a  un 
éclat  .qui  l'élève  au-dessus  de  ^utes  les  aptref^  ;  Prœ- 
cîaram  jPivmcoTwn  gehtëm  prà  rvuaùis  oi^nibu^ 
enitere.      ,  i  .  ■ 

'  I  Le  î^p^'  EijeTvnejVÏÏ .  o^b*  unp  butte  eîçp,^îëe  en 
bf^eur  d'Arniisté,  archevêarue  ^e  Narbon^e  «qualïpe 
te  roi  Eudes  du  litre  de  t^ès-gîoneujj  et  ca^oliaue 
èippfireur:  Càni  px  prœceptoeloiwsi^simi  etpamolici 
împêratorîs  Odoiiis  m/per  -veTierim  Trecas. 

.  jfe  n  ai  produit  pour  témoins  dç  la  gloire  de  rios 
rqis,  que  des  étrangers,  de,  qui  la  seule  torce.  dé  la 

IL- .-'Ai   ■      1   '-Il   ■~i:ff--^.:'iii   ::l  IT -l'HiiiTir    Iii!i'-ri  ">!    il->    - 

vente  a  pu  arracner  csA  itvei^. 

■!:')!:i:i;     ■.:■■.■■    /;;  ■■ii  î-.in.iiî  ■jr-'i  'jl  ioi!|: 'npi!  i/:--\* 
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DU  TITRÉ 


HHl    TRES-CâEÊTIEN. 


PAR  LE  P.  GRIFFET  (i). 


I 

1       I    •      1  i       ' 


■     ■  •  ■   ■ 
■   t     I 


..    M     •   . 


X:iE  Père  Daniel  parle  ainsi  de  ce  titre  dans  llûi- 
toirè  de  Clbyis  : 

((  Le  seul  Qlovis  était  chrétien  et  callioli<jue,el|l 
((  pour  cela  m^ine  digne  des  lôfs  de  porter  le*  notait 
((  très-ckrétien/liout  lui  et  sesisuccesseurs  se  sont  fit 
«  çt  ^  font.  eQCQre  tant  d^Konneur.  Il  n^est  pas  yoî 
(c  cependant  qu^ils. raient  porté  dès  lors  comme  ils  le 
(C  portent  aujôuxdl^ui,  c'est-à-dire  comme  un  titit 
(c  spécial  àttactë  ^.leur  couronné^  ce  fut  Louis  S 
((  qui  le  rendit  propre  k  la  personne  de  nos  roHs,  ^ 
((  concert  avec  le  pape  Paul  IL  » 

C'est  sur  quoi  le  Père  Daniel  fut  vivement  attaqué 
par  M.  Tabbé  de  Camps  (2).  On  va  mettre  sous  la 


(i)  L'une  des  Dissertations  publiées  dans  Tédition  de  YSAi 
de  France  du  Père  Daniel,  donnée  par  le  Père  Griffet.  h 
ris ,  1755 ,  1 7  vol.  in-4o.  •(  Edit.  C.  L.  ) 

(2)  De  Camps ,  abR  de  Signy,  auteur  de  plusieurs  Disserfr 
lions  et  autres  ouvrages  savans  sur  Phistoire  de  France,  it^g 
quelques-uns  ont  paru  dans  les  Mercures  du  temps.  Voyez 
bas.  {Edit,  C.  L.) 
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jreux  du  lecteur  ce  cfui  fut  dit  de  part  et  d'autre  dans 
qette  di^put«. 

IJahhé.de  Camp^  prëtendail  que /depuis  le.temp» 
^  C}ovis^  le  titre  àQ.très'<:hrài€n  mai  étë  tellement 
attaché  à  la  m^jfiOdAri^qyale.paf'.imeidistinciion  parti- 
C|]lière,<({uW]neil!avait  donné'  <{u*aux  rois  succès^ 
fpujt^  de  ce  grand  monarcjue,  et  aux  princes:  issui  de 
non  'S^gy  par  nii^I^s,:  à  r^xolufidon  de*  tous  les  autres 
Mnces  de  la  chrétienté;:  et. pour; le  prouver,  il  citait 
^yers  exemples  où  leSxptg^  av^ieitt  donné  le  nom 
^,très'<^rétfejfi  à  plusieurs  des^successews  de  Clo^s. 
,.,^Mais..cet  ahhé  ne  faisait  pas  attention  quHl  ne  s'ar. 
Binait,  pas  de  savoir,  si  plu^iews  des /rois  qui  avaient 
|l|çcédé  à.Cloyis  avaient  été  appelés  très ^ chrétiens ^ 
Ijipf  si\  on  lefir  ayait ,  donlQé  ce  titre  comme  un  titre 
taécial  attaché  à  leur  couronne ,  et,  qui  leur  était  dû 
UlVxçiusibn  de  tous  les  autres  princes  de  la  cbré- 
pmté.  Le  Père  Daniel  convenait  que  ce  titre  avait 
donné  à  plusieurs  des  successeurs  de  Clovis ,  il  le 
4ui  même  dans  le  texte  qu*oh  vient  dé  citer  de 
histoire  :  ms^is  il  niait  qivavant  I^ouis  XI  ce  titre 
une  prérogative  tellement  attachée  à  la  couronne 
iTon  ue  le  donnât  qu'à  nos  monarques  conime  un 
qui  les  distinguait  des  autres  souverains  de  TEu- 
,  ainsi  qu'on  le  J&it  aujourd'hui.  Les  nombreuses 
ions  de  M.  Tabbé  de  Camps  n'étaient  pas  sufE- 
Lies  poui:  établir  une  proposition  exclusive  et  uni- 
ille  dans  toute  son  étendue  :  mais  conmie  il  avait 
icoup  plus  de  mémoire  que  de  jugement  j  il  ne 
sait,  d'écrire  et  de  citer  sans  raisonner.  Le  Père 
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Daniel  n^ayait  pas  besoin  de   Tacoabler  d*iln  atnsi 
grand  nombre  de  citations,  pour  le  confondre,  puis- 
qu*en  ptoduisalit  seulement  quelques  exemples  oà  le 
titre  de  très-chrétien  est  .donne  à  d^autres  monaïqaes 
ayant  le  quinùèiQrie  sièi^le,  d  dënKmtrait  inyineible' 
ment  qu'ayant  ce  temps-là^  il  n^était  pas  têlliemem  \\* 
taché  aux  rois  de  France ,  qu'on  ne  se  crût  en  droit 
de  le  donner  à  d'autres.  Or,  «n  yoit  une  letbe  du 
pape  Tigîle  à  Fempereur  Justinien,  où  ce  papc!  M 
donne  le  nom  de  très  "Chf'étien.  On  voit  une  autre 
lettre  du  pajpe  Jean  Yltl  à  Alphonse,  tti  de  L^b, 
dont  l'adresse  est  conçttô  en  ces  termes  t  Jùannti 
episcopusj  setvus  serinman  Del,  jâlphùnso  rtff 
christiaàissùno  :  Jean,  és^ifue,  seivtteur  des  set^ 
^iteurs  de  Dieuj  2t  Alphonse,  ni  irès-chrétim 
M.  l'abbé  de  Camps  se  plaignait  de  ce  que  le  P.  Danid 
n'opposait  que  deux  exemples  à  ses  nombreuses  cita^ 
tiens  :  mais  en  £dlait-il  davantage  pour  montrer  que 
tous  les  successeurs  de  Clovis  n'avaient  pas  porté  le  titre 
de  très-chrétien,  à  l'exclusion  des  autres  monarques, 
sans  parler  de  tant  de  lettres  des  papes  et  des  princes, 
adressées  à  nos,  rois,  où  ce  titre  ne  se  trouve  point, 
quoiqu'on  avoue  qu'il  se  trouve  dans  quelques  aoties? 
Le  Père  Daniel  appuyait  encore  son  sentiment  de 
l'autorité  du  Père  Mabillon,  qui  s*exprime  ainsi  dïuu 
son  livre  de  la  Diplomatique  :  (c  J'observerai  senle- 
«  ment  que  les  rois  français  étaient  ordinairement 
ce  appelés  par  les  papes  excellentissimus,  très -ex- 
«  cellent,  très-chrétien.  Le  pape  Zacharie  donne  ce 
((  dernier  titre  au  roi  Pépin,  dans  la  lettre  cinquième 
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cr  du  code  Carolin  :  mais  Louis  Xt  fiit  le  premier  à 
(c  qui  celte  qualité  fiit  assurée  comme  une  prëix)gatiyé 
ic  ^ëciale,  Pan  i4%9  p^  VbvI  II,  ce  qui  est  coDs- 
«  tant  paroles  actes  de  la  légation  envoyés  h  ce  même 
H'  pape  d^ns  la  cause  de  Tévéque  de  Yerdun.  » 

Sur  quoi  il  &ut  rémarquei-  que  le  ^ntiniënt  du 
Père  Daniel  et  celui  du  Fèftt  Màbillod  t^nferment 
deux  objets  tout  différent;  le  premier,  que  le  titre  de 
irà»^hrétien  ne  fht  point  affecté  à  nàs  r6id,  des  le 
t6tl]ips  de  la  première  race,  en  conséquence  du  bâp- 
%Ame  de  Cloyis,  et  parce  qu^il  fut  durant  un  tempd  le 
âeul  prince  catholique  de  f^Europe;  lè  second,  c^est 
q[tte  Ce  titre  n*d  commencé  à  dêveirir  pour  eux  une 
prér(^tiye  spéciale  et  particulière  que  sous  Louis  !^I  ; 
lé  premier  article  parait  inotmtestable  ;  mais  il  s^en 
Usât  beaucoup  que  le  second  ait  la  même  certitude.  Je 
dis^e  le  premier  article  paraît  incontestable,  i**  parce 
<}ae  le  Père  Daniel  montrait  à  M.  Tabbé  de  Camps 
deux  lettres  du  pape  oà  le  titre  de  très  -  chrétien  se 
trouve  donfié,  dans  l'une  à  Femperetrr  Justinien,et 
dans  Fautre  au  roi  de  Léon  en  Espagne ,  d'où  Ton  a 
di^t  de  conclure  ^e  les  rois  die  France  ne  le  por- 
taittitpas  comme  au jourd'hul ,  à  Texclusion  des  autres 
monarques;  2"^  parce  qu'il  ne*  noua  reste  aucun  mo- 
numebt  de  Qovts  par  lequel  il  conste  que  ce  prince 
Éàt  jamais  pris  le  titre  de  très-chrétien;  3*  parce  que 
Fulbert,  évêque  de  Chartres,  parlant  d'Hugues  Capel 
et  de  Robert  son  fils,  se  contente  de  les  appeler  très»- 
pieux;  4"  P^^®  T^^  Grégoire  Yll  écrivant  au  roi  de 
France  Philippe  P%  exhorte  simplement  ce  prince  à 
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suivre  la  vertu  6t  la  justice ,  ainsi  quil  confient  h  un 
roi  chrétien  :  Sicut  ehristianum  regân  (ieaet  Or,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  dire  :  ainsi  qu'il,  convient  à 
un  roi  très-chrétien^  si  ce  titre  eût  déjà,  appartenu  à 
la  couronne  de, France;  5'  parce  cju'il  ne  paraît  pas 
que,  du  temps  même  4e  saint  Louis,  ce  titre  fût  en- 
corç  affecté  à  nos  rois  privativement  à,  tous  lea  autres 
princes.  Matthieu  Paris  appelle  saint  Louis!  taniftt 
pieux  ou  très-pieux j  et  tantôt  très-chrétie^^  il  nomoie 
même  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  rois  très- 
chrétiens  j  par  une  dénomination  conimUne.  Il  est 
vrai  que  cet  historien,  écrivant  en  Angleterre,  on 
pourrait  dire  qu'il  ne  cherchait  par-là  qu'à,  flatter  ses 
maîtres  :  mais  si  ce  titre  eût  appartenu  aux  rois  de 
France,  conune  il  leur  appartient  aujourd'hui,  il  n'est 
pas  naturel  que  l'historien  eût  osé  en  faire  part  à  ses  nu^ 
très,  de  sa  propre  autorité.  Trouverait -on  aujourd'hui 
un  écrivain ,  même  protestant,  qui  osât  en  user  ainsi,  et 
dire  sa  majesté  très -chrétienne^  pour  désigner  sa 
majesté  britannique?  Il  est  donc  très  constant  que  le. 
Père  Daniel  et  le  Père  Mahillon  ont  eu  raison  de 
prétendre  que  le  titre  de  très-chrétien  n'a  point  ap- 
partenu à  nos  rois  comme  un  titre  spécial  et  hérédi- 
taire, depuis  le  haptême  de  Clovis. 

Mais  le  Père  Mahillon  avait-il  d'aussi  bonnes  rai- 
sons pour  prétendre  que  ce  titre  n'est  attaché  à  la 
couronne  de  France  que  depuis  Louis  XI?  c'est  ce 
qu'il  faut  présentement  examiner. 

Il  paraît  que  ce  titre  n'est  devenu  propre  de  nos 
rois  que  par  l'usage  :  or,  il  est  toujours  foi^t  difficile 
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de  marquer  la  véritable  époque -bù  un  usage  à  com- 
mencé à  devenir  fixe;  mais  il  serait  aisé  de  prouver 
qu'il  était  déjà  fixe  avant  lé  règne  de  Louis  XI,  et 
M.  Tabbé  de  Camps  en  a  donné  des  preuves  qui  pa- 
raissent décisives  : 

I*  Le  concile  de'Bâle,  en  i439,  adressant  la  parole 
au  roi  Charles  VII ,  lui  donne  le  titre  de  très-chrétien  : 
Sacrosancta  generalis  sjhàdus  Basiliensis^  etc. , 
charissimo  ecclesiœ  Jilio  Carolo  Francorum  fvgf  chris- 
tianissjimo,  sabitem  :  Le  satté  concile  général  de 
Bdle^  au  très-cher  fils  de  t  Église  j  Charles  j  roi  de 
JFrance  très-chrétien^  salut}  et  ce  qui  montre  que  ce 
titre  était  regardé  dès  lors  comme  affecté  aux  rois  de 
France,  c'est  que,  deux  ans  après ^  le  pape  Eugène  IV, 
quatrième  prédécesseur  de  Paul  II,  écrivant  au  ïnéme 
prince^  reconnaît  que  le  titre  de  très -chrétien  appar- 
tient aux  rois  de  France, par  les  grands  services  qu'ils 
ont  rendus  à  l'Église  :  a  car  nous  ne  doutons  pas,  dit 
«  ce  pape,  que  ce  beau  et  glorieux  titrç  de  très-chré-^ 
«  tien  que  l'on  donne  aux  rois  de  France,  à  cause  des 
«  grands  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'Eglise,  etc. 

Neque  enim  ambigimus quin  egregiuffi  et  prœ- 

clarum  nomen  quo  Franciœ  regès  (  christianissimi 
enim  appellantur)  hactenus  suis  in  ecclesiâ  meritis 
clarueruntj  etc. 

On  remarque  encore  que  le  concile  deBâle,  en  par- 
lant aux  empereurs  Sigismond,  Albert  et  Frédéric  j 
ne  leur  donne  jamais,  comme  au  roi  de  France,  le 
titre  de  très-chrétienj  mais  qu'il  se  contente  de  les  ap 
ij^leT  princes  très^eligieux  Çprinceps  religiosissime). 

I.   l^*  LIV.  34 
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psmkjnims  Um  defc 

mb  mu  httrtditarmm  hûhes.  CedbÂ 

fOTUr  le  iMOi  de  Aw-cAnôtbot^  aEvoof  et  lecmBB  par 

le  pape  ^  propre  ittfinoMcHKfft  yie  r  Je»  le  ii  ■■fiii  A? 

Clnriei  VU,  ce  titie  appartenait  à  la  iihhiihii 

3*  mbpft  àt  CotUfDÔ^  arclieTCi|ae  de  Tours,  fu 
fiit  ambasaadear  de  Charles  TTI  an  cmcile  de  Bâte, 
appelle  ce  prince  le  r^'  irès-chrétzen.  Ce  prâoi  es4 
appelé  Im-méme  ambassadeur  du  roi  tré^-chrêtien. 
Il  dit  ijoe  ]e  nÀ  de  France  a  reço  de  Dîea  le  titre  de 
trés-chrétien  arec  sa  couroniie  ;  ce  qm  ne  permet  pa> 
de  douter  que  ce  titre  ne  fat  regardé  comme  une  pré- 
rogative spéciale  de  nos  rcMS  ayant  Loob  XL 

On  voit  en  efiet  dans  la  déclaration  qœ  ce  pape  fit 
aax  ambassadeors  de  Loois  XI,  par  laquelle  Paol  II 
s^engage  à  donner  ce  titre  à  nos  rois ,  on  yoit ,  dis-je , 
qu'ils  jonissaient  déjà  de  cette  prérogative  par  on  usage 
incontestable ,  puisque  le  pape  reconnaît  qu^en  cela  il 
ne  &it  que  leur  rendre  justice,  et  qu'il  croirait  mon- 
qiier  a  son  devoir  s'il  j  manqruiit. 
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On  doit  cependant  regarder  cette  déclaration  du 
pape  Paul  II  comme  une  époque  remarquable  ^  où  le 
titre  de  très^hrétien  fut  assuré  à  nos  rois  par  un  acte 
juridique  j  qui  donna  sans  doute  à  Tusage  déjà  établi 
un  degré  d'authenticité  qu'il  n'avait  pas  (i). 

Le  pape  Alexandre  VI  voulut,  quelques  années 
après,  accorder  le  même  titre  à  Ferdinand,  roi  d'Es- 
pagne, dont  il  était  né  sujet  :  mais  le  sacré  collège 
s'y  opposa ,  et  le  pape  ftit  obligé  de  donner  seule-* 
ment  à  ce  prince  le  titre  de  roi  catholique^  dont  les 
rois  d'Espagne  jouissent  encore  aujourd'hin  :  mais 
lorsqu'ils  ont  commencé  à  le  porter,  nos  rois  étaient 
déjà  depuis  long-temps  en  possession  du  titre  dç  rois 
très-chrétiens;  car  on  prétend  que  la  possession  fixe 
de  nos  rois  de  France  à  l'égard  de  cette  prérogative , 
remonte  encore  plus  haut  que  le  règne  de  Charles  VII. 

M.  Lancelot,  au  treizième  tome  des  Mémoires  de 
V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ^  rap- 
porte un  prologue  ou  épître  dédicatoire  adressée  par 
Raoul  de  Presle  au  roi  Charles  V,  où  l'on  lit  ces 
paroles  : 

((  Et  ces  choses ,  mon  très-redouté  seigneur,  déno- 

(i)  C'est  à  la  même  époque  (sous  le  règne  de  Louis  XI)  que 
nos  rois  reçurent  le  titre  de  Majesté;  on  ne  leur  donnait  anté- 
rieurement que  celui  X Illustrissime ,  de  Sérénité  ^  ou  de  Votre 
Grâce.  L'usage  où  est  le  roi  de  France  de  traiter  de  Cousin  les 
cardinaux  et  les  grands-officiërs  de  la  couronne,  ne  remonte  qu'à 
la  fin  du  règne  de  François  I<^''  ;  auparavant,  le  monarque  n'ap-* 
pelait  cousins  que  les  princes  de  son  sang  qui  ayaient  réellement 
cette  qualité.  Voyez  la  pièce  ci-après,  p.  542.     [Edit.  G.  L«) 
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u  lent  et  démontrent  par  vraie  raison^  <pie  par  ce  vcfas 
<(  devez  être  le  seul  principal  protecteur^  cliam|Hon 
u  et  défenseur  de  TEgliae ,  comme  ont  été  vos  devan- 
ce ciers^  et  ce  tient  le  Saint-Siëge  de  Rome,  qui  a 
((  accoutumé  à  écrire  à  vos  devanciers,  et  à  vous  sin- 
((  gulièrement,  à  Tintitulation  des  lettres  :  au  très- 
«  chrétien  des  princes.  » 

D^où  il  semble  que  Ton  peut  conclure  que  Tusage 
de  donner  à  nos  rois  le  nom  de  très-chrétien^  doit 
être  plutôt  rapporté  au  règne  de  Charles  V  qu'à  celui 
de  Charles  VU  ou  de  Louis  XI  (i). 

(i)  Ployez  la  pièce  suivante  et  la  note  de  la  fin.   {Edit.  CL.) 
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OBSERVATION 

$VK  LE  TITRE  DE  TRÈS-CHRÉTIEN 
QUE   PORTENT  NOS  ROIS. 

PAR  BULLET  (i). 


XjE  Père  Daniel  a  solidement  prouvé  que  le  titre 
dç  très -chrétien^  quoique  souvent  donné  à  nos  rois 
de  la  première  et  de  la  secondé  race ,  no  kur  était 
pas  cependant  propre,  comtae  il  Pestaujourd^i».  Cet 
élégant  historien  a:  prétendu  que  ce  n'est  que  depuis 
la  déclaration  dupape-PauIII,  en  Ëiveur  deLouisXI, 
que  nos  monarques  Vont  porté  privativement  à.  tous 
autres.  Le  Père  GriflFet,  qui  vient  de  nous  donner  une 
nouvelle  édition  de  Y  Histoire  de  France  du  Père  Da- 
niel, enrichie  de  plusieurs  savantes  dissertations,  a  re- 
culé l'époque  de  ce  titre  de  nos  rois  jusqu'à  Charles  V. 
Il  convient  que  la  déclaration  de  Paul  II  est  Tacte 
juridique  qui  a  attaché  ce  titre  à  la  couronne;  mais  il 
fait  voir  par  cet  acte  raéïne,  et  par  plusieurs  autres 
monumens  antérieurs,  que  Tusage  de  le  donner  à  nos 
rois  éuit  constant  depuis  Charles  V.  Il  apporte,  pour 
prouver  son  sentiment,  le  témoignage  de  Raoul  de 

(i)  Extrait  de  sa  Mjrthologie française,  Paris,  1761,  in-12. 
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Praesles,  dont  voici  les  paroles  :  (c  Et  ces  choses,  mon 
((  très -redouté  seigneur,  dénotent  et  démontrent  par 
({  vraie  raison ,  que  par  ce  vous  devez  être  le  seul 
«  principal   protecteur,   champion  et  défenseur  de 
((  FEglise,  comme  ont  été  vos  devanciers,  et  ce  tient 
((  le  Saint-Siège  de  Rome,  qui  a  accoutumé  à  écrire  à 
((  vos  devanciers,  et  à  vous  singulièrement,  à  Tintitu- 
((  lation  des  lettres  :  au  très-chrétien  des  princes.  » 
Il  me  semble  que  ce  témoignage  même  doit  nous 
engager  à  faire  remonter  plus,  haut  Tépoque  de  ce 
titre ,  puisque  Raoul  de  Praesles  dit,  en  termes  exprès, 
que  les  papes  avaient  accoutumé  de  le  donner  aux 
devanciers  de  Charles  Y,  dans  Tintitulation  des  lettres 
qu'il  leur  adressait.  En  effet ,  Philippe  de  Valois  por- 
tait le  titre  de  très-chrédenj  compie  celui  de  roi  de 
jF.mnce.  Ce  prince  assembla  Tan  1829,  qui  est  le  se- 
cond de  son  règne,  les  évoques  et  les  barons  à  Paris, 
pour  terminer  les  contestations  qui  s'étaient  élevées 
au  sujet  de  la  juridiction  ecclésiastique.  A  la  tête  des 
actes  de  cette  assemblée,  on  le  qualifie  de  Philippe j 
par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  très-chrétien  : 
Anno  Domini  iSag,  die  prima  mensis  septembnSj 
Dominus  PhilippuSj  gratid  Deij  Francorum  reXj 
christianissimus  j  JiUus  quondam   clarœ  memoriœ 
Domini  Caroli  comitis  J^ale^Uj  manda^fit  prœlatos 
et  barones  regni  Francîœ^d  diem  octa^farum  JesU 
heati  Andreœ  proximè  subsequentis  convenire  (^ï). 
^    On  voit  clairement  qu'on  n'appelle  point  ici  Philippe 


(i)  Àcta  conciliotxim  Harduini,  t.  7,  col.  1543. 
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roi  très-chrétien  par  manière  d'ëloge.  Dans  un  acte 
juridique  comme  celui-ci,  le  secrélaite  ou  greffier  ne 

■ 

donne  précisément  aux  personnes  que  les  qualités 
qu'il  est  d'usage  de  leur  donner. 
-  G)mme  ce  roi  se  montra  favorable  au  clergé  dans 
l'assemblée  dont  nous  venons  de  parler,  on  en  con- 
clura peut-être  que  les  évêques,  par  reconnaissiance , 
l'appelèrent  alors  très-chrétienéG^SKbcxpx  penseraient 
ainsi  feraient  dans  rerreiir,  puisque  ce  monarque 
portait  déjà  ce  titre  à  la  tété  des  actes  de  cette  assem- 
blée, et  avant  la  déciision  qu^il  rendit  en  faveur  des 
{n'agis.      * 

Ce  fut  par  d'autres  qualités  que  lé  clergé  lui  mar- 
qua sa  gratitude,  <(  On  prétend,  dit  le  Père  Da- 
(c  niel,  que  é'est  pour  ce  jugement  qu'on  donna  à  ce 
((  prince  le  surnom  de  Catholique  ,  et  que  ce  fut  à 
<c  cette  occasion  qu'on  lui  éleva  une  statue  équestre  à 
((  la  porte  de  l'église  cathédrale  de  Sens,  avec  une 
«  inscription  en  deux  vers  latins,  qui  signifiaient  qu'il 
((  était  le  protecteur  du  clergé.  » 

Ce  n'était  donc  point  par  des  raisons  personnelles 
que  Philippe  de  Valois  portait  lé  titre  de  très<ihrétien; 
il  le  devait  à  sa  couronne.  Il  était  d'usage,  et,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  de  style  de  le  donner  à  nos  rois, 
lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône. 

On  en  a  encore  une  preuve  dans  la  lettre  que  Boni- 
face  IX  écrivit  à  Charles  VI.  Il  parle  ainsi  à  ce  prince  : 
((  Vous  descendez ,  et  vous  êtes  aujourd'hui  en  la 
((  place  de  tant  de  fameux  monarques,  qui  ont  joint  k 
((  l'honneur  d'être  les  plus  illustres  et  les  plus  puis- 
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«  sans  rois^  le  glorieux  titre  de  très-chvétiçn  (i).  » 
Ce  n^est  pas  ^ulei^ent  jusque  Philippe  de  Yalois 
et  sf^,  prédécesseurs  inunédiats^  qu^oa  peut  reculer 
Fépoque  du  titre  de  ^,y-^AreiÊ£e7î  pour  nos.  rois.;  il  était 
déjà  attacha  \  l^ur  couronne  du  t^emps:  de  Philippe- 
Auguste.  IiiinocentlII  écrivant  à  ceprince,  Tan  I2i5, 
lui  d,itr  qu,e  sa  dignité  royale  çst  remarquable  par  le 
titre  de  Çhrétierme^  qu'elle  porte  seule  p^uini  les 
souverains  :  Inter  cœteros  principes  scBCulares  tftulo 
Christianitatis  insignis  (2).  Un  auteur  anoxiyn^  qui 
a  fait  un  abrégé  de  la  vie  de  ce  roi,  le  uoinme  sou- 
vent très'<:hréti€n(3);  et  de  la  manière  dont  il  place 
ce  titre,  on  voit  que  ce  n'est  point  un  éloge  person- 
nel ,  mais  une  qualité  annexée  à  sa  dignité  :  Prœ^ 
fato  ChrispiaTUssimo  rege  PhUippo  régnante  :  regni 
prœfati  Christiarnssinfi  régis  PhUippi,  anno  trige- 
simo  primo  :  Christianissimus  itaxjue  reoc  Philippus 
strenuè  regruim  rexit  (4). 


(i)  Histoire  de  Charles  fCI,  J>ar  le  Laboureur,  1.  12,  c.  7. 

(2)  Histoire  unii^erselle,  Paris,  t.  3,  p.  83. 

(3)  Dans  du  Cbesne,  t.  5,  p.  258  et  suiv. 

(4)  L'abbé  de  Camps  a  prétendu  sans  raison  que  le  titre  de 
très-chrétien  fut  attaché  à  la  personne  de  nos  rois  depuis  le 
baptême  de  Clovis,  et  que,  par  une  distinction  toute  particu- 
lière, il  n'a  jamais  été  donné  qu'à  eux.  Le  Père  Daniel,  quil  at- 
taquait. Ta  victorieusement  réfuté  sur  ce  point.  Mais  Daniel  s'est 
trompé  lui-même  en  ne  rapportant  l'origine  du  titre  de  très-chré- 
tien  ffih  Louis  XI.  Bullet  la  recule  jusqu^à  Philippe-Au- 
guste; et  Ton  peut  encore  aller  plus  loin.  Nous  yojons  par  les 

farmels  de  divers  actes  anciens ,  que  les  premiers  rois  de 
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la  race  carlienne,  en  commençant  par  le  chef,  ont  été  qualifiés  de 

fy^S' chrétien.  Paul  P^  écrivait  à  Pépin Vnde  meiitb 

CHRiSTiANissiME  ^/£*  et  spiritulis  compater;  et  en  parlant  des 
ambassadeurs  du  même  prince  :  Obtulerunt  nobis  mellijluos  et 
desideratissimos  apices  à  vestrd  destinâtes  christianissima 
EXCELLENTiA.  (Col.  de  D^ches.,  t.  3,  p.  734-:35.) 

Quant  au  titre  itjils  aîné  de  r Eglise,  Bonamy  en  rapporte 
l'origine  au  temps  de  Lpnisrle-Grros ,  qui,  en  parlant  de  lui- 
même  ,  écrivait  au  pape  Callixte  II  :  Rex  ergb  franciœ  qui 
proprius  est  Romance  ecclesiœ  filius^  Dans  une  lettre  posté- 
rieure de  Pierre-le-Vénér^le  à  Innocent  II,  on  lit  :  Pro  rege 
Franciœ  magno,  nobili  et  speciali  filio  vestro  te  dépre-- 
cor.  (/^o^ez  Pextrait  du  Mém.  de  Bonamy,  <vec  les  Preuves, 
dans  V Histoire  de  fAcad.  des  belles  lettres,  t.  14,  in-12, 
-p.  476  ;  et  sur  là  discussion  de  l'abbé  de  Camps  avec  le  Père  Da- 
niel, les  Jfercure^  de  janvier,, avril  et  juin  ]1720.  {Edit.CL.) 
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I 


DES  TITRES 


•  ■ .  »       « 


DE  CONSUL  £T  d' AUGUSTE   DONNÉS  A   CLOYIS. 


PAR  LE  PÈRE  GRIFFÉT  (i)'. 


<  ■  «  «  \       •   ■  -  . 


Le  Père  Daniel  raconte  que  Tempereur  Anastase 
envoya  à  Cloyis  y  par  des  ambassadeurs  y  les  marques 
et  les  ornemens  de  la  dignité  de  pàtriJce  et  de  conr 
sut;  que  ce  prince  les  ayant  reçus,  prit  dès  lors  la 
qualité  d^augustej  que  quelques-uns  de  ses  succes- 
seurs se  donnèrent  depuis;  après  quoi  il  ajoute  les 
observations  suivantes: 

((  Ces  titres  donnés  à  Clovis ,  et  en  particulier  celui 
((  de  consul j  ont  fort  exercé  nos  critiques.  Il  est  cer- 
((  tain  que  Clovis  ne  fut  point  consul  ordinaire^  comme 
«  ceux  dont  on  mettait  les  noms  dans  les  fastes  pour 
((  marquer  les  années  ;  il  fut  seulement  consul  hono- 
((  raire,  de  quoi  Ton  voit  d'autres  exemples  dans  This- 
((  toire.  Il  faut  en  dire  à  peu  près  de  même  de  la  qua- 
((  lité  d'auguste ,  et  ne  pas  s'imaginer  que  ce  fat  une 
((  véritable  association  à  l'empire. 

((  Pour  celle  de  patrice ,  elle  avait  déjà  été  accordée 

(i)  Extrait  des  Dissertations  ajoutées  à  VHisêoire  de  France 
du  Père  Daniel,  en  17  vol.  in-4°. 
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Qc  à  Odoacre  et  à  Théodoric,  rois  d'Italie ,  et  fut  depuis 
K  donnée  à  Charlemagne ,  ayant  qu'il  fiîlit  empereur.  » 

Ces  remarques  du  Père  Daniel  ont'^donné  lieu  à  des 
critiques  assez  fortes  de  la  part  de  M.  Tabbë  de  Camps, 
iont  le  sentiment  sur  la  dignité  inlpëriale  attachée 
dkpuis  ce  temps-là  à  la  couronne  de  France ,  a  été  en 
dl^rnier  lieu  suivi  et  défendu  par  M.  le  Gendre  de 
Saint- Aubin.  Ces  deux  auteurs  prétendent  que  Clovîs 
ftit  véritablement  associé  à  Tempire  par  l'empereur 
Anastase ,  et  que,  dès  lors,  il  fut  en  droit  de  prendre 
ta  qualité  à^ Empereur j  et  de  la  transmettre  à  tous  ses 
successeurs. 

.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  anciens  auteurs, 
BD  racontant  ce  fait ,  parlent  de  troi$  qualités  ou  titres 
(jpii  furent  données  en  même-temps  à  Clovis,  i**' la  qua- 
lité de  Consul^  3**  celle  Sl  Auguste.  Grégoire  dé  Tours 
et  l'auteur  de  la  Chronique  de  Dijon  ne  parlent  que 
de  ces  deux  premiers  titres,  auxquels  Aimoih  ajoute 
encore  ;  3**  la  qualité  de  Patrice  des  Romains. 

Il  est  vrai  que  le  38*  chapitre  du  2^  livre  de  Grré- 
l^ire  de  Tours  est  intitulé  :  Du  patriciat  de  Ciwis^ 
soit  que  ce  titre  ait  été  mis  par  Grégoire  de  Tours,  sôit 
qu'il  ait  été  ajouté  par  les  copistes;  car,  du  reste,  il  est 
o^rtain  que  Grégoire  ne  fait  point  mention  dans  son 
texte  de  la  qualité  de  patrice  donnée  à  Clovis. 

Si  l'on  en  croit  les  anciens  historiens ,  il  faut  donc 
supposer  que  Clovis  fut  déclaré  en  même  temps  consul^ 
auguste  et  patrice;  mais  il  n'est  pas  aisé  de  détermi- 
ner en  quoi  consistaient  ces  dignités ,  qui  furent  alors 
réunies  dans  la  personne  de  ce  prince.  On  conçoit  sans 
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peine  qu^il  pouvait  être  en  même  temps  consul  etifr  1  P 
guste  j  parce  que  le  consul  semblait  alors  être  attaèi  |  f 
à  la  dignité  impériale ,  que  Ton  exprimait  par  le  mk 
d* auguste  :  mais  la  qualité  àepatrice  est  beaucoup pb 
difficile  à  définir.  Cependant  nous  voyons  que  Qim 
reçoit  ces  trois  qualités  à  la  fois.  C^est  ce  qui  détennbe 
M.  de  Saint- Aubin  à  rejeter  absolument  le  témoignage 
d* Aimoin ,  parce  qu^il  est  le  seul  qui  attribue  à  Qm 
cette  qualité  de  patriùej  et  à  dire  que  le  titre  du  38* 
chapitre  du  2*  livre  de  Grégoire  de  Tours  est  pure- 
ment l'ouvrage  des  copistes,  qui  confondaient  mal  à 
propos  la  qualité  Ôl  auguste  avec  celle  de  patrice.  Mais 
il  est  fort  facile  de  résoudre  les  difficultés  par  cette 
voie ,  et  de  dire ,  quand  un  texte  nous  embasraçse,  que 
Fauteur  s'est  trompé ,  parce  qu'il  se  trouve  opposé  à 
notre  sentiment.  Le  Père  Daniel  n'a  pas  voulu  être  À 
hardi  et  si  décisif  ^  et  il  a  tout  simplement  attribué  à 
Clovis  la  qualité  de  consul  ei  d!* auguste^  conformëment 
au  texte  de  Grégoire  de  Tours  et  de  la  chronique  de 
saint  Bénigne  de  Dijon,  et  celle  de  patrice  des  Ro- 
mains j  conformément  au  texte  d' Aimoin ,  et  au  titre 
du  38'  chapitre  de  Grégoire  de  Tours. 

En  supposant  que  Clovis  ait  été  déclaré  à  la  fois 
consul j  auguste  et  patrice j  il  est  difficile  de  donner 
une  idée  juste  de  ces  différentes  dignités.  On  convient, 
avec  le  Père  Daniel,  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  consulat 
ordinaire  et  passager;  mais  d'un  consulat  honoraire  et 
perpétuel ,  lequel  au  fond  n'était  qu'un  titre  d'hon- 
lieur  qui  n'augmentait  pas  réellement  la  puissance  et 
l'autorité  de  Clovis  dans  les  Gaules.  II  semhle  que  Ton 
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DES  TITRES 


DE  MAJESTÉ,  SIRE,  ET  AUTRES  QUAIJFICÂTIOKS  ROTAIfS  (i) 


Le  roi  est  appelé  Sa  Majesté  par  ses  sujets.  On  dh 
dans  les  placets,  dans  les  requêtes  et  danis  les  lettres, 
Votre  Majesté j  quand  on  s'adresse  au  roi. 

Un  auteur  qui  n'est  pas  d'une  grande  autorité,  dit 
que  Charlemagne  est  le  premier  de  nos  rois  auquel  on 
a  donné  le  titre  de  majesté  (2).  Je  n'ai  trouvé  au- 
cune preuve  de  ce  qu'il  avance.  Je  sais  seulement  qnc 
Raoul  de  Praesles,  dans  la  dédicace  de  la  traducticm 
qu'il  avait  faite  de  la  Cité  de  Dieu  de  saint  Augus- 
tin ,  dit  au  roi  Charles  V  :  Si  suppli  h  a}otre  roial  Ma- 
jesté{3l)y  etc.  Pasquier  a  remarqué  que  nos  pères 
usaient  de  cette  qualité  avec  beaucoup  de  sobriété,  et 
que  le  fréquent  usage  que  nous  en  faisons  aujourd'hui 
ne  commença  à  s'établir  que  sous  le  règne  de  Henri  IL 
Ce  même  auteur  rapporte  des  lettres  de  saint  Grégoire 
aux  rois  Théodebert  et  Théodéric ,  où  ce  pape  les  traite 


(i)  Extrait  de  Vlntroduct,  à  la  descript.  et  au  droit  public 
de  la  France,  par  Piganiol  de  la  FDrce,  t.  1. 

(2)  Voyez  le  Traité  des  dignités  temporelles,  jjar  Borjon, 
imprimé  à  Paris  en  1685. 

(3)  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  num.  671. 


( 
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seulement  âH Excellence.  C'était  autrefois  le  titre  le 
plus  ordinaire  des  rois  et  des  empereurs;  et  Anastase 
le  bibliothécaire  a  appelé  Charlemagne  Son  ExceU 
lence.Ije  même Pasquier,  que  j'ai  déjà  cité,  fait  men- 
tion d'une  lettre  de  la  çhamtbre  des  comptes  >  dans  la- 
quelle Charles-le-Bel  est  appelé  Monsieur  roL  II  y  eut 
à  la  paix  de  Munster  de  grandes  contestations  entre 
les  ambassadeurs  de  l'Empereur  et  ceux  de  France, 
parce  que  les  premiers  (i)  ne  voulaient  donner  au  roi 
de  France  que  le  titre  àe, sérénité ^  et  ceux  de  France 
ne  voulaient  point  non  plus  donner  celui  de  majesté 
à  TEmpereur.  Enfin,  il  fut  convenu  que  le  roi  écri- 
vant de  sa  propre  main  à  l'Empereur,  lui  donnerait  le 
titre  de  majesté  impériale;  et  que  l'Empereur  écri- 
vant au  roi,  lui  donnerait  celui  de  majesté  royale. 

Le  titre  de  Sire  se  donne  au  roi  seul ,  comme  ûiie 
marque  de  sa  souveraineté.  Dans  les  placets,  les  re- 
quêtes et  les  lettres  au  roi,  on  met  toujours  Sire.  Les 
harangues  et  les  discours  qu'on  fait  au  roi  commen- 
cent et  finissent  par  Sire.  Il  y  a  des  auteurs  qui  assu- 
rent que  ce  nom  signifie  maître;  et  c'était  apparem- 
ment le  sentiment  de  Budée,  puisqu'on  parlant  à  Fran- 
çois I",  il  l'appelait  toujours  herCj  c'est-à-dire  seigneur 
ou  maître.  Pasquier  dit  que  le  nom  de  sire  signifie 
seigneur j  et  que  les  anciens  donnaient  ce  titre  à  Dieu 
même,  et  l'appelaient  jSe^M^/re  Diex.  Ménage  pré- 
tend que  le  mot  sire  vient  de  senior j  dont  on  a  fait 
seigneur  et  sire.  Du:  Gange  le  dérive  de  serj  qu'on  a 

(i)  Wiquefort,  1.  l,  p.  348. 
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dit  dans  basse  latinitë  pour  signifier  seigneur^  et  dont 
les  Italiens  ont  £dt  messer^  et  les  Français  messiit. 
En  effet,  ce  titre  de  sire  a  été  pris  antrefiiis  par  toos 
les  grands  seigneurs  du  royaume,  et  n^atvait  pas  plus 
de  force  que  celui  de  seigneur^  vémoia  lesirede  Jcân- 
yille,  le  sire  de  Conssi,  etc.  Dans  la  suite  des  temps, 
on  a  pris  plus  rarement  cette  qualité,  qui  enfin  est 
demeurée  uniquement  attachée  à  la  personne  du  soa- 
yerain.  Les  étrangers  donnent  au  rn  la  qualité  de  m 
très-chrétien^  et  de  majesté  très<hréti€nn€.  Les  papes 
ont  commencé  à  donner  à  nos  rois  le  titre  de  chré- 
tiens et  de  très-chrétiens j  dès  le  temps  de  Childebert, 
fils  du  grand  Cloyis.  Ce  titre  ne  fiit  pourtant  point  fort 
en  usage  sous  la  première  race;  mais  sous  leâ  deux 
autres ,  il  y  a  peu  de  rois  à  qui  on  ne  Tait  donné.  Il 
n^est  cependant  devenu  propre  et  particulier  à  nos  rois 
qu*en  la  personne  de  Louis  XI,  Fan  14^9,  que  le  pape 
Paul  II  le  lui  affecta  comme  ime  prérogative  spéciale. 
Le  Père  Daniel  a  prouvé  cette  vérité  avec  beaucoup 
de  solidité  et  d'évidence. 

Il  faut  remarquer  que  le  titre  dont  nous  parlons 
ne  doit  être  donné  au  roi  que  par  les  étrangers;  les 
sujets  de  Sa  Majesté  doivent  toujours  dire  et  écrire  fe 
roi.  Il  y  a  quarante  -  neuf  ans  que  le  Parlement  de 
Paris  donna  im  arrêt  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur-général (i),  par  lequel  il  ftit  défendu  aux  habi- 
tans  du  duché  de  Bar,  pour  lors  sujets  du  duc  de 
Lorraine,  mais  vassaux  et  ressortissans  de  la  couronne, 


(i)  Arrêt  du  Parlement  du  27  mai  1699. 
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de  traiter  le  roi  de  très-chrétien^  dans  la  crsdnte  que 
ce  style  qu^ils  affectaient  dans  leurs  scintences  et  dans 
leurs  tribunaux,  ne  tirât  à  conséquence  dans  la  suite, 
et  ne  fît^parsuclIPlon  dé  temps ,  regarder  la*  France 
daiis  le  Barrois,  comipe  un  Etat  étranger.  Us  devaient 
dire  2e  roi  conune  les  Français  lé  disaient.Maisdepuis9 
le  duché  de  Bar,  et  la  Lorraine  même,  ayant  été  uni^ 
et  incorporés  au  royatune  de  France,  il  n'y  doit  avoir 
rien  à  craindre  là-dessus. 

Les  papes,  dans  leurs  bulles  et  dans  lé^ .lettres  qu'ils 
écrivent  aux  rois  de  France,  ajoutent  à  la  qualité  de 
très-chrétien,  celle  àejils  aîné  de  V Église.  Le  fon- 
dement de  ce  titre  est  que  lorsque  Qovis  embrassa  la 
religion  chrétienne,  il  n'y  avait  que  lui  dans  le  monde 
qui  îikl  catholique  et  orthodoxe;  tous  les  autres  princes 
chrétiens  étaient  plongés  dans  Tarianisme,  ou  dans 
l'hérésie  d'Eutychès. 

Le  roi  aujourd'hui  r^nant  se  qualifie  Louis j  par 
la  grâce  de  Dieuj  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Mais  on  Ut  sur  les  monnaies  et  dans  les  inscriptions  : 
Ludo{>icus  XFj  Franciœ  et  Nasfarrœ  rex.  Cest  en 
effet  le  quinzième  roi  de  France  qui  a  porté  le  nom 
de  Louis. 

On  n'a  pas  toujours  été  fort  exact  à  observer 
cette  distinction  numérique  des  rois  qm  ont  porté  le 
même  nom  ;  cependant  on  en  trouve  quelques  exem- 
ples des  premiers  temps ,  dans  les  anciennes  chroni- 
ques et  dftns  les  anciens  titres.  On  voit  dans  V Italie 
sacrée  d'Ughellus ,  une  charte  de  l'empereur  Louis-le- 
Débonnaire,  du  3i  juillet  de  l'an  8i8,  dans  laquelle 
I.  i*^»^  Liv.  35 


l'  ^  iiwtftU 


'uf/iT^  '^ww  Ijsnm  U 


.d 


jÉ  up  commis*-  ds-  me 
Ifjii^  fcuiMi  IkMi  4e  Aauuuflr  jdbk  is* 

ni/  dï%ir^.  pvrc^  qfj*ïl<^  ne  tKBneiit  leiir>  Etats  que 
#1^  f  ii'rti.  ^>  %t.j\f:  étût  antrirf[!Û  plos  frmîlîcr.  ef  Df 
ffiHt'^^iSiil  fpi.%  i//uj'/ur%  ni  Hn^diépendance  ni  la  souvr* 
r^ifn^^.  !>;%  dfir^*  les  oamies.  et  même  les  grands 
%é:i^rieiêr%.  s0è  v^rvaîent  «utrent  dans  leurs  lettres  €t 
dans  Ufijff  ad^s.  Le  roi  Louis  XI  est  celui  qui  a  le 


^t,  !)l%%f'rtation  historique  sur  les  monmdes  de  Charic- 
mayne  et  rU  ses  suecesseurs,  frappées  dans  Rome,  Edition 
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plus  travaillé'  à  l'approprier  anx  settls  souYerains.  U 
fit  dire  au  dac  de  fii^etagne  de  ne  plus  se  qualifier 
par  la  grâce  de  Dieu j  et  permit  néanmoins^  par  uiie 
feveur  spéciale,  à  Guillauiiie  de  Châlons,  de  se  dire 
par  la  grâce  de  •  DieUj  prince  «P  Otange  (  ï  ). 

Dans  le  temps  :que  ce  mre  était  'pkts  en  usagé ,  oh 
Fexprimait  de  plusieurs  manières  qui  étaient  moins  sin-^ 
cères  que  modestes.  La  Ëimeuse  Mathildé  se  qualifiait 
pajl  la  grâce  dé  Dieu\^  si  je  suis  quelque  chose. 
Malthilda  Dei  gratta  si  quid  mm.  Charles ,  duc  de 
Lorraine^  et  frèrid  du  TOI  Loihaire ,  se  qualifiait  de 
même  dans  les  lettres' r sanglantes  (a)  qu^il  écrivait  à 
Thierihy/  évéque  deM^tz,  son  ennèiin  capital. 

La  qualité  de  iw</^  FraTWÇj  comme  ell^se  trouve 
dans 'les  titrés  du  toi/  n>a  pas  toujours  été  en  usage* 
On  disait  autrefois,  roi  dfis  Français j  recc  Franco^ 
rum'j  pour  faii»  connaître  que  son  titre  de  roi  était 
plus  ancien*  qde  la  monarchie  française;  car  ses  pré- 
décesseurs ré|^aiant^ur  les  Brancs  avant  qu'ils  eus-^ 
sei^nionquis  'pnè  pfiiitie  des  Graules,  et  par  conséquent 
avant  qu'elle  s'appelât  iF/tx/ir^î.  Phi  lippe- Auguste  est 
le  pemier  qtri  s-est  intitulé  resc  Franciœj  et  le  Pèi« 
Maibilloti,  k  premier  qui  a  fait  cette  curieuse  re* 
marque  (3). 

\a  qualité  de  roi  rfeiViïpfljTvn'est  pas  ancienne 

i 


(i)  DucLesne,  É.ist,  4lt  Bourg.,  f.  CÀi.  ^q^^ez  ci-après  le 
Mémohe  d^  Bottàttij  '^v  èctte  'formidè.  (  Ed(t.'  C.  L.) 

[3)  Traité  de  la  diplomatique. 
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pour  m»  RM.  Fhilippe4c4tel  «iLoois  Hiaîii  gaiëié 
à  ia  vérité  rois  de  Kavarre,  par  le  isna^  dm  pmder 
de  ces  deux  nm  j«ec  Jernne^reme  de  IÏxvskr^  «il 
époota  à  P^m  le  i6  aoâi  ta84-  Mâs  œ  Auyjmut  se 

fijfe  de  LpobllBriti^  porta  «itfjJMiae  émam  It  ■■nui 

celles  de  FdK  et  d* Albicc.  Jcaoi  d* AlInA,  mi  de  2^ 
Tarre,  fiM,  fixt  atudbé  an  roîLaw  All>  d.  oeft  jfta- 
chement  Im  eoàu  la  perte  de  ses  Etais.  FcaJinwJy 
loi  <rAqpDiiy  mettait  dqwisloBg  il  ■!■  ili  s^ 
de  ce  royamie^  tfm  était  extràneBMBf  ks 
n  se  senrit  da  prétexte  de  la  goerre  qoi  ëiâit  aloD 
entre  la  Fiance  et  fE^^ne;  et  après  Tawâr  cmaliîy 
il  chercha  des  faisons  poor  le  retenir.  Il  n*(n  tronfi 
pas  d*antres  qae  le  droit  ÔêJol  guerre,  et  une  balle  èa 
pape  Jules  U,  qui  exposait  ce  royanme  e&  proie  an 
premier  occupant.  Quant  an  droit  de  la  guerre,  Jean 
d*Albret  Tavait  »  peu  oflfensé^  qn  jl  n'haïrait  pas  wàn 
prendre  les  armes,  et  avait  offert  passage  an  rcû  Ver- 
dinand  par  son  royamne.  A  Fëgaid  de  la  bnDe,  il  y  a 
des  savans  qoi  la  comparent  à  la  d<mation  de  Ccmis- 
tantin  au  pape  Sylvestre,  quia  été  lue  parles  as^eu- 
gleSj  ouïe  parles  sourds^  et  racontée  par  les  muets. 
Je  pourrais,  à  Texen^ile  de  nos  historiens,  dire  beau- 
coiq>  de  choses  sur  cette  entreprise  du  pape,  mais  je 
n*en  veux  pas  dire  plus  que  JEL^en  ont  dit  les  mi- 
nistres de  nos  rois,  et  nos  rois  eux-mêmes,  lorsqu^il  a 
été  question  de  d  Aiander  la  restitnticm  de  ce  royaume. 
La  privation  du  pape  ne  peut  être  'valable y  rC ayant 
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puissance  par  telles  voies  d'ôter  et  transporter  les 
royaumes  nonmou{>ans  de  VÉ^ise  en  fiefs j  dit  le 
chancelier  du  Prat  à  la  conférence  tie  Calais  de  Tan 
i52i.  Charles  IX  dit  la  même  chose  au  pape  Pie  lY 
en  i563,  lorsqu'il  voulut  déclarer  Jeanne  de  Navarre 
déchue  de  son  royaume  à  cause  d'hérésie.  Henri  IV 
étant  parvenu  à  la  couronne  de  France  sans  renoncer 
au  droit  qu'il  avak  sur  la  Navarre ,  par  Jeanne  d' Al- 
hret  sa  mère^  son  fils,  Louis  XUI,  unit  ce  royaume  \ 
celui  de  France ,  par  sa  déclaration  de  l'an  i6âo. 

Il  y  a  des  occasiona  où  le  roi  joint  à  ses  titres  de 
roi  de  France  et  de  Nas^arre^  les  quaUtés  de  dau- 
phin de  Viennois j  de  comte  de  Valentinois  et  de 
Diois  ;  de  comte  de  Provence  j  de  FàraUguier  et 
terres  adjacentes j  et  de  sire  de  Mouzon*. 

Sa  Majesfê  se  sert  de  tous  ces  titres  dans  ses  édits, 
lorsqu'elle  veut  qu'ils  aient  co^rs  dans  toute  l'étendue 
de  ses  Etats ,  ou.  lorsque  les  édits  regardent  directe- 
ment les  provinces  ^  les  pays  qtd  étaient  autrefois  des 
souverainetés  indépendantes  de  la,  couronne  de  France. 
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m 

MÉMOIRE 

AtJ  SUJET  se  L'ABftATE  Vt  S^m^MAMOnSf  K  TOIims  , 


No»  rois  (Hit  lui  droit  particalîer  sor  rëgUfle  de  Saint- 
Martin  deTonr»:  c^était  andennement  une  aU>aye  àt 
Tordre  de  Saint  -  Benoît,  qui  fut  séeidarisée  qoelqne 
temps  après  rirmption  des  Normands,  lesquels  la  dé- 
truisirent ,  après  Favcnr  pillée ,  et  massacré  les  religienx. 
Par  anciennes  transactiœi  et  coutume  immémoriale 
marcpiées  dans  le  ritii^l  et  dans  les  statuts  de  ente 
église,  le  roi  en  est  abbé,  protecteur  et  chanoine: 
il  prête  le  serment  d'abbé,  porte  Taumusse  sur  le 
bras,  etc. 

Au  rapport  de  Rouillard  dans  son  Histoire  de  Me- 
luTtj  pa'ge  480,  les  rois  ont  droit  de  présenter  et  nom- 
mer au  doyenné  et  à  la  trésorerie  de  Téglise  de  Saint- 
Mâilin;  la  colfl^pi  appartient  au  chapitre,  et  eh  con- 
séquence de  ce,  JH|^i,  lors  de  son  joyeux  avènement 
a  la  couronne,  où,  pour  mieux  dire,  à  sa  première 
entrée  en  cette  église,  a  droit  de  nommer  un  chanoine. 

Le  serment  que  le  rdl  fait  quand.il  est  reçu  abbé 


(1)  Extrait  du  Mercure  dr  France. 
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et  chanoine  de  Saint-Martin  de  Tpurs ,  est  «ingulier  ; 
il  se  voit  en  la  Pancarte  ik>ire^  Tun  des  plus  anciens 
et  authentiques,  cartulaires  qui  soit  en  France;  il  e9^ 
inséré  au  dernier  feuillet  du  livre  des  Évangiles,  écrit 
en  lettres  d'or,en  ces  termes  :  E go  anmcent^  Domino  j 
Franconcm  rex  abba^j  et  canonicus  hujus  ecclesiœ 
beati  Martini  Turonensisj  juro  Deo  et  beato  Mar^. 
tinoj  me  de  ccetero  protectojrem  et  defensorem  fore 
hujus  ecclesÙBj  in  omnibus  necessitatibus  suis j  eus- 
todiendo  et  conservando  possessioneSj  honores^  jura 
pris^ilegiuj  Ubertates^frar^chisias  etimmunitatesejus- 
dem  ecclesicBj  quantum  di^fino  Jultus  adjutorio  se- 
cunditm  posse  meum^  rectd  et  purâ  Jide^  sic  me 
Deus  adjus^et. 

Ce  serment  a  été  &it  par  Louis  XIII ,  le  vendredi 
^5  juillet  16149  6^  Tacte  capitulaire  porte  que  le  lundi 
:2 1  du  même  mois ,  à  la  première  entrée  que  Sa  Majesté 
avait  faite  en  Téglise  de  Saint-Martin  y  elle  aurait  fait 
difficulté  de  prêter  serment  pour  n'être  pas  duement 
informée;  l'ayant  été  depuis ,  elle  aurait, «à  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs  rois,  ^  Tissue.de  la  messe  célébrée 
dans  le  chœur,  au  grand  autel  y  par  Tun  de  ses  aumôr 
mers,  prêté  le  serment  à  genoux  sur  le$  saints  Évangiles. 

Dans  le  livre  des  statuts  de  ladite  église  est  écrit  ce 
qui  suit  :  Abbas  B.  Martinij  scilicet  rex  FranciaSj 
est  canonicus  de  consue^dinej,  et  habet  paj^am 
prebendam  quatn  habet  sanctus  FenantiuSj  et  débet 
sedere  in  sede  Thesauradij  et  débet  pro  eo  fieri 
septimanaj  etc.  Ceux  qui  voudront  en  savoir  davan- 
tage, pourront  lire  le  Traité  des  anciennes  enseignes 
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^  étemémtJU  de  FwmtÊte  d". 
preflMfir^  Jela  dnppeJe 
4e»  icnne»  tmgnjirni  de  la  lioBe  ^OBiié  (i). 
Le  m,  en  qoadilé  iTJdbé de  r^HciiMJe 
^ale  de  Smit«Martm  de  Tohe»,  |—hi>  cm  lé^ 
jL  f  abbé  ▼ao^pidiity  pnSivedB  dmeae  de  Ijhchs,  k 
7  aoftt  i^^i.TaictimcxtnktiadiHidK  Imm  dafint 


dei  ftatott  et  coatmMf  de  celle  BoUe  jUmi^, 


p0v  Jem  Gafliiieany  djanmiie  de  cette  fglii^y  ( 

Fan  isoo^parofdre  daduçitre,  etcn 

de  rordonnancé  dei  réfennatems  apatioliyM&. 

<v  De  Faotonté  et  pinasaHiGe  de  Tabbé  de  Fég^ise  de 
SaintrSfartin  de  Tours,  le  roi  de  Fnmce,  etCL 

u  L*abbé  deSaintrMartiii  deToim,  qui  est  \txifnR 
le  itn  deFranee,  est  amsi  par  mie  andénne  coiitiaiie 
cbanoine  de  cette  é^îse,  et  eela  depoisHi^aesCapet 
Les  reyenns  de  sa  prâb^ade  sont  concédés  pv  nos 
rois  abbés  an  chapitre  de  Saint^Yenant.  Lorsqne  le 
nmiTeau  roi  et  abbé  est  installé  sui  chœur  de  son 
église,  il  se  place  dans  Icsudle  du  trésorier  (c^est  k 
première  £>rnie  da  côté  gauche  en  entrant  aa  chceur); 
on  doit  &ire  pour  lui  Toffice  d*incepteur  dans  la  se- 
maine,  et  dire  les  messes  agendes'(ce  sont  les  messes 
pour  les  défimts  et  autres  de  fondation).  Lorsque  le  roi 
ou  la  reine  son  épouse  viennent  à  Tours,  on  sonAe  les 
deu^  grosses  cloches;  et  lorsque  Leurs  Majestés  vont  à 
Téglise ,  tout  le  cletgé  va  processionneUement  au-^ie- 


(i)  Nous  doaDerons  ce  traité  dans  run  des  volumes  saivans. 

{Edite.  L.) 
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yant  d'elles,  et  elles  y  sont  reçues  au  son  de  toutes 
les  cloches  et  du  sing^  Le  son  du  sing  est  une  petite 
cloche  dont  le  son  est  très  -  agréable  ;  elle  précède  la 
sonnerie  des  offices,  et  sonne  très -long -temps.  On 
chante  même  le  Te  Deum  quand  Leurs  Majestés  le 
souhaitent.  Pendant  tout  le  temps  que  le  roi  demeure 
à* Tours,  on  sonne  Toffice,  et  on  le  célèbre  comme 
au  jour  de  Toctave  de  la  fête  de  Saint-Martin,  qui  est 
une  fête  de  cinq  chandeliers.  Le  premier  jour,  le  tré- 
sorier de .  Féglise  a  Fhonneur  de  donner  à  manger  à 
Sa  Majesté ,  lorsqu'elle  veut  bien  prendre  ce  repas 
dans  les  maisons  du  cloître  ;  le  deuxième  jour,  le  doyen 
reçoit  le  même  honneur  ;  le  troisième  jour ,  c'est 
M.  l'archevêque  de  Tours  qui  régale||^  roi.  Lorsque 
le  trésorier  ou  le  doyen  viennent  à  décéder,  si  c'est  le 
doyen,  le  roi  peut  saisir  les  revenus  de  Ligu^il;  mais 
il  ne  peut  rien  saisir  dans  l'église  ni  dans  le  cloître, 
parce  que  la  justice,  les  prébendes,  et  les  autres  droits 
que  le  doyen  y  a,  ne  sont  pas  tenus  du* roi  immédiate- 
ment, mais  du  chapitre,  à  qui  le  roi  saint  Louis  a  ad- 
jugé la  justice  du  cloître,  par  la  sentence  rendue  de 
sa  propre  bouche,  à  Paris,  au  mois  de  novembre  de  l'an 
1:263.  Si  les  prévôtés  et  autres  honneurs  et  bénéfices 
qui  sont.à  la  disposition  du  doyen  viennent  alors  à 
vaquer,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Sa  Majesté 
en  dispose,  et  peut  les  donner  aux  chanoines,  et  C€nix 
qu'il  y  pourvoit  rendent  l'hommage  tel  qu'ils  le  doi- 
vent au  doyen.  Sa  Majesté  jouit  pareillement  des  firuits 
et  revenus  de  tous  ces  offices  et  bénéfices  vacans, 
comme  ferait  le  doyen ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-a{H:ès.  De 
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tnême  si-  le  trésorier  Tient  à  mourur,  Sa  Majesté  peut 
saisir  la  justice  et  les  revenus  dont  le  trésorier  jonit 
tant  à  Tours  qu*à  Donnemarie ,  et  disposer  des  hon- 
neurs et  bénéfices  qui  sont  à  la  nomination  du  tréso- 
fier,  et  ceux  qu^elle  en  pourvoit  lui  doivent  Thonimage 
tels  qu^ils  le  rendraient  au  trésorier. 

Le  roi  doit  donner  le  doyenné  et  la  trâorerie  dani 
Tan  de  leur  vacance,  à  un  chanoine  de  stalle,  et  non  pat 
de  terre,  et  doit  le  présenter  au  chapitre  par  ses  lettres- 
patentes.  Le  doyen  doit  d^abord  faire  homniage  à  St 
Majesté  (Remarquez  que  le  roi  une  fois  en  sa  vie  a 
procuration  ou  hébergement  à  Ligueil  et  h  Seuvre). 
Pendant  que  le  roi  tient  en  sa  main,  et  jouit  des  re- 
venus du  dojMbné  ou  de  la  trésorerie ,  le  chapitre 
jouit  de  leiirs  prébendes  et  de  leurs  gros ,  et  fait  exer- 
cer la  justice  du  cloître.  Il  est  bon  d'observer^  au  sujel 
de  la  distinction  entre  les  chanoines  de  stalle  et  de 
terre,  qu'*anciennement  il  y  avait  trois  ordres  de  cha- 
noines à  Saint -Martin  :  le  premier,  des  chanoines 
dans  les  ordres  sacrés,  prêtres  et  diacres,  qui  tenaient 
les  plus  hauts  sièges  ;  le  deuxième ,  des,  chanoines 
sous-diacres  et  dans  les  ordres  mineurs,  qui  remplis- 
saient les  stalles  inférieurs  ;  le  troisième ,  des  enfans 
chanoines,  simples  clercs,  qui  étaient  sans  stalles  au 
chœur,  sur  de  petits  bancs,  à  la  place  où  sont  les  en- 
fafis  de  chœur  aujourd'hui.  Parmi  ces  jeunes  clercs, 
il  y  avait  encore  plusieurs  autres  stations,  c'est-à-dire 
de  différens  ordres.  Chaque  station  avait  ses  emplois 
différens.  On  appelait  tous  ces  jeunes  clercs- là  tlerici 
de  terra' 
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M.  Fabbé  Geryaise,  chanoine  de  cette  iUnstre 
église,  présenta  au  roi ,  en  1719^  le  jour  de  la  Saint- 
Louis ,  son  histoire  de  Boecej  et  lui  fit  ce  compli- 

ment:  *  • 

a  Sire,  • 

(c  Cet  ouvrage,. que.  j'ai  llionneur  de  présenter  à 
Votre  Majesté,  est  le  dernier  monunynt  du  zèle  que 
j'ai  eu  pour  la  gloire  du  roi  votre  bisaïeul  ;  il  devient 
aujourd'hui  le  premier  de  l'hommage  que  je  viens 
rendre  à  Votre  Majesté  comme  à  mon  roi,  à  mon  sei- 
gneur particulier,  et  à  mon  abbé.  » 


OBSERVATIONS 

SUA    LES    ABBÉS    SÉGULIEES. 
PAR  SAUVAli  (i). 

Sous  la  seconde  race ,  aussi  bien  que  sous  les  pre» 
miers  rois  de  la  troisième,  et  même  pendant  les 
guerres  de  la  ligue  et  de  la  religion ,  la  plupart  des 
gens  de  guerre,  et  bien  d'autres,  possédaient  des  bé- 
néfices et  des  abbayes ,  qu'on  appelait  tantôt  arvhi-ab- 
botes,,  tantôt  ahbates  rmlites^  tantôt  qbbi'^^omites.  Et 
non  seulement  ils  en  prenaient  le  nom,  ainsi  que  de 
leurs  propres  terres  et  de  leurs«seigneui}es,  mais  en- 
core ils  en  disposaient  en  fiiveur  de  leurs  enfens  et  de 
leurs  héritiers. 


MkMl 


(i)  Extrait  des  Antiq.  de  Paris,  t.  â,  p.  641 
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Mais  ce  qui  est  plus  étrange,  des  princesses  et  des 
dames  mariées  ont  été  autrefois  abbesses  de  plusieurs 
abbiyes  du  royaume.  Cela  est  tellement  vrai,  qœ 
rhistoire  ecclésiastique  de  ce  temps -là  ne  nous  en 
fournit  que  trop  d'exemples.  Je  n'alléguerai  pourtant 
que  ceux  qui  regardent  Thistoire  dç  Paris.. 

Sous  Charl^le-Gros,  Grozienus  fiit  tout  ensembk 
abbé  de  Saint-Germain,  évéque  de  Paris ^  archi-cha- 
pelain  et  archi-cbancelier  de  France.  .    ' 

Quant  à  son  abbaye,  il  la  donna  à  Ebol,  son  ne- 
veu, que  le  Père  Labbe  appelle  Ebles. 

Anscbericus  lui  succéda  à  son  évéché.  Ces  gens 
ici,  au  reste,  furent  trois  braves  qui  se  signalèrent,  et 
firent  quantité  de  belles  actions  pendant  le  siège  de 
Paris,  en  886. 

Hugues  Capet,  avant  que  d'être  roi,  Hugues-le- 
Grand,  son  père,  et  Robert,  son  aïeul,  tous  trois 
comtes  de  Paris,  ducs  et  marquis  de  France,  forent 
abbés  de  Saiùt- Germain.  Fauchet  prétend  que  tant 
ceux-ci  que  tous  les  autres,  jouissaient  de  la  meil- 
leure partie  du  revenu  de  leurs  bénéfices  ;  et  quant  à 
la  conduite  de  leurs  religieux,  ils  s^en  reposaient  sur 
certains  ecclésiastiques  appelés  doyens^  et  que  de  là 
les  doyens  des  églises  cathédr^es  peuvent  avoir  tiré 
leur  origine. 

Au  rappojrt  du  continuateur  d*Aimoin,  quel  qu'il 
soit,  le  comte  Robert  eut  pour  doyens  Rémi,  Abbon 
et  Gosmare. 

Ceux  de  Hugues^le-Grand  furent  Armare,  Gosbert 
et  Abbon. 
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Et  enfin  ceux  de  Hugues  Capet,  Henri,  Hubert, 
Gautier  et  Albert.  De  son  temps,  Tabbaye  Saint-Ger- 
main était  en  pitoyable  état,  et  si. ruinée,  que  Galon 
ne  Taccepta  qu'à  Finstante  prière  du  roi  Lotbaire  et 
de  Hugues  Capet. 

Pour  arracher  des  mains  de  plusieurs  seigneurs,  sa- 
voir de  Montmorenxîi ,  de  Rouci,  de  Mouci  et  de 
Mung,  les  principales  «terres  de  Tabbaye  de  Saint- 
Denis,  de  rarchevécbé  de  Reims  et  autres  grands 
bénéfices,  il  fallut  que  Louis -le -Gros,  Philippe  et 
Louis  -  le  -  Jeune ,  ses  en&ns,  leur  déclarassent  la 
guerre. 

A  Gauthier  et  à  la  comtesse  Huyeme ,  sa  femme , 
appartenait  une  partie  de  Montmartre  en  1096,  avec 
la  parois^,  les  droits  de  chasse  et  de  sépulture,  les 
reliques  et  autres  droits  curia^  ;  et  pour  le  salut  de 
leur  âme,  ils  donnèrent  tout  cela  au  prieuré  de  Saint- 
Martin. 

Ce  ne  fut  que  vers  ces  temps-là  que  les  fondateurs 
et  les  patrons  des  églises  et  des  bénéfices  cessèrent  de 
les  permuter,  de  les  vendre ,  et  de  s'attribuer  las  of- 
frandes qui  s'y  Élisaient,  quoique  Charlemagne,  quel- 
ques siècles  auparavant,, eût  retranché  cet  abus.'(y^é/- 
dition  de  redit.  C.  L.  ) 
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i  nous  rappeler  certaines  idëes,  ont  feit 
1  grand  nombre  d'auteurs  que  ces  idées 
refois  attachées  à  ces  expressions,  et  ils  en 
s  conséquences  fausses  :  telle  est  l'exprès- 

grâce  de  Dieu^  qui  miarque  aujourd'hui 
5e  souveraine  et  indépendante;  on  croit 
lent  qu'elle  a  toujours  signifié  la  même 
le  là,  lorsqu^on  lit  dans  des  titres  qu'un  tel 
im  tel  seigneur  s'est  qualifié  par  la  grâce 
m  en  conclut  que  ce  prince  o^  ce  seigneur 
rain  et  indépendant  daps  ses  terres,  ou  au 
l  avait  des  prérogatives  qui  l'élevaieôt  au-^ 
autres. 

core  faute  d'avoir «etitendu  en  quel  sens  les 
t  employé  Ifes  noms  donnés  aujourd'hui  à 
;s  et  à  nos  monnaies,  qu'on  a. cru  que  nos 
lient  moins  chèresqu'elles ne  le  sont  main- 
r*  voyant ,  par  exemple ,  que  quelques  ca- 
onciles  ordonnaient  qu'un  clerc  se  conten- 

bénéfice  de  quinze  ou  seize  livres  de  renie, 
aginé  qu'on  pouvait  vivre  autrefois  avec  ce 
lommons  aujourd'hui  ^ize  livres.  Je  pour- 
encore  d'autres  exemples  de  mots  dont  la 
n  a  changé;  mais  je  me  bornerai,  quant  à 

l'expression  par  la  grâce  de  Dieu.  C'est 

dIus  célébrés  historiens  (le  Père  Daniel) 
mné  occasion  de  faire  les  remarques  que  je 
uniquer  au  lecteur. 

îur,  dans  l'histoiii^  de  Charles  VII,  dît  «  que 
e  défendit  en  ï442-  ^^^  comte  d'Armagnac, 
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«  de  se  dire ,  dans  ses  titres ,  oomie  d*  Aimaigiiic  pm 
«  la  grâce  de  Dieu;  ces  termes,  aîoate-t-il,  fi 
«  semMaieiit  esdure  toute  d^iendanoe  ,  exioeplé  de 
UL  Dlea,  étant  ime  innovatioa  préjndiôaUe  an  droit 
«  da  soufeijttn,  et  dmt  josqa^alocs  il  nTatraii  élé  per- 
le mis  de  se  senrîrà  ancondnc  ni  oomte  qoi  £kfai- 
ir  dataiie  de  qnekjoe  couronne.  On  ne  fiot  pas  depû 
Cf  si  exact  snr  cet  article.  Le  dnc  de  Bomogogne^fn, 
«  durant  les  gœnes  diTileSy  s^était  mis  en  pnM«â«» 
«  de  se  sorir  de  cette  fimnnle,  obtint,  en  xt^^V 
€(  consentement  di^  rot  pour  continner  de  le  fiône; 
u  mails  ce  ne  fîit  qu'après  avcMr  donné  sa  dëdarÂm 
c(  qu*il  ne  jn^tendait  par-là  donner  ancone  atteîiiie 
c(  anx  droits  de  sonveraineté  que  nos  rms  avaient  sur 
€(  le  dacfaé  de  Bom^ogne  et  sor  ses  antres  États  mon- 
<c  yans  de  la  couronne  de  France.  » 

Telle  est  Tidée  de  souveraineté  et  d'indépendance 
qne  le  Père  Daniel  a  attachée ,  sans  distinction  de 
temps  9  à  la  formule  par  la  grâce  de  Dieu;  mais  il 
n*est  pas  seul.  L'abbé  de  Longuerue,  dans  plusieurs 
endroits  de  sa  description  de  la  France  y  ne  paraît  pas 
avoir  pensé  autrement  :  lorsquUl  parle  des  anciens 
vicomtes  de  Marseille ,  il  dit  <(  cpi'ils  s'étaient  rendus 
(c  souverains  9  prenant  le  titre  par  la  ffiice-  de  Dieu.  » 
Mais  sans  avoir  recours  à  nos  historiens,  n'entendons- 
nous  pas  souvent  relever  la  grandeur  de*  certaines  fa- 
milles, parce  que  leurs  ancêtres  ont  pris  ce  titre?  Je 
vais  donc  tâcher  de  faire  voir,  i**  qu'un  très-grand 
nombre  de  seigneurs  se  s^nt  servis  de  la  formule  par 
la  grâce  de  DieUj  avant  Charles  Vil  ;  2**  qu'on  n'en 
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peut  rien  conclure  en  faveur  de  rindëpendance  ou  de 
la  grandeur  de  ceux  qui  l'ont  employée.  Mais  pour 
&ire  n>ieux  sentir  combien  se  trompent  ceux  qui  re- 
gardent le  titre  par  la  grdce  de  Dieu  comme  une 
preuve  d'indépendance ,  il  est  nécessaire  dé  remonter 
à'  l'origine  de  cette  qualification. 

Nos.rois  de  la' première  race  se  contentaient  de 
mettre  simplement ,  à  la  tête  de  leurs  lettres  et  de 
leurs  ordonnancés ',  leur  nom  et  le  titre  4^  7X>i  de 
i^Vwtce  :  souvent  ils  yajoutalent  une  qualité  qui  pa- 
i^trait  bien  modeste  aiijourd^hui ,  cellede  i^ir  iUuster. 
Les  habitans  de  yalencienn;es  ayant  eu  occasion,  en 
raga  j  d'adresser  au  roi  Philippe-l^el  quelques-unes 
de  ces  lettres,  avec  là  traduction  qu'ils  en  avaient  faîte, 
pour  lui  faire  voir  que  leur  ville  avait  toujours  été  de 
la  dépendance  du  royaume  de  France,  et  non  de  l'emr-» 
pire ,  ils  lui  en  envoyèrent  une  entre  autres  du  roi 
Childebert,  qui  commence  ainsi  :  Childebertus  Fran- 
eorum  rex  ^vir  Ulusterj  ce  que  ces  babitans  rendent 
en  françfiis  dans  ces  termes  :  Childebert  rois  des  Fran- 
chois  hom  bien  jentiex  (sans  ddiite  que  les  magis-* 
trats  mimicipaux  de  Yalenciepn/BS  ignoraient  que  Phi- 
lippe-le^'Bel  entendait  très-^bien  la  langue  latine).  Au 
reste,  ce  titre  dewrilluster  fiit  pris  aussi  par  les  mai- 
res du  palais;  et  Pépin,  père  de  Charlemagne,  s'en 
est  encore  servi ,  depuis  même  qu'il  fut  monté  siu*  le 
trône.  C'est  au  règne  de  ce  prince  que  l'on  place  l'é- 
poque du  titre  par  la  grdce  de  Dieu.  En  effet ,  pres- 
que toutes  les  lettres  que  nous  avons  de  lui  commen- 
**cent  par  ces  mots  :  Pipinus  gratàd  Dei  Francorum 
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rex.  On  pourrait  cependant  en  fidre  remcmter  la  daie 
au-delà  de  Pépin  y  sl  Ton  était  bien  atsnré  ide  Tau- 
thenticitë  de  quelques  lettres  qui  nous  restent  «ous  les 
noms  de  Chilpéric  P%  de  Gontran  ^  de  Dagbbert  V% 
de  Clovis  II  son  fils  y  de  Thierry  P%  et  peai-^étre  de 
quelques  autres  que  je  ue  connais  pask  Car  tout  ces 
princes  S'intitulent  gratid  Dei  iFnmcarttm  rejc^k  la 
tête  de  ees  lettres. 

Quoi  qu^il  en  soit,  cen^est  qiie  depuis  Pépin  qn^on 
voit  nos  rois  se  servir  ordinaîreni^t  de  eette  -fetUMiei 
Sous  la  première  et  la  feièaonde  rai»^  et  m^né  ass» 
avant  sous  la  troisième ,  ils  en  ajoutaient  d'autres^  (faê 
le  christianisme  avait  aussi  inspirées  mm  empereurs 
d^Orient,  comme  on  le  voit  par  plusieurs  édils  de  Jus- 
tinien  et^de  sifi  «uec^teursf  SËivoîr  i  In  nomine  IM 
etiscAs^ataris  nostriJ^esu  Clhristiy<min  Hommie  SMùtiB 
Trinitatm.  Peut'-étre  est-^  aussi  à  Timitation  de  ees 
mêmes  empereurs  que  Pépin  et  %es  soccessenus  ont 
employé  le  titre  de  gratid  Dei.  Il  est  vrai  qu\in  ne  le 
trouve  point  dans  les  mêmes  termes  à  la  tète  des  édits 
impériaux  ;  mais  oh  en  trouve  Ite  sens ,  <k>mme  lors- 
qu'ils disent  :  TradiUe  rwhish  Deo  reipubUcœ  curam 

habentes  ou  gerentes subjectam  legem  coitsi^ip' 

mnus.  (^Ex  quo  nos  Dèus  Romanorum  prœposuit 
ùnperio.  )  Dantes  opérant  ut  dwino  coopérante  OMixi- 
Uo....  res  imperii  à  domino  Deo  nabis  concrediti  gu- 
bementurj  etc. 

Par  toutes  ces  expressions,  les  empereurs  reconnais- 
saient Dieu  pour  Taoteur  de  leiir  élévation ,  comme 
firent  nos  rois  par  celle  de  gratid  Dei  :  dans  les  uns 
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ego  Hemicus  princeps  Ucet  non  idoneus  in  regnum 
Francorum  Deo  volente  constitzUus;  Lotiiâ-le-Gros, 
Dei  miserante  praçidentid  Francorum  rex^  ou  Dei 
dispensante  nUsencordid  in  regem  Francorum  su- 
blùnatusj  ou  Dei  dono  rex  Francorum  humilis. . 

Par  toutes  ces  expressions  qn^ils  substituaient  in- 
différemment au  ^atid  Deij  on  voir  que  c^ëtait  par 
un  sentiment  de  religion  qu'ils  employaient  ce  der- 
nier,  et  non  pour  &ire  sentir  leur  souveraineté  et  leur 
indépendance.  C'est  ce  que  Fc^  peut  prouver  encore 
par  l'exemple  des  enfans  des  empereurs  Charlemagne, 
liOuis-le-Débonnaire  et  Charles-le-Chauve  j  ils  eurent 
des  départemens  dans  la  vaste  monarchie  des  Fran- 
çais, avec  la  qualité  de  roi^  mais  sous  la  souveraineté 
de  leurs  pères,  à  qui  ils  étaient  comptables  de  leur 
conduite  dans  le  gouvernement  de  leurs  Etats  :  cepen- 
dant, quoiqu'ils  ne  fussent,  pour  ainsi  dire,  que  les 
lieutenans  de  ces  empereurs,  ils  prenaient  toujours 
le  titre  de  gratid  Dei^  ou  quelqu'autre  équivalent, 
comme  ordinante  eu  opitulante  Divinœ  Majestatis 
gratid.  Enfin,  l'expression  de  celte  formule  ne  me  pa- 
raît avoir  été  dictée  d'abord  que  par  la  religion,  et 
n'avoir  signifié  en  abrégé  que  les  mêmes  sentimens 
qui  sont  énoncés  plus  au  long  à  la  tête  d'une  lettre  de 
Charles-le-Simple,  de  l'an  908.  Deo^amnipotentij  dit 
ce  prince,  mm  soliim  ea  quœ  habenucs...  sed  etiam 
nosmetipsos  debemuSj  qui  nos  et  prœdecessores 
nostros  ùnperatores  et  reges  nulle  nostro  merito^  sed 
sud  benignissùnd  gratid  regium  in  stemma  evehere 
dignatus  estj  etcT 
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En  partant  de  ce  principe ,  on  n^est  plus  étonné  4e 
voir  non  seulement  leurs  grands  vassauiK?  il^aîs  même 
les  seigneurs  qui  dépendaient  de  ces  vassaux,  se  seryir 
auissi  de  la  formule  g^aUd  Bai  d^ns  Tintitulé  de  leurs 
lettres.  On  en  trouve  un  si  grand  nombre  d'exemples , 
qu'il  est  surprenant  que  le  Père  Daniel  l'aijt  regardé 
comme  une  nouveauté^,  et  qu'il  ait  avancé  que  jus- 
qu'au règne  de  Gharlesi  VII,  il  n'avait  été  permis  à  au- 
cun duc  ni  comte  qui  fïtt  feudataire  de  quelque  cou^ 
ronne,  de  se  servir  du vtitre~/?ar7a  grdce  de  Dieu. 

Ce  n'est  pas  sieulement  sous  la  troisième  race  dis  nos 
rois  que  les  grands  vasssoix  qui  a!étaiejQt  mis  eu  pos- 
session dés  droits  ]:iégaliens,  emploient  cette  formule; 
dès  le  règne  de  Charles^- le -Chaire,  lés  ducs  et  les 
mai^quis,  c'est-à-dire  les  gouverneurs  des  provinces 
frontières  et  les  comtes,  s'intitulaient />âr /a  gnf^^  de 
Dieu;  et  alors  il  est  bien  certain  qu'ils  étaient  alno- 
vTbles  dans  les  dignités  que  le  roi  leui^' conférait;  ainsi 
ce  ne  pouvait  être  pour  annoncer  qu'ilsi  se  regardaient 
dans  une  espèce  d'indépendance  H  l'égard  du  souve-» 
raih  :  ils  n'attachaient  point  d'autre  idée  àr  cette  for-^ 
mule,  que  celle  que  les  évéques,  lés^abb^,  et  même 
les  abbesses  y  attachaient;  car  dès  lès  premiers  temps., 
on  voit  les  évêques  se  dire  ffratid  Dei  episcopuSj  ou 
se  servir  de  quelqu'autre  t%i!me  qui  témoignait  leur 
piété,  comme  patientidDelj  miserationje  divindj  Dei 
disposUione j  ou  permissionej  gratid  coopérante  di- 
çindj  etc.  Or,  par  toutes  ces  expressions ,  ils  n'ont  ja- 
mais prétendu  marquer  une  souveraineté  et  une  indé- 
pendance dont  ils  eussent  joui  dans  leurs  diocèses  » 
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lei  ÏÀeoê.  Les  rois  boii  genlwfiitpe; 
pas  cette  fivonile,  ouôs  ils  la  donnâent 
eomme  oo  le  toii  entre  juuespat-  la  lettre  ^w 
L^etme  écrit  à  Edenne^  éréqne  d^'AmiB^  4eBt 
k  sQscripiiaii  :  LudtHficus^  Dei  gnÊU  Fnmt^antmrex 
Stephano  n^enenbUi,  eâdem  çrcâid,  jEdÊiemtàÊm 
episcopo,  amico  etfideli  nostm. —  swfa/i'ws  ef  gns- 
^Mm  noftram.'  Les  sâgnears  laïcs  se  donmient  mmà 
ce  titre  ^  même  en  éarÎTant  an  roi;  c'est  aina  que 
Raiofiond ,  comte  de  Tooloese,  adresse  mie  leure  an 
même  roi,  Ludorico,  Dei  gnOidj  Pranoanam  ngt^ 
"venerabili  Domino  suo,  Ramundus,  eâdem  greh 
tid^  dux  Narbonm,  cornes  Tolosœ^  marchio  Pm- 
vbiciœ  :  sahUem  et  debitœ  fideliÊatis  obsequkêjm. 

QuebjpiefiHS  les  ecclésiastiques,  pour  eirprimer  es 
qa*fls  entendaient  lorsqu'ils  se  disaient  éréques  m 
abbés  par  la  grâce  de  DieUj  gratia  Dei  ,  ajoutaient 
des  expressions  qui  en  déterminaient  le  sens,  canune 
£iit  Hugues,  archevêque  de  Rouen,  dans  une  lettre 
écrite  vers  Tan  970  :  Hugo_,  non  meis  exigentibus 
meritisj  sed  gratid  prœveniente  Redemptoris^  Roto- 
magensh  archiepiscopus. 

Nous  trouvons  aussi  que  les  seigneurs  laïcs  en  usaient 
de  même  :  Ton  peut  s'en  Convaincre  par  une  lettre  de 
Wicman,  comte  de  Gand,  datée  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Lothaire,  fils  de  Louis  d'Outre- 
mer, et  par  une  autre  de  Guill^ime,  duc  d'Aqui- 
taine ,  qui  vivait  sons  le  même  règne,  dans  laqiifêlle  ce 
duc  s'exprime  ainsi  :  Prœeunte  dwind^  ac  subse- 
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quente  clementiâj  licet  nonmeis  meritisj  tamen  in  di- 
gnitate  cemitum  positus^  ego  Guillelmus  dux  ix)tius' 
manarckiee  Aquitanorunij  etc. y  et  afin  qu^on  ne  croie 
pas  que  ce  duc  prétendît  à  Tindépendance,  iî  date 
cette  même  lettre  du  règne  de  Lothàîre^  et  s'adresse 
à  ee  prince  dans  d*autres ,  pour  avoir  la  confirmation 
de  ce  qu'il  avait  fait  :  Willelmus  cornés,  dit  L^^ire , 
adiens  nostram  prœsentiam  hufnilUer  depveccÊÊf  est 
ut  nostro  regali  prœcepto...JirmàrèmuSj  etc. 

J'ai  dit  que  les  abbés  s^intitulaient  aussi  par  la 
grâce  de  Dieu;  cela  était  d'usage  partout,  non  seule- 
ment en  FÀnce^  mais  encore  en  Italie,  en  Allema- 
gne, en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  où  il  y  avait 
des  monastères  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrit  les  livres  pour  en 
trouver  des  exemples  :  on  peut  consulter  en  particu- 
lier le  recueil  des  lettres  de  l'iabbé  Suger;  il  y  prend 
presque  toujours  le  titre  de  par  la  grâce  de  Dieu,  et 
Louis  Vil  le  lui  donnait  en  lui  écrivant  :  LudovicuSj 
Dei  gratidj,  rex  Francorum  et  dux  AquUaniœ  _, 
SugeriOj  eddem  gratidj  venerahili  abbati  sancU 
Dhnysi^  je  dis  presque  toujours,  car  j'ai  remarqué 
que  oé  titre  était  quelquefois  omis  par  les  rois  mêmes; 
et  ce  qui  paraîtra  plus  étonnant  à  ceux  qui  le  regar- 
dent  comme  la  marque  de  la  puissance  souveraine , 
e*èst  que  dans  les  lettres  qu'ils  accordaienr  à  leiu^ 
vassaux,  on  donnât,  dans  les  suscriptions,  le  gratid 
Dei  à  ces  derniers,  tandis  qpi'on  ne  le  donnait  poiiit 
au  souverain.  Il  en  Ôialt  des  aixbesses  comme  des  ab- 

• 

bés  :  les  ecclésiastiques  du  secotîd  ordre  s'^cn  servaient 
auâé;  éàr  je  trouve  un  archidiacre  dé  Ponthieu,  dans 
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Tëglise  d'Amiens^  qui  se  dit  revêtu  de  cette  dignité 
par  la  grâce  de  Dieu  :  RadulphuSj  Dei  gratidj  ar- 
chidiaconus  Pontis^ensis...  noverU  urwérsitas  vestra. 
Et  Barlhélemi,  doyen  de  Notre-Dame  de  Paris,  em- 
ploie aussi  cette  même  formule  :  Ego  BartholomœuSj 
Dei  gratidj  pariensis  ecclesiœj  beatœ  sctUcet  Ma- 
riœ  dictas  DecanuSj  etc. 

flflii  j  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  de 
cette  expression ,  c^est  que,  parmi  les  lettres  adressées 
à  Richard  de  Saint-Victor,  simple  prieur  de  cette  ab- 
baye, il  y  en  a  où  on  lui  ëcrit,  Domino  Ricardo, 
Dei  gratidj  priori  ecclesiœ  sancti  Victoris  :  et  un 
ciu-é  se  dit  aussi  ciyé  par  la  grâce  de  Dieuj,  en  lui 
écrivant,  G.  Dei  gratiâ  a^dçurtensis  ecclesiœ  presbj- 
ter^  dilecto  fratri  suo  Ricardo  venerahiU  prioriyetc. 
11  me  semble  que  tous  ces  exemples  prouvent  que  Tex- 
•pression  n^était  dictée  que  par  la  reconnaissance  qu'ils 
avaient  d'une  dignité  où  ils  étaient  parvenus  par  la 
bonté  de  Dieu;  et  qu'ils  n'y  attachaient  point  une  idée 
de  grandeur  mondaine. 

Soit  que  les  laïcs  n'aient  adopté  cette  formule  qu'à 
l'imitation  des  ecclésiastiques,  soit  qu'ils  n'aient  point 
eu  d'autres  maîtres ,  pour  la  leur  faire  employer,  que 
les  sentimens  de  piété ,  il  est  certain ,  comme  je  viens 
de  le  dire ,  qu'elle  était  en  usage  parmi  les  seigneurs 
français,  sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  comtes  de  Barcelonne ,  de  Roussillon 
jet  de  Gerdaigiie  qui  la  prennent,  mais  les  comtes  d'Au- 
ii  de  Poitiers  et  deTurenne.  Plus  on  avance  sous 

|.ffègni^de&4!ernier$  rois  de  la  seconde  race,  plus 
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à  ua  de  ses  amis  6e  Germaoie  ^  en  lui  in»wibnt  TéW- 
yation  du  roi  Lothaire  sur  le  trône  :  Lotharius^  rex 
FrancicB  prœlatus  est  solo  nominej  Hugo  ^vero  tum 
nomine  sed  actu  et  opère  :  ejus  andcitiam  si  in  conh 
mune  expetissetiSj  JiliumqUe  ipsius  citm  fiUo  Ob- 
saris  (Othonis)  coUigassetiSj  fmn  dudùm  reges Frœh 
corum  hostes  non  sentiretis.  Wtgaes  Capet  marcha 
sur  les  traces  de  son  père,  et  parvint  enfin  à  )a  roj^nté, 
où  Conrad,  comte  de  Paris,  qui,  selon  le  sentiment 
de  nos  meilleurs  critiques,  ëtait  frère  de  RQl)ert-]6' 
Fort,  avait  a^irë  à  la  mort  dew Louis-le-rBègu^ ;  aônsi 
il  j  avait  plus  de  cent  ans  que  les  ancêtres  de  Hogoei 
Capet  avaient  pensé  à  se  préparer  la  voie  du  trftne; 
aussi  ce  dernier,  qui  gouvernait  le^^aume  cwime 
avait  fait  son  père,  n'eut-il  que  de  médiocres  effinrts 
k  faire  pour  s'en  emparer  à  la  mort  de  LiOtiis-le-Fai- 
néant  ;  il  ne  lui  manquait  que  le  titre  de  roi  :  Hierar- 
ckiam  Francorum  absque  titulo  regii  nominis  dis- 
ponebat  Jilius  Hugonis  magni  dux  inclytus  Hugo^ 
dit  un  ancien  annaliste.  Nous  avons  des  lettres  de 
Robert ,  aïeul  de  Htigues  Capet ,  où  il  «intitule  ego 
Robertus  misericordiâ  Dei  cornes  j  et  d'autres  de 
Hugues-le-Grand,  avec  cette  inscription:  Hugo  de- 
mentid  Dei  omnipotentis  Francorum  dux.  De  plus, 
Le  Blanc," dans  son  traité  des  monnaies,  a  donné  un 
denier  d'argent  fin  qu'il  attribue  à  Hugues-le-Grand 
ou  à  Jîugucs  Capet,  qui  n'était  pas  encore  roi  ;  on  y  fit 
d'un  fcôté  Parisi  cis^itaj  et  de  Pautre,  le  mOTM^amme 
de  HugOj  avec  ces  mots  autour  :  gratid  Dei  Dux. 
Si  à  ces  remarques  de  grandeur  l'on  ajoute  Tavey 
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gneurs  qui  éiaient  infénems  an  gnudds 

Parmi  ceux  qui^  sans  être  pairs,  temietn  apm  col 
un  rang  consiilérable  dans  FElat,  on  doit  mettre  la 
comtes  d* Anjou,  de  Chartres,  de  Blois,  de  ]>peux,dB 
Perche,  de  Nevers,  deYermandois,  de  Boulogne, de 
Guines,  de  Rhodez,  de  Géyaudan,  de  Périgoid;  la 
vicomtes  de  ?îarhonne ,  les  seignems  de  MôntpeDkr, 
les  comtes  de  Foix,  les  vicomtes  de  Béani ,  les  oooiio 
de  Bigorre ,  d* Armagnac ,  de  Ronssillon ,  deCeidaigne 
et  d^Ui^eL  (^^  tous  ces  seigneurs  s*intitnlaient  dans 
leurs  lettres  par  la  grâce  de  Dieu^  grutid  DeL  Qa 
dira  peut-être  que  les  uns  Tout  Ëdtà  cause  de  la  con- 
sidération dont  ils  jouissaient  dans  Ip  royaume  par 
leur  naissance ,  comme  1^  comtes  de  .Yermaiftdois  et 
les  comtes  de  Dreux,  princes  du  sang  royal,  ou  enfin 
parce  qu^ëtant  éloignés  du  centre  A^  royaume,  comme 
ceux  qui  étaient  voisins  des  Pyrénées,  ils  croyaient 
pouvoir  s^arroger  un  titre  cpii  les  aurait  égalés  au  roi. 
Mais  pour  détruire  ces  raisons,  il  ne  feut  qu'en  ciler 
encore  quelques  -  uns  à  qui  Ton  conviendra  que  leur 
dignité  et  leur  rang  n'ont  jamais  pu  inspirer  Unibi- 
tion  de  se  dire  indépendans,  et  de  se  croire  en  droit  de 
jouir  d'une  prérogative  que  les  autres  n^auraient  pas 
eue. Tels  étaient  les  comtes  de  Corbeil,  d'Evreux,(ie 
Talou  et  d'Arqués,  d'Amiens^  de  Saint- Polj  les  sei- 
gneurs de  Montmorency^  de  Mayenne ,   de  Sainte- 
Maure  y  de  Vergy,  de  Carency,  de  Broyés  et  de  Châ- 
teau-Vilain; les  châtelains,  comtes  de   Gandj  les 
avoués  de  Saint-Bavon  de  cette  ville ,  et  seigneurs  de 
Tenremonde  ;  les  avoués  de  Sàint-Vaast  d' Arras,  sel- 


(573) 

gneurs  de  Béthime  ;  les  vicomtes  de  Castelnau  y  de 
Lautrec  et  de  Turenne.  Je  pourrais  encore  joindre  à 
ces  seigneurs  un  vicomte  de  Parisr,  qui  date  ses  lettres 
de  la  troisième  annëe  du  règne  du  roi  Raoul,  et  qui 
s'y  intitule  :  Annuente  pietate  Dei  Tèude  Parisio- 
rumvicecomesj  notum  fieri  volumus ^  etc. 

Je  UQ  me  suis  attaché  qu^aux  seigneurs  de  la  mo- 
narchie française,  telle  qu'elle  était  lorsque  Hugues 
Capet  monta  sur  le  trône  ;  car  si  je  n*avais  craint  d'en- 
nuyer par  ime  plus  longue  énuméràtion ,  il  m  aurait 
ëté  facile  de  faire  voir  que  les  seigneurs  des  royaumes 
de  Lorraine,  de  la  Bourgogne  Transjurane  et  de  la 
Bourgogne  Cisjurane,  ou  d'Arles,  s'intitulaient  aussi 
par  la  grâce  de  Dieu  dans  leurs  lettres.  Mais  il  ne 
£iut  pas  croire  que  tous  ces  seigneurs  aient  toujours 
mis  le  gratid  Dei  h.  toutes  leurs  lettres;  ils  le*  retran- 
chaient souvent,  et  commençaient  simplement  par 
leur  nom  et  celui  de  leur  dignité,  ce  qu'ont  fait  aussi 
nos  rois  dans  la  seconde  Q,t  troisième  race,  ou  hien  ils 
mettaient  avant  leur  nom  in  Dei  nomine^  ou  in  no- 
mine  sanctœ  et  indis^iduœ  TrinitatiSj  etc.^  ou  enfin  ^ 
ils  substituaient  au  gratiâ  Dei  des  expressions  qui 

•témoignaient  en  quel  sens  ils  employaient  ce  titre, 
copime  dis^inâ  annuente j,  ovifavente  gratiâ^  ou  mise- 
Hcordiâ;  nutéfDei;  Diifinœ  permissionis  dono;  per 
bonam  erga  me  Dei  voluntatem  ;  per  Dei  miseri- 
cordiam;  munere  Dei;  patiendâ  Dei.  Nous  avons, 
des  exemples  de  toutes  ces  formules  employées  par 

4|e5  seigneurs,  qui  néanmoins  se  servaient  de  la  plus 
ordinaire,  gratiâ  Dei.  Enfin  rien  ne  prouve  mieux 
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• 

que  ceœ  Ibrmute  ne  signifiait  point  FuidépeiidaDce, 
que  4e  raveir  prise  pçur  des  qualités  q^xon  tenait  de 
la  naissance^  CTest  ainsi  que  Pienre  de  CoiKtenay,  frère 
de  IiOuis<-le- Jeune,  se  qualifie  Pierre^  par  la  grâce 
de  DœUj/rère  du  roi  des  Ffioèçais^  JEg»  Petm 
Dei  gradâ  Ludosnci  Frccacarum  meffsjmterf  et  fiif 
mir,  fils^  Sanche  III,  noi  de  Navacre,  ae  dk  aassi, 
en  10369  Banimirus  gradé  Dei  pnles  Saneàmis 
regv. 

Parmi  ee  grand  nombre  de  lettres  adressées  i  na 
rois,  où  les  grands  seigneurs  du  rojanme  prenncsitk 
qualité  par  la  grdce  de  DieUj  il  y  en  a  beaucoiqiqiii 
lenfermem  des  supplications,  ou  pour  obtenir  des^ 
oes,  ou  pour  demander  la  'Confirmation  de  celles  qulk 
avsâent  accordées  ;  et  ces  lettres  sont  presque  toujoan 
datées  des  années  du  règne  des  rois  :  aussi  se  disaienfir 
ils  leurs  ^sujets  lorsqu'ils  écrivaient  en  français ,  oa  ik 
employaient  le  terme  de  suhditus^  lorsque  leurs  actes 
étaient  en  latin.  U  suffit ,  pour  le  prouver,  de  citer 
les  ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  race,  ces  pinces 
si  grands  et  si  ambitieux  \  les  rois  de  Navarre  de  k 
maison  d'Evreux,.et  même  les  ducs  de  Bretagne, 
quand  nos  rois  étaient  en  état  de  les  obliger  à  demeur» 
rer  soumis.  J'ai  remarqué  ci  -  devant  que  les  rois  fils 
des  empereiu*  Charlemagne ,  Louis-leOébonnaire  et 
Gharles-le-Chauve ,  quoique  dans  la-  dépendance  de 
leurs  pères,  prenaient  toujours  le  titre  de  gratàâ  Dé 
dans  leurs  lettres  :'mais  je  ne  vois  pas  que,  sous  la  troi- 
sième race ,  les  fils  aînés  de  nos  rois ,  même  ceux  qiil 
furent  couronnés  du  vivant  de  leurs^pères ,  se  soient 
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intiiuiës  rois  poj^  grâce  de  Dieu^  si  ce  n'est  Louis* 
le-Gros  et  Louis-le-Hutin  (i) ,  qui  était  roi  de  Nà- 
vatre  |)ar  sa  mère  (2).  Les  frères  de  saint» Louis  y  Al- 
phonse, comte  de  Toulouse,  et  Charles,  comte  d* Anjou, 
ont  toujours  pris  ce  titre  :  Charles  cependant  n'ayait 
son  comte  q^'en  a|ynage. 

Mais  il  faut  avouer,  i^  <{ue  de  tous  ces  seigneurs, 
tant  de  la  première  que  de  la  seoondëclasse ,  ^jue  j'ai 
cités,  les  uns  œit  pris  plus  £iéquemment  que  les  autres 
le  titre  de  sratid  Dei_,  ou  quelque  titre  équivalent  ; 
2*"  que  ceux  qui  ^ea  servaient  ordinaiTement ,  Jconune 
les  comtes  de  Toulouse  et  de  Flandre,  Tomettaient 
taéanmoins  quelquefois.  Les  ducs  de  Boisrgogne  et 
les  comtes  de  Chan^gne  s  en  servaient  rarement  ;  ils 
étaient  néanmoins  aussi  puissans  que  les  autres  pairs 


hM^ 


*  (i)  Sous  la  troisième  rlice,  comme  4es  fils  atnës  de  nos  rois, 
qui  furent  sacrés  des  le  viv^aiit  de  leurs  pères,  n'avaient  point 
d'Etats  à  gouverner  en  particulier,  et  qu'ils  possédaient  en  quel* 
que  façon  solidairement  la  même  royauté ,  on  ne  trouve  point  ^ 
ayant  le  règne  de  Ph^ppe  I^',  d'actes  émanés  de  leur  autorité 
personnelle  ;  ils  les  signaient  seulement  avec  leur  père',  et  on  les 
datait  des  années  des  règtf^  du  père  et  du  fils.  Mais  Philippe  P^ 
ayant  albâuAanné  >le  gouvernement  du  royaume  à  son  fils  Lonis* 
le-^T^s*,  ce  jetme  prince ,  qui  ne  £]t  cependant  sacré  qu'après  b 
mort  de  son  père,  «t  qui  n'était  que  Toi  désigné,  fit  des  actes 
d'autorité  en  son  nom ,  où  il  s'intitule  roi  des  Français  par  la 
grâce  de  Dieu.  {Êgo  Ludoi^icus  Dei  gratid  rex  J^anco- 
rum  designatus.  )  Pour  ce  qui  est  de  Louis-le-Hutin ,  comme  il  • 
était  roi  de  Navarre  du  chef  de  sa  mère,  il  était  naturel  qu'il  se 
servtt  d'une  for^nule  ordinaire  à  4ous  les  rois. 

(2)  HisL  de  BMui'ais,  par  Louvet,  ann.  1103 ,  p.  555. 
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pour  y  être  attentifi ,  sMls  y  avaien^ttaché  quelcpe 
idëe  de  grandeur.  Tous  les  exemples  au  reste  (jue  fai 
eitës ,  ne  regardent  que  les  temps  antérieurs  à  Phi- 
lippe-le-Bel.  Depuisile  règne  de  ce  prince  ,  je  n'ai  pas 
trouvé  de  lettres  des  grands  vassaux ,  comme  des  ducs 
de  Bourgogne ,  des  comtes  de  Fl^dre  e^  des  ducs  de 
Bretagne,  où  ils  s'intitulassent  par  la  grâce  de  Dieu: 
c'est  aussi  depuis  ce  temps  qii'on  conunence  à  ne  plus 
voir  dans  les  lettres  de  nos  rois  et  des  seigneurs  les 
sentimens  religieux  que  leurs  prédécesseurs  se  plai- 
saient à  faiire  éclater  dans  le  préambule  ae  leurs  or- 
donnances. Ce  refroidisisement  de  dévotion  aurait-il 
influé  aussi  dans  le  retranchement  de  la  formule  grvzâ'^ 
Dei  à  la  tête  des  lettres  des  grands  vassaux  ?  c'est  ce 
que  je  n'oserais  assurer.  Quoi  qu'il  en  soit ,  des  sei- 
gneurs bien  moins  puissans  qu'eux  ont  continué  de 
s'en  servir  jusqu'au  règne  de  Charlel  VII. 

Mais  quand  je  dis  que ,  dès  avant  le  règne  de  Pbi- 
lippe-le-Bel ,  les  plus  grands  vassaux  s'en  sont  abste- 
nus, il  faut  en  excepter  ceux  qui  étaient  revêtus  de  la 
royauté,  comme  les  comtes  de  Cbampagne  et  d'É- 
vreux,  rois  de  Navarre,  les  princes  de  la  maison  d'An- 
jou, rois  de  Sicile  et  de  Jérusalen»  :  pour  ce  qui  est  des 
ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  branche,  devenus 
comtes  de  Flandre ,  ils  ne  le  mirent  point  à  la  tête  de 
leurs  lettres  jusqu'à  environ  l'an  i43o  ;  et  ce  qui  doit 
paraîtite  plus  extraordinaire ,  est  que  les  anciens  comtes 
*de  Bretagne,  qui  s'intitulaient  quelquefois  ducsj  et 
qui  prenaient  aussi  le  Xiire  parla  grâce  de  Dieu  j  avant 
Pierre  Mauclerc ,  ne  le  prirent  plua^usqu'à  Jean  V, 
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d*  Armagnac  et  4e  Pardiac  la  prennent  dans  les  quit- 
tances qu^ils  donnent  aux  trésoriers  du  roi ,  pour  les 
gages  qu^ils  touchaient  à  cause  du  service  militaire; 
le  comte  de  Pardiac  joint  même  le  titre  de  par  la  grâce 
de  Dieuy  avec  la  qualité  de  conseiller  di^  roL 

C'est  donc  au  règne  dé  Charles  YII  qu'ail  £am  placer 
répoque  du  changement  d'idée  arrivé  au  titre  par 
la  grâce  de  Vieuj  en  Ici  regardant  comme  tin  attribut 
particulier  à  la  spuv^aineté  :  mais  de  dire  le  temps 
précis  où  s'est  fait  ce  changement ,  c'est  ce  qu  il  ne 
me  paraît  pas  si  aisé  d^  décider,  et  )e  crois  q^i'il  en  est 
de  même  de  l'origine  de  [dusieùrs  titres  d'honneur 
qui  sont  aujourd'hui  en  usage  parmi  les  souverains,  et 
de  tout  ce  que  l'on  appelle  le  àérémonial  et  Véd- 
guette.  », 

Sait -on,  par  exemple,  en  que)  temps  on  a  com- 
mencé à  donner  aux  empereurs  et  aux  rois  le  titre  de 
Afo/e^fer,  à  l'exclusion  de  tout  autre  titre,  et  quand  on 
a  fixé  celui  de  Sérénité  pour  quelques-uns,  et  qu'on 
a  réservé  celui  de  Majesté  peur  les  autres?  Quoique 
nos  rois ,  d^epuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XV,  aient  été 
traités  de  Ma/esté  dan»  tous  les  temps^,  ce  titre  ne  leur 
était  cependant  pas  si  particulier  que  leurs  sujets  ou 
les  princes  étrangers  ne  leur  en  donnassent  aussi  d'au- 
tres, comme  Vestra  Eaccellentiaj  Festra  Sublimitas^ 
Vestra  Celsitudo^  en  fi*ançais  Votre  Hautèssej  Ves- 
tra  SerenitaSj  etc.  C'est  ce  dernier  que  les  empereurs 
d'Allemagne  ont  cru  dé  voir  donner  à  quelque^  rois, 
en  se  réservant  celui  de  Majesté^,  comme  plus  relevé. 
J'ai  lu  dans  un  manuscrit  de  M.  Gôdefixjy,  que  le 
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grand  Gustave  étant  entré  dans  l'Empire,  l'empereur 
Ferdinand  II  lui  écrivit  une  lettre  en  1 63o ,  où  il  le 
traitait  de  Sérénité j  et  l'appelait  son  cousin  et  àmi^  et 
non  son  frère;  mais  ce  prince,  si  haut  et  si  brave, 
qui  croyait  que  le  seul  mérite  pouvait  mettre  de  la 
distinction  entre  les  souverains,  rabattit  la  fierté  impé- 
riale, en  répondant  à  la  lettre  sur  le  niême  ton,  et  en 
se  servant  des  mêmes  qualifications  que  Ferdinand  avait 
employées,  le  traitant  de  Sérénité^  et  né  l'appelant 
aussi  que  son  cousin.  Le  titre^de  Sérénité^  que  ces 
deux  princes  regardaient  comme  au-dessous  de  leur 
dignité,  était  néanmoins  un  de  ceux  qu'on  donnait 
aux  empereurs  romains,  et  qu'ils  ne  dédaignaient  pas 
de  se  donner  eux-mêmes,  Nostra  Serenitas;  et  les 
empereurs  d'Allemagne ,  avant  le  changement  d'éti- 
quette, en  avaient  usé  de  même  :  c'est  ce  que  l'on 
voit  encore  par  une  lettre  de  Frédéric  IV  au  roi 
Charles VII,  et  par  la  réponse  de  ce  dernier;  ils  se 
traitent  réciproquement  de  Sérénité  :  l'empereur,  en 
parlant  de  lui-même,  s'était  servi  du  terme  de  Nostra 
Serenitas.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  titres;  je 
reviens  à  celui  de  par  ta  grâce  de  Dieu^  et  à  ce  qui 
a  pu  donner  occasion,  au  moins  en  France,  de  le  re- 
garder connue  une  marque  distinctive  de  la  souve- 
raineté. 

Tous  les  rois  de  l'Europe ,  même  ceux  qui  n'étaient 
que  titulaires,  avaient  pris  depuis  plus  de  sept  siècles 
le  titrfe  de  gratidDei  dans  leurs  lettres,  et  c'était  une 
formule  passée  en  coutume  de  le  leur  donner  aussi  en 
leur  écrivant  •  mais  l'on  a  vu,  par  les  exemples  que 
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j'ai  cités,  qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  un  titre 
réservé  aux  seuls  souverains.  Quelle  fut  donc  la  cause 
de  ce  changement  d'idée,  au  moins  dans  le  royaume 
de  France?  Je  crois  que  ce  furent  les  ducs  de  Bretagne 
qui  y  donnèrent  lieu.  Tandis  qu'ils  s'abstinrent  pen- 
dant deux  cents  ans  de  s'intituler  ducs  par  la  grâce 
de  Dieu^  un  grand  nombre  de  seigneurs  du  royaume, 
bien  moins  puissans  qu'eux,  prenaient  ce  titre  sans 
qu'on  y  trouvât  à  redire,  parce  que  leur  puissance  et 
leur  an^)ition  ne  causaient  point  d'ombrage  à  nos  rois, 
qui  ne  songèrent  pas  à  les  soupçonner  de  vouloir  par- 
là  s'égaler  à  eux.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  ducs 
de  Bretagne;  on  sait  combien  ces  princes  avaient  causé 
de  trouble  dans  le  royaume  par  leurs  alliances  conti- 
nuelles avec  les  rois  d'Angleterre,  au  préjudice  de  la 
fidélité  qu'ils  devaient  à  leurs  légitimes  souverains; 
par  leurs  disputes  sur  la  nature  de  rhommage  qu'ils 
leur  rendaient,  et  par  les  droits  royaux  qu'ils  s'attri- 
buaient dans  leur  duché ,  surtout  depuis  Jean  de  Mont- 
fort  j  car  Jean  VI,  son  petit-fils,  osa  bien  soutenir  qu'il 
était  voisin  et  non  sujet  du  roi,  lorsqu'on  i4*^7>  il  dé- 
fendit dans  son  duché  l'exécution  d'un  arrêt  du  Par- 
lement. Mais  quoique  ces  princes  aient  porté  trop  loin 
leurs  prétentions,  ce  ne  fut  cependant  que  deux  cents 
ans  après  Pierre  Mauclerc ,  que  Jean  V,  après  la  ba- 
taille d'Azincourt,  donnée  en  i4i5,  crut  que  le  titre 
parla  grâce  de  Dieu  donnerait  aux  dtics  de  Bretagne 
un  nouveau  relief  de  souveraineté.  En  le  prenant  dans 
un  temps  où  ils  s'annonçaient  presque  comme  des 
souverains  dans  leur  duché,  ils  donnèrent  lieu  d'at- 


Uibuer  îi  ce  titre  une  signiiicaiion  de  supéiiorilé  el 
d'indépendance  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  eue  avant 
le  règne  de  Charles  VII.  On  jugea  de  celte  expres- 
sion, non  par  le  sens  que  les  termes  présentaient  na- 
turellement, mais  par  le  sens  que  lui  donnait,  autant 
par  sa  conduite  et  ses  actions  que  par  ses  discours,  le 
prince  qui  l'employait. 
[  Ce  fut  à  l'imitation  des  ducs  de  Bretagne  que  les 
f  ducs  de  Bourgogne  crurent  aussi  devoir  se  décorer  du 
titre  par  la  grâce  de  Dieu,-  car  Philippe-le-Bon  est 
le  premier  qui  commença  à  s'en  servir,  lui  qui,  à  la 
paix  d'Arras,  traita  presque  d'égal  à  égal  avec  le  roi 
Cbarlcs  VII  :  ni  Philippe-le-Hardi ,  son  grand-père, 
ni  son  père  le  duc  Jean,  ne  l'avaient  jamais  pris  dans 
leurs  lettres.  Il  est  vrai  que  ce  n'éuit  qu'en  qualité  de 
duc  de  Lolhier,  de  Brabani  et  de  Limbourg ,  provinces 
qui  relevaient  de  l'Empire,  et  auxquelles  Philippe-le- 
Bon  avait  succédé  en  i43o,  que  ce  prince  prétendait 
pouvoir  se  décorer  du  titre  par  la  grâce  de  Dieu, 
et  non  comme  duc  de  Bourgogne,  ni  comme  comte 
de  Flandre,  d'Artois  et  d'autres  provinces  mouvantes 
de  la  couronne  de  France;  mais  si  c'était  là  sa  véri- 
table raison,  il  aurait  pu  atissi  prendre  ce  titre  avant 
que  d'être  devenu  duc  de  firabant;  car  il  ëtait  posses- 
seur, ainsi  que  son  père  et  son  grand-père,  de  la  Bour- 
gogne-Comté, qui  relevait  aussi  de  l'Empire  :  cepen- 
dant, aucun  d'eux  ne  s'était  avisé  de  s'intituler  comte 
palatin  de  Bourgogne,  par  lu  grâce  de  Dieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  exigea  du  duc  de  Bour- 
gogne une  déclaration  par  laquelle  il  reconnût  qu'il 


L 
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ne  prétendait  par*là  donner  (i)  aueune  atteinte  «a 
droits  de  souveraineté  sur  ses  Etats  mouvan»  de  la 

(i)  cr  Charles,  -par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  FraDce,  à  toos 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  yerront ,  salut.  Sayoir  fiadsons ,  nous 
avoir  vu  les  lettres-patentes  de  notre  très-cher  et  très-amé  frire 
et  cousin  le  duc  de  Bourgogne,  qui  de  sa  part  nous  ont  été  pré- 
sentées et  baillées,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Bonrgc^e,  die  Lo- 
«  thier,  de  Brabant  et  de  Limboorg,  comte  de  Flandre,  far- 
ce fois,  de  Bourgogne,  palatin  de  Haimiit,  ide  HoUandp ,  de  Zé- 
«  lande  et  de  Nanuir,  marquis  ^n  Saint-£mpire ,  seigneur  de 
«  Frise ,  de  Salins  et  de  Bfalines  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
«  lettres  yerront,  salut.  Gomme  après  la  succession  à  nous  échue 
K  des  duchés  et  seigneuries  de  Lothier,  Brabant  et  Limbourg, 
tt  par  le  trépas  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  doc  Phi- 
«  lippe  de  Brabant,  dernier  trépassé,  dcmt  Dieu  ait  Tâme,  noas 
«r  ayons  en  toutes  nos  lettres-patentes ,  au  commencement  de  notre 
ce  titre ,  et  après  notre  prope  nom ,  £siit  mettre  et  écrire  ces 
ff  mots,  par  la  grâce  de  Dieu  :  sayoir  faisons  que  nous  con- 
«  naissons  et  confessons^  par  ces  présentes,  que  par  ce  nous  nV 
ce  vons  entendu  ne  entendons  vouloir  on  prétendre  es-pays  et 
ce  seigneurie  que  ayons  et  tenons  au  royaume  de  France ,  aucun 
oc  plus  grand  droit  que  y  ayions  auparayant  lesdits  duchés  et  sei- 
cc  gneuries  à  nous  échus,  et  que  nos  prédécesseurs  y  ayaiâ:it  et 
«  pouyaient  ayoir  et  prétendre  ;  et  connaissons  ce  nonobstant 
(c  monseigneur  le  roi  être  notre  souverain  seigneur,  à  cause  des 
cr  terres  et  seigneuries  que  ayons  et  tenons  en  son  royaume ,  sauf 
«  et  réseryé  à  nous  notre  exemption  à  notre  vie ,  selon  le  contenu 
«r  ou  traité  de  la  paix  faite  entre  mondit  seigneur  le  roi  et  nous. 
«  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  k  ces  pré- 
ce  sentes.  Donné  en  notre  chastel  de  Hesdin,  le  yingt-sixième 
«  jour  de  novembre  de  Tan  de  grâce  mil  quatre  œuf  quarante- 
«  huit.  Ainsi  signé ,  par  monseigneur  le  duc,  /•  de  Mtdesmes.  * 
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couronne  de  France.  11  était  naturel  qu'on  obligeât 
aussi  les  ducs  de  Breugne  à  faire  une  pareille  décla- 
ration, mais  il  n'aurait  pas  été  prudent  de  chercher 
querelle  à  ces  princes,  dans  nn  temps  où  les  Anglais 
é lai eni  encore  maîtres  de  la  Normandie.  Le  duc  Fran- 
çois I"  avait  succédé,  en  i44^j  ^  Jean  VI  son  père, 
et  avait  fait  hommage  en  i44^  ^  Charles  VII;  mais  la 
manière  dont  le  roi  souffrit  qu'il  le  rendît,  fait  voir 
combien  on  sentait  la  nécessité  de  le  ménager.  Le  duc 
s'acquitta  de  ce  devoir  en  termes  généraux,  sans  spé- 
cifier la  nature  de  son  hommage  ;  il  baisa  le  roi  de- 
bout, sans  fléchir  le  genou,  et  ayant  sa  ceinture;  ce 
qîù  était  non  seulement  contraire  au  cérémonial  usité 
alors,  mais  encore  à  la  manière  dont  ses  prédécesseurs 
l'avaient  rendu,  et  sur  ce  que  le  chancelier  lui  dit  : 


a  Lesquelles  lettres  dessus  transcrites  nous  avons  eu  et  avons 
pour  agréables,  et  moyennaDt  ce  et  pour  les  causes  coDienues 
en  icelles,  avons  été  et  sommes  coniens  que  lesdils  mots ,  par  la 
grâce  de  Dieu,  soient  et  demeurert  au  (ître  de  notredît  frère 
et  cousin ,  aiosi  et  par  la  manière  qu'il  les  y  a  fait  mettce  et 
écrire,  sans  ce  que  ci-après  et  au  temps  a  venir,  aucune  question 
en  soit  faite  à  nolredit  Wre  et  cousin,  et  aussi  sans  préjudice  de 
nos  droits  et  souveraineté.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Tours ,  le  vingt-huitième  joui 
do  j.inricr  de  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  quarante-huit ,  et  de 
noire  règne  le  vingt-septième,  n  et  sur  le  repli  était  écrit,  par  le 
roi,  G  cht.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  pendant  à 
une  atuchc  de  parchemin  repiésentant  le  roi  Charles  Vil  séant 
en  son  siège  de  justice,  et,  au  revers,  l'écu  de  France.  (  Voyei 
VHisioire  généalogique  dp  la  maison  de  France,  du  Père 
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Monseigneur  de  Bretagne  j  vous  deçez  être  déceint; 
le  roi  reparût  :  Nonfaitj  laissezriej  U  est  comme  il 
doit. 

Dans  les  circonstances  où  le  royaume  se  trouvait, 
on  regarda  comme  un  grand  ayantage^S^ayoir  dëtaché 
les  Bretons  des  Anglais,  et  on  passa  par-dessus  le  cé- 
rémonial; ainsi  le  roi  n*eut  garde  alors  de  défendre 
au  duc  François  de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieu. 
Mais.cooune  le  comte  d'Armagnac  n'était  pas  m 
prince  assez  redoutable  pour  en  avoir  rien  à  craindre, 
U  fîit  le  premier  à  qui  Ton  interdit  cette  formule  en 
1443-  On  ne  songea  à  exiger  du  duc  de  Boui^ogne  la 
déclaration  de  1 449  9  ^^^^  j^  viens  de  parler,  que  lors- 
que le  bon  ordre  rétabli  dans  le  militaire  et  da^s  les 
finances,  et  encore.plus  les  troubles  excités  en  Angle- 
terre, eurent  permis  à  Charles  YII  de  respirer,  et 
Teurent  mis  en  état  de  faire  respecter  sa  souveraineté. 
Moyennant  cette  déclaration,  Philippe-le-Bon  conti- 
nua de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieu^  ce  que  son 
fils  Charles -le -Téméraire  fit  aussi.  Ce  ne  fut  que 
Louis  XI  qui  défendit  à  François  II,  duc  de  Bretagne, 
d'employer  cette  formule;  et  cette  défense  fut  sans  ef- 
fet, puisqu'il  la  mit  toujours  à  la  tête  de  ses  lettres, 
de  même  que  sa  fille  Anne  de  Bretagne;  de  sorte  que 
cette  princesse,  et  Charles,  duc  de  Bourgogne,  furent 
les  derniers  feudataires  de  la  couronne  qui  s'en  déco- 
rèrent. Depuis  ce  temps,  elle  a  été  réservée  aux  seuls 
souverains,  et  a  servi  à  exprimer  leur  indépendance 
de  tout  autre  que  de  Dieu. 

Au  reste,  et  c'est  une  remarque  que  je  dois  faire  en 
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finissant,  qnand  j*ai  dit  que  c'était  Tesprit  de  religion 
et  de  piété  qui  avait  mis  en  usage  le  titre  par  la  grâce 
de  Dieu  y  plutôt  que  Fidée  de  souveraineté,  ce  n'est 
point  un  sentiment  qui  me  soit  particulier.  J'ai  ap- 
pris, depuis  la  composition  de  ce  Mémoire,  queBlon- 
del,  André  Duchêne,  dom  Vaissette,  et  quelques  ju- 
risconsultes d'Allemagne  l'avaient  déjà  avancé;  ainsi, 
je  n'ai  de  mérite,  s'il  y  en  a  aucun  dans  cette  discus- 
sion, que  d^avoir  rassemblé  les  autorités  qui  m'ont 
paru  prouver  ce  sentiment. 
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